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■ Londres 
européenne 

Le nouveau gouvernement britannique 
a confirmé, lundi 5 mai, ses bonnes 
intentions vis-à-vis du processus de 
construction communautaire. p.2 
et un point de vue page 15 

■ Le chantier de 
l’emploi des jeunes 

L’ANPE reçoit chacun des 120 000 difc 
meurs de moins de vingt-cinq ans sans 
emploi depuis plus d’un an. . p. 10 


h 


■ Lamarche 
surKinshasa 


Les troupes de ■ Laurent-Désiré Kabiia 
n'ont nullement stpppé leur avancée 
vas (a capitale zaûofse. - p.4 

■ Délit d’initié 
en Allemagne 

La justice , allemande enquête sur la. 
vente en masse (factions du fabricant 
de logiciels SAP peu avant t'annonce 
de mauvafe résultats, en octobre 1996. 
- - ■ p.10 

■ Les six jours 
qidontfaitCamies 



Deuxième épisode de notre série «six 
journées particulières du -Festival de 
Cannes a. Aujourd'hui,, le 4 mal 1959, . 
date de la pr^ectipn desCiuebe Cents 
Cocps de François Thjffaut p.14 

■ Une clé 

an bout des doigts 

Les empreintes digitales font partie dès 
techniques tfideritiffcation quasi infail- 
lible utilisées comme dé d'accès à des 
lieux ou des systèmes informatiques 
«sensibles». p.23 

■ CNN se régionalise 

CNN International va adapter ses 
programmes en fonction du continent 
des téléspectateurs. p.3û 

■ Hausse des salaires 
aux Etats-Unis 

la compagnie aérienne American 
Airlines et le fabricant de pneus 
Goodyear ont accepté des augmenta- 
tions; de salaires .en' échange de pro- 
messes de paix sociale. - P* 20 

■ Picasso ai photo 

Une- exposition à Paris démontre 
combien Picasso uti&alt la ptotogrâble 
pour préparer ses œuvres. ■ p.28 
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L’appel pour changer la République 

• Cinq constitutionnalistes s'attaquent à la « déprime française » • Leurs propositions : 
mandat présidentiel à cinq ans, cumul interdit, référendum facilité, démocratie locale, 
Etat impartial • Selon la Sofres, 64 % des Français jugent négatif le bilan de M. Chirac 


« CHANGER la République » : 
tef est Tordre du four qu’imposent, 
selon cinq spécialistes de science 
politique et de droit public, la dis- 
solution de l'Assemblée nfttfng aii» 
et le scepticisme qu'inspire aux 
Français la campagne électorale. 
<^Carcassomw,OHvierDuhamel, 
Yves Mény, Hugues Portelli et 
Georges Vedel ont rédigé un texte, 
que nous publions eu page 16, dans 
lequel Os constatent que la Prance 
«tourne eh rond», ns appellent à 
« réviser la Constitution »aini de ra- 
mener le mandat présidentiel h cinq 
ans, de «vivifier» le référendum, 
dlnteKtire tout cumul de mandats, 
d’achever la déçentxattsallan et de 
« rendre VEtat impartial». 

A la veffle de Fintezvention du 
préddent de la R^utÆque dans la 
électorale, prévue mer- 
credi 7 mai sous la forme d'une 
« tribune » publiée par une dou- 
zaine de quotidiens régionaux, une 
enquête de la Sofres pour dnq 
Journaux régionaux indique que 
65 % des Français sont déçus par 
Faction de Jacques Chirac depuis 
son élection en mai 1995, quand 



moins «Fun quart (22 %) la jugent 
satisfaisante. 64 % des Français esti- 
ment que le bilan de l'action du 
chef de PEtat est négatif. Jamais de- 
puis la création, en 1975, de cette 
enquête annuelle, un président 
n'avait atuMnt un tei niveau d’im- 
popularité. Ce sentiment est plus 
aigu chez les Jeunes de dix-huit à 
vingt-quatre ans (73 %) et de vingt- 
dnq à trente-quai» ans (71%), les 
employés (71 %) et les ouvriers 
(73%). 

Porte-parole du PS, François 
Hollande a précisé mardi la doc- 
trine de son parti en matière de pri- 
vatisation. Confirmant rhostfifté 
des socialistes h F ouverture du ca- 
pital d'entremises du service pu- 
blic, comme France Télécom, et 
même d'entreprises du secteur 
canomrentiel, comme le CIC, il ad- 
met néanmoins que l’Etat peut cé- 
der des participations très minori- 
taires dans des firmes non 
stratégiques. 

Lire pages 16 et 17, 
notre éditorial page 18 
et nos informations pages 6 à9 


Le cmr tout nmf de NwankwoKanu, géant nigérian du football 

' ' jeune; RICHE ET CÉLÈBRE, footballeur 
surdoué, fe Nigérian Nwankwo Kanu était un 
: homme heureux. 5ous le célèbre maillot blanc 
'et. rouge de FAJax d’Amsterdam, le jeune 
géant avait, en compagnie d’une génération 
dorée, tout gagné en F espace de trois ans. En 
janvier 1996, alors qu'il n'a que. dix-neuf ans, 

Kanu signe un beau contrat avec l’Inter de 
Milan. Sept mois plus tard, le voilé sacré 
champion olympique avec l'équipe du Nigeria 
tort des Jeux d’Atlanta. De retour dans son 
nouveau club, Kanu dispute quelques mar- 
chés amicaux avec F Inter, confirmant son im- 
mense talent. Et pourtant, en quelques 
heures, tout va s’écrouler. 

Lors de la traditionnelle visite médicale 
d'avant-saison, les médecins du dub milanais 
décèlent,, après plusieurs examens poussés, 
une anomalie caitiiaque. Tout effort physique 
soutenu risque de lui coûter la.vie. En pleurs, 
le Jeune prodige ne comprend rien. Personne, 

& PAjax, ne lui a jamais fiait part de cette ano- 
malie cardiaque. «C'est de fa folle. Si je 
comprends bien, je risquais ma vie à chaque 
match depuis des mois et personne ne m'a rien 
dit », lance le riialheureux Kanu, qui tente, en 


compagnie de ses avocats, d’obtenir des in- 
formations auprès de Péquîpe médicale du 
dub d’Amsterdam. 

Réponse de ses anciens 1 employeurs: 
« Nous ne sommes pas des irresponsables. Tous 
nos joueurs subissent des tests médicaux pous- 
sés. Et lorsque Kanu a reçu cette offre de Tinter, 
nous lui avions proposé un nouveau contrat 
. courant Jusqu'en 2001 et à des conditionsjinan- 
cières plus avantageuses que celles de Tinter. » 
Le médecin de PAjax, Piet Bon, ajoute : «Je 
n'ai jamais constaté de problèmes cardio-vas- 
culaires chez Kanu lors des tests pratiqués à 
Amsterdam. Peut-être qu'une bactérie a tout 
déclenché. » Pendant que la polémique s’am- 
plifie entre les médecins de PAjax et ceux de 
Plnter, Kanu veut encore y croire. 

« Le football, c'est toute ma vie. J’ai vingt ans, 
et je ne peux me résoudre à admettre que ma 
carrière est terminée. Je suis prêt b aller consul- 
ter les plus grands spécialistes de la planète. » 
C’est aux Etats-Unis que Kanu va trouver son 
sauveur. A devdand, dans POhio, une équipe 
dirigée par le professeur Bruce Lytle s’occupe 
de son cas. La malformation du système car- 
dio-vasculaire du Nigérien est examinée avec 


soin. L'opération, très délicate, est une réus- 
site. Une fois opéré, le Nigérien s'installe à 
Los Angeles pour commencer une longue réé- 
ducation. Cinq mois après son opération, la 
bonne nouvelle arrive enfin: « L'intervention 
chirurgicale a été un réel succès. Au vu des exa- 
mens médicaux pratiqués ces derniers jours, 
nous autorisons Nwankwo a reprendre toutes 
ses activités normales, y compris profession- 
nelles», dédare le professeur Kramer, cardio- 
logue de Cleveland. Le cauchemar du Nigé- 
rian prend fin. 

De retour à Milan après son exil forcé aux 
Etats-Unis, le miraculé est attendu par des 
milliers de tifosl en liesse. Une banderole ré- 
sume le sentiment général : « Ta victoire, 
notre joie.» Le professeur Bruno Caru, pré- 
sident de la Société Italienne de cardiologie, 
qui a beaucoup aidé Kanu durant cette 
longue épreuve, peut lui aussi crier victoire : 
« Kanu a été exemplaire durant cette période 
éprouvante. Aujourd'hui, il a déjà retrouvé 
60% de son potentiel physique et Tinter dispo- 
sera bientôt d’un grand joueur. » 

Alain Constant 



A Sarajevo, 

l’apartheid ou la guerre 


UN AN ET DEMI après la signa- 
ture de la pats bosniaque, les fusils 
sont sflenrieux. Pourtant, les ci- 
toyens de Bosnie-Herzégovine qui 
désapprouvent la « purification 
ethnique » sont désespérés, et les 
Occidentaux demeurent presque 
muets. Une guerre continue en 
temps de paix. SI les moyens ont 
changé avec le retour des canons 
dans les casernes, les objectifs 
restent les mêmes. La Bosnie-Her- 
zégovine de raccord de Dayton 
(novembre 1995) est une fiction. La 
réalité, c’est un pqys où des projets 
tfaparfhelds serbe et croate entre- 
tiennent la division, et où une radi- 
calisation nationaliste musulmane 
pourrait anéantir les derniers es- 
pems de réconciliation. 

Deux images de la Bosnie-Her- 
zégovine d'aujourd'hui. D'un côté, 
une Jeune fille serbe de Banja Luka 
qui vient à Sarajevo, où elle dé- 
couvre qu’elle a été trompée par la 
propagande serbe et qui réclame 
un passeport bosniaque. De Fautte 
côté, un politicien musulman qui, 
après avoir- toujours défendu la 
muMethnirité, déclare qu'l! res- 
pecte davantage un croyant ortho- 
doxe ou catholique, même s'il 
combat l’unité du pays, qu'un Mu- 
sulman engagé dans us mouve- 
ment sodal-démocrate et laïque. 


Quel est l’avenir de la fille de 
Bastia Luka qui découvre que Sara- 
jevo a entretenu une certaine Idée 
de la tolérance ? EDe voit que les 
églises orthodoxes n’ont pas été 
brûlées, tandis que les mosquées 
de Banja Luka ont été dynamitées. 
EBe rencontre des Serbes qui affir- 
ment avoir vécu en bonne entente 
avec tous les Sarajéviens, tandis 
que les non-Serbes étaient tués à 
Banja Luka ou expulsés de cette 
ville. EDe choisit de rester à Saraje- 
vo. Puis elle réalise que des natio- 
nalistes musulmans essayent aussi 
de briser la vie commune. «finVo 
que deux 5üMot«, dit-elle, te déses- 
poir ou la fuite. » 

Les partisans de l’espoir dispa- 
raissent de jour en jour. Os ne 
meurent plus sous les balles; ce 
sont leurs idées qui s’éteignent 
pendant qu'eux se contentent de 
survivre. L'après-guerre ai ex-You- 
goslavie se caractérise d’abord par 
une extrême morosité, par une ab- 
sence de confiance de la popula- 
tion en raygnir, puis par raideur 
des séparatistes à accomplir les 
tâches qu'ils se sont fixées i Forée 
des années 90. 

RémyOurdan 

Lire la suite page 28 


Trois ans 
de prison 
avec sursis 
pour Pierre Suard, 
ex-PDG d'Alcatel 

LE TRIBUNAL correctionnel 
d’Evry (Essonne) a condamné, 
mardi 6 mai, Pierre Suard, ancien 
PDG du groupe Alcatel- Alsthom, 
à trois ans de prison avec sursis et 
2 millions de francs d’amende. Dé- 
claré coupable d'abus de biens so- 
ciaux pour avoir fiait financer par 
des sociétés du groupe des travaux 
de sécurité à son domidle privé, 
M. Suard devra en outre rembour- 
ser la somme de 4 908 000 francs à 
Alcatel- Alsthom. Le 19 mars, le 
procureur de la République ad- 
joint avait requis à son encontre 
dix-huit mois d’emprisonnement, 
dont douze avec sursis, ainsi que 
2 millions de francs d’amende. 
L'avocat de M. Suard, M* Maurice 
Guigui, a Immédiatement dénoncé 
« une sanction injuste » et annoncé 
que son client avait l'intention de 
faire appeL 

Lire page 33 

Lyon chasse 
la voiture 

■ L’AGGLOMÉRATION lyon- 
naise va adopter, en juin, un 
nouveau plan de déplacement ur- 
bain qui est une petite révolution. 
L’effort public ira prioritairement 
aux transports en commun, aux 
vélos et aux piétons. Ce plan de 
chasse à l’automobile devrait se 
traduire par la création de douze 
lignes de transports collectifs en 
surface et en site propre, dont 
deux de tramway, et la construc- 
tion d'un réseau de pistes cy- 
clables. Après des décennies de 
travaux frénétiques pour adapter 
la viDe à rautomobüe, les élus des 
cinquante-cinq communes du 
Grand Lyon ont donc décidé de 
changer la politique menée suc- 
cessivement par Edouard Herriot, 
Louis Pradel et Michel Noir. 

Lire page 13 

Danser Barbés 



KARINESAPORIA 

LE TRAVAIL de Karine Saporta 
se fait de plus en plus politique. 
Avec sa nouvelle création, Les 
Tïvttoirs de Leila, la chorégraphe 
affronte l’histoire de Fimmfgration 
maghrébine en France en s’inspi- 
rant de la vie du quartier parisien 
de Barbés. Ole a travaillé pendant 
près d’un an, dans divers ateliers, 
avec un groupe de jeunes d’Hé- 
iwvffle-Saint-CIair, dans la ban- 
lieue de Caen, autour desquels elle 
réalise un film. 

Lire page 2? 


raannsiia — 

-2 

jeta. ■■ --24 

France 

- i 

Météorologie 26 

Sod ftU 

_» 

Ainmcesdaaâes-26 

rarryr 

..1? 

hUiif» . 71 

Réglons 

-13 

Gcridecakurd 29 

■ 

nflnzDflS., .« 

-M 

Cdmsankata— 35 

DWCpnMi.ii^. 

-19 

Atamnents — 31 

Finnes/banUs-iB 

Radto-Téiévisioa 31 

tojoflrtftai 

.S 

RiwoHM»- - -ff 




itt m*- 


i 









GRANDE-BRETAGNE Le 

gouvernement de Tony Blaira confir- 
mé, lundi S mai. le virage de la poli- 
tique britannique à l'égard de 
l'Union européenne (UE) : Londres 


INTERNATIONAL 


entend prendre « un nouveau dé- 
part a, a dédaré, à Bruxelles, le nou- 
veau secrétaire d'Etat chargé des 
questions européennes. • DOUGLAS 
HENDERSON, qui participait à une 
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réunion de travail sur la Conférence 
intergouvemementale (chargée de 
préparer la réforme des Institutions , 
de l'UE)/ a été chaleureusement ac- 
cueilli par ses collègues. • LE RES- 


PONSABLE britannique a confirmé 
que Londres allait se joindre à la 
Charte sociale européenne, mais il a 
aussi réaffirmé nombre de réserves 
ou l'opposition du Royaume-Uni sur 


les prochaines étapes de l'intégra- 
tion. *À LONDRES, Gordon Brown, 
nouveau chancelier de l'Échiquier, 
est confronté à ses premières déci- 
sions de politique économique. 
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Londres veut mettre fin à son « discours d’opposant » en Europe 

Participant à une première réunion de travail à Bruxelles, le nouveau secrétaire d'Etat chargé des questions européennes, Douglas Henderson, 
a confirmé, lundi 5 mai, l'adhésion de son pays à la Charte sociale, mais renouvelé aussi nombre de réserves du Royaume-Uni 


BRUXELLES 

(Union européenne) 

de notre correspondant 

« Nous voulons tirer un trait sur le 
passé et donner un nouveau départ 
aux relations entre la Grande-Bre- 
tagne et le reste de l'Union. Notre 
approche est positive. Nous avons 
l'intention d'œuvrer avec vous 
comme avec des collègues parta- 
geant le même objectif et sans faire 
usage d’un discours d’opposant * 
Cest, sans nuances restrictives, le 
retour d’une Grande-Bretagne dé- 
terminée et constructive dans le 
débat européen que Douglas Hen- 
derson, le nouveau secrétaire 
d’Etat britannique chargé des af- 
faires européennes, est venu signi- 
fier, lundi 5 mai, à ses collègues, 
réunis à Bruxelles pour une ses- 
sion de travail de la Conférence ïn- 
tergouvemementable (CIG) char- 
gée de compléter le traité de 
Maastricht. 

Les réserves exprimées durant la 
campagne électorale avaient dis- 
paru et c’est donc avec une satis- 
faction sans mélange que les par- 
tenaires de Londres ont salué le 
signal que M. Henderson était ve- 
nu leur donnée Le nouveau gou- 
vernement « souhaite que la CIG 
puisse être menée à son terme lors 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le nouveau chancelier de 
l’Echiquier n’aura pas pu profiter- 
de ce wéék^end prolongé pour se 
plonger tranquillement dans ses 
dossiers. A-peine -nomméi ' Gordon 
Brown se trouve face'à sa première 
dérision importante. Va-t-fl aug- 
menter les taux d'intérêt ou les im- 
pôts pour faire face à un risque 
d'inflation et de surchauffe de 
l’économie? Comment va-t-il 
combler un déficit budgétaire d’en- 
viron 30 milliards de livres (environ 
320 milliards de francs) ? 

Avant même le discours du trône 
où le budget exceptionnel qu’il pré- 
sentera en juillet, celui que Tony 
Blair a surnommé !e * chancelier de 
fer » va devoir donner la preuve de 
son autorité et de sa compétence 
auprès des milieux financiers 
comme de l’opinion et d'une oppo- 
sition qui lèche encore ses bles- 
sures. 

Le chancelier devait, mardi 
6 mai, rencontrer le gouverneur de 
la Banque d'Angleterre, Eddie 
George. Ces tête-à-tête tradition- 
nels faisaient chaque mois la 
« une v de la presse financière ai 
raison des points de vue souvent 
divergents d'Eddie George et de 
Kenneth Clarke, le chancellier 
conservateur. Ces derniers mois, 
M- George demandait sans relâche 
une nouvelle hausse des taux d’in- 
térêt, purge qu'il considérait néces- 



t du Conseil européen d’Amsterdam 
[à la mi-juin] de telle façon que le 
processus devant conduire à l’élar- 
gissement de runion aux pays d’Eu- 
rope centrale puisse être engagé à 
temps », a souligné le secrétaire 
d’Etat Abordant les principaux 
dossiers de la conférence, il a fait 
apparaître une évolution très nette 


par rapport aux positions défen- 
dues par ses prédécesseurs, chan- 
gement qui devrait permettre d’al- 
ler de l’avant «Les Britanniques 
vont se retrouver avec nous parmi 
les plus ouverts», s’est félicité Mi- 
chel Barnier, ministre français 
chargé des affeires européennes. 

Celui-ci a noté une disponibilité 


plus grande pour étendre le champ 
d'application de la majorité quali- 
fiée et faciliter la prise de décision 
an sein du Conseil. M. Henderson 
a cité Tes politiques industrielles et 
régionales comme thèmes pou- 
vant faire l’objet de tels aménage- 
ments. M. Barnier a constaté que, 
comme les Français, 3 subordonne 
cet usage élargi de la majorité qua- 
lifiée à une repondération des 
votes au sein du Conseil : 3 s’agit 
de rétablir, au profit des grands 
pays, un meilleur équilibre entre le 
nombre de voix attribuées à 
chaque Etat membre et sa popula- 
tion. Autre motif de satisfaction, 
selon le ministre français, M. Hen- 
derson « souhaite une Commission 
plus efficace». San propos devra 
être précisé, dans la mesure oùQa 
ajouté qu’il ne faudrait pas modi- 
fier tes équilibres actuels au sein 
du collège, oe qui paraît exclure la 
formule française d’une Commis- 
sion de dix à douze membres où 
l’un ou l’antre des grands pays 
pourraient se retrouver, un man- 
dat sur deux , sans commissaire. 

Le nouveau ministre à confirmé 
la volonté de son gouvernement 
de renoncer à la clause d’exemp- 
tion, exigée en 1991 par John Ma- 
jor lors de la conclusion du traité 


de Maastricht, afin de ne pas ap- 
pliquer les dispositions du « proto- 
cole social » adopté par ses quator- 
ze partenaires et annexé au traité. 
D s’est prononcé pour l’inclusion 
dans le traité d’un chapitre sur 
rempIoL 

CONTRÔLE AUX FROMnâtES 

M* Henderson n’a pas dissimulé^ 
en revanche, que son gouverne- 
ment se montrerait .réticent à 
l’égard de certaines propositions 
en cours de discussion. Ainsi en 
est-il des « coopérations renfor- 
cées», c’est-à-dire de la possibilité 
pour certains Etats membres d’al- 
ler de -T avant sans que les autres 
puissent s’y apposer 

Cette opportunité, qu'autorise- 
rait désormais le traité, le nouveau 
ministre britannique estime 
qu’elle ne devrait, pas s'appliquer 
au « premier pilier », c’est-à-dire 
aux affaires purement communau- 
taires, le plus souvent de nature 
économique. 

L'objection, s’agissant de ce pre- 
mier pilier, qui constitue 1e fonde- 
ment même de la coopération 
entre les Quinze, n’est pas dénuée 
de sens et, en outre, remarque-t- 
on dn côté français, devient wnim 
gênante dès lors que les Britan- 


Le gouvernement fait face à ses premières échéances économiques 


saire à la bonne santé d’une écono- 
mie dont il fallait contrôler la 
croissance et au maintien de r infla- 
tion au-dessous 462,5%. 0 ‘n’avait 
pas obtehu'gàm dè cause, une telle 
décision risquant d’avoir des 
conséquences’ politiques ^que le 
gouvernement de John Major vou- 
lait éviter en période préélectorale : 
une hausse du taux de l’argent se 
serait répercutée sur les taux hypo- 
thécaires des particuliers comme 
sur tes emprunts des entreprises. 

TAUX D'UnâtÊTET CROISSANCE 

Gordon Brown se trouve face à 
un dilemme dont il devra se sortir 
seuL Le choix qu’il fera en dira 
beaucoup à ses Interlocuteurs de la 
City sur ses capacités de décision. 
Une hausse des taux d’intérêt - ac- 


tueDement de 6 % - renforcerait 
encore une livre s terling qui a déjà 
gagné environ 20% par rapport au 
franc en inr an; "èt. pourrait fitnte 
aux exportations lxitennlques. Dé- 
jà, la forte réévaluation de la fivre 
inquiète certains Ifidustzieis et (Ks> 
dépotés se sont émus de pertes 
d’emplois dans leur circonscrip- 
tion. Mais une hausse des impôts 
ferait politiquement mauvais effet, 
les travaillistes s’étant engagés 
dans leur manifeste électoral à ne 
pas toucher aux taux de base de 
fimpôt sur 1e revenu. 

Le nouveau chancelier reçoit, par 
ailleurs, des messages contradic- 
toires. Outre M. George, Hnstitute 
of Directors (loD) - l’une des deux 
organisations patronales- sou- 
haite une hausse des taux d’intérêt 


Des intellectuels pour Tony Blair 

D aurait bien aimé voter, et pour les travaflflstes, mais 3 n’a pas 
pu. Le Britannique Satan an Rushdie a été privé du plaisir d’avoir 
participé, dit-il, «à la plus grande victoire électorale » de son vivant, 
parce qu’a ne figure sur aucune liste. Obligé de changer souvent de 
circonscription, pour cause de fatwa ayatoDesque tari promettant la 
mort, Rushdie n’a pas de domicile fixe. « B y a des dispenses qui ont 
été spécialement faites pour la sans-domicile mais pas pour moi. hé- 
las », écrit-il dans l'hebdomadaire The Observer. Il se présente 
comme on « vieux travailliste », et dit sa joie d’assister à la « nais- 
sance d’un gouvernement travailliste ». L'écrivain David Lodge est dn 
même bord, mais moins lyrique : «le danger est que les gens soient 
vite déçus et que l'euphorie s’estom p e. » Historien, Eric Hobsbawn, 
juge que le vote dul^mal a d’abord été un vote contre les conserva- 
teurs, « accusés d’avoir ruiné les services sociaux du pays ». 


d'un quart ou d’un demi-point 
«Bien qu'un taux de change élevé 
crée des pressons inflationnistes, en 
par&Uder dans rînëàstrie, ces près* 
sions pourraient également se ren- 
forcer rapidement si la livre baissait 
à- nàk&taiL Cest pétëfjùoi'nàùs priF 3 
conisons une hausse modeste des 
taux», a déclaré l’économiste de 
IToD. Mais te patron de la Confé- 
dération des industries britan- 
niques (CBL raiitre organisation 
patronale), Adair Turner, a dédaré 
lundi au Financial Times qn’« H fau- 
dra probablement faire quelque 
chose pour réduire le taux de crois- 
sance. Nous préférons que cela soit 
fait au moyen de hanses d’impôts 
(«A qui pourraient, par ailleurs, ser- 
vir à réduire le taux d’endettement 
public, qui est aussi trop élevé ». 
Etant donné que le. boom thaîché- 
rien de la seconde moitié des an- ' 
nées 80 a été suivi d’une récession 
brutale - et qui aura coûté politi- 
quement très cher aux tories -, on' . 
comprend la préoccupation des 
mffieux d'affaires. 

Le Labour ayant laissé entendre 
pendant la campa gne quH était fa- 
vorable à une certaine autonomie 
de la Banque d’Angleterre - à la- 
quelle s’opposaient les conserva- 
teurs-, on peut s’attendre à ce que 
M. Brown se range à ravis d’Eddie 
George. D’autant qu’en prenant 
une dédaon aussi rapide, 3 mon- 
trerait quU sait foire preuve de fer- 
meté et de détermination. Ce qui 


ne l'empêcherait nullement de pré- 
voir plus tard - dans son budget de 
juillet- des hausses d’impôts. Qui 
. plus est, lttdémanrfëïdecrétSts ne 
vont pas manquer de lui parvenu; à 
commencer par celles des minis- 
tères prioritaires ^Safitëf-s&urité 
sociale, éducation et emploi En ef- 
fet, le gouvernement Blair est tenu 
dans le carcan (fini budget électo- 
ral, présenté en novembre par 
M. Clarke et dans lequel les re- 
cettes étaient notoirement insuffi- 
santes mats qu’il a promis de res- 
pecter. 

PRESSION FISCALE 
Sans toucher aux taux de Pimpôt 
sur le revenu, ht Brown disposera 
de multiples moyens de moduler la 
pression fiscale comme la réduc- 
tion d'abattements fiscaux. S’il agit 
rapidement et avec finesse, Topi- 
m'onrie devrait pas lui en tenir trop 
rigueur. EQe sait bien, tes sondages 
le montrent, qu'elle ne pourra, ob- 
tenir une amélioration des services 
publics sans dégager pins d'argent 
Et le succès des libéraux-démo- 
crates, qui avaient fort campagne 
sur une hausse d'un point des im- 
pôts pour financer f éducation, a 
montré que - contrairement à ce 
que prétendaient tories et Labour - 
tes électeurs étaient prêts à mettre 
la main à la poche. 

n fout (tiré que Tbny Blair bénéfi- 
cie d’un dnnat exceptionnel Son 
élection a été bien acceptée dans 


niques se . montrent disposés à 
étendre 1e champ d’application de 
la majorité qualifiée. 

S’agissant de la sécurité inté- 
rieure, M. Henderson n'a étonné 
ni déçu personne en expliquant 
qu*3 entendait maintenir inchan- 
gées les dispositions concernant le 
contrôle aux frontières. Les Britan- 
niques veulent se garder eux- 
mêmes et refusent de transposer 
cette mission anx frontières exté- 
rieures de fUnion. Plus probléma- 
tique est leur refus d’envisager 
toute avancée dans le domaine de 
la coopération entre les polices et 
de la création d’un espace judi- 
ciaire européen. 

M. Henderson a également reje- 
té de foçon catégorique le projet 
franco-allemand, soutenu par huit 
autres Etats membres, visant à une 
intégration par étapes de lTJnkm 
de rEurope occidentale (UEO) au 
sein de l'Union. «Ceci constituera, 
pour nous, une difficulté. Jacques 
Chirac attache personnellement de 
l’importance au volet défense de la 
CIG. La question né pourra être 
traitée qu'au dernier moment et au 
plus haut niveau », a commenté M- 
Banrier. 

Pftüippe Lenuàtre 


les milieux d’affaires, même si cer- 
tains regrettent qu'elle ait été a 
triomphale. Les divisions des taries 

girfFnmpi»i»i | pTn« rPrm 

an sein d’un mondé de la finance et 
de l'industrie^ en majorité favo- 
raMe àTEtuopè en borate par- 
tie, à la môhnale unique. Le chan- 
gement de gouvernement n’a 
guère inquiété la Bourse ou la fivre. 
An fendanain du résultat; le Daüy 
Tdegraph (conservateur) titrait ain- 
si sa page financière : «Nouveau 
Labour, nouveau record de findice 
Footsie ». Les propos de M. Himer 
sont emprunts d’une certaine cha- 
leur à Fégard dn nouveau premi er 
ministre en dépit de sa dérision de 
signer la charte sociale européenne 
et d’instaurer im salair e mininnnn - 
S’A tient ses promesses «méprend 
pas trop de risques, écrit-il, 3 ga- 
gnera la confiance du business. 

Les efforts de M. Blair pour ras- 
surer patrons et banquiers - an 
risque d’inquiéter l'aile gauche du 
Labour et tes syndicats- semblent 
porter leurs fruits. D reste au nou- 
veau chancelier à montrer qu’il 
maîtrise bien ses dossiers et qu’a 
saura prendre les dérisions qui 
s’imposent. M. Brown peut au- 
jourd'hui foire porter la responsa- 
bilité de certaines mesures sur 
l'électoralisme de son prédéces- 
seur mais cette hme de miel risque 
d’être de courte durée. 

Patrice de Beer 
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Le nouveau cabinet 

Vtsci la Este des principaux membres 
du gouvernement travaüSste : 

• CA BINET 

-vice-premier ministre, mhiistre 
des transports et des régions : jota 
Piescott; 

-chancelier de TEdriquier 
(économie-finances) : Gotdon 
Brown: 

- secrétaire au Foreign Office : 

Robin Cook: 

- nfioistre de rinterienr : Jack Straw ; 

- tond chancelier (justice) : Alexander 
Irvine; 

- nmristre du commene et de 
l'Industrie: Maigæt Bedsett; 

- éducation et de remploi : David 
Bluntett; 

- santé : Frank Dobson ; 

- affaires sodales : Harriet Hannan ; 

- ministre à FEcosse : Donald 
Dewar; 

- défense : Geotgï Robertson ; 

- ministre à nrtande dn Ntond : 
MarjorieMowiam; 

- agriculture : Jack Cunningham ; 

- mniish e an pays de GaBes : Ron 
Davies; 


- patrimoine (cutture et sports) : 
Çhns Smith ■ 

- développement frrlematio nal 
(coopération) : Gare Short ; 

- IWsor : AEstair Dadng ; chargé 
des referions avec la Chambre des 
communes : Ann Ihylor ; chargé des 
relations avec la Cham bre des 
tords : Lad Richard ofA roroan f fai d ; 
cbanceBerdn duché de Lancaster 
(Mens royaux) : David Oatfc ; 
ministre des transports : Gavin 
Strang. 

• AUTRES MEMBRES DU 
GOUVERNEMENT 

- mfatistre sans portefcnffle : Peter 
Mandeison ; secrétaire anx afiafres 
européennes : Douglas Hendereon ; 
payeur général : Geoffrey Robinson ; 
secrétâtes d’Etat an H&or: Heien 
liddefl, Dawn Prirnaroto ; chef dn 
groupe parlementaire Labour :Nkk 
Brown ; secrétaire d’Etat anx 
affaires sodales : Frank Fieid ; 

secrétaire (FEtat à 

f envkonnement : Michael Meariter ; 
secrétatae d’Etat à remploi : Andrew 
Statith. 


Un premier ministre fasciné par... le modèle australien 


LONDRES 

de notre correspondant dans la Gty 

Tony Blair ne s’extasie guère devant Pexempie 
néerlandais au généreux système de protection 
sociale. L’Amérique de Qinton le séduit, mais en 
même temps la grande pauvreté d’une partie de 
la population et la violence endémique lui font 
peur. En revanche, étonnante vengeance de f his- 
toire, le chef du gouvernement britannique se 
dédaré fasciné parla transformation radicale des 
économies de P Australie et de la Nouvelle-Zé- 
lande opérée au cours de la dernière décennie 
par des gouvernements de gauche dans ces deux 
anciens dominions àe l’Angleterre. 

Parmi les hommes politiques étrangers, nul 
n’est sans doute plus proche de l’hôte d*r 
10 Downing Street que Paneton chef du gouver- 
nement fédéral australien, le travailliste Paul 
Keating, au pouvoir de 1991 à 1996. En tant que 
ministre des finances de Bob Hawke, puis 
comme premier ministre, Paul Keating, qui te- 
nait; lui aussi, son parti d’une poigne de fer, 
s’était efforcé de déréglementer ce pays ultra 
étatisé : levée des barrières protectionnistes, flot- 
tement du dollar australien, détaxation, privati- 
sation et réduction de P Etat-Providence. Paral- 
lèlement, au cours de leurs cinq mandats 
d'affilée, les socialistes de rite-continent étaient 


parvenus à tisser des liens étroits avec les nou- 
veaux entrepreneurs, en particulier Rupert Mur- 
doch, tout en maintenant le partenariat avec les 
syndicats. 

Procédant du même esprit, Tony Blair s’est 
rendu en 1995 en Australie, à PinvtatJon de Mur- 
doch, pour foire un discours devant tes cadres de 
News Corporation (le groupe de PAroérica no- 
australien) et s’est montré extrêmement prudent 
en matière de restrictions à la c on cent r a ti on des 
médias. 

A PAS COMPTÉS 

Comme Paul Keating, Tony Blair a compris 
T Intérêt qu'il pouvait tira' d’une relation étr oite 
avec le magnat américano-australien, comme 
l’atteste le soutien du quotidien The Sun au New 
Labour. L’intérêt porté par «Tony» aux anti- 
podes remonte à ses études à Oxfirrd et à sa ren- 
cnntreavec te pasteur australien Peter Thomson, 
qui lui avait fait découvrir le christianisme 
communautaire. 

Arrivé au pouvoir eri 1984 alors que le pays est 
au bord de la banqueroute, 1e ftorti travaffliste 
néo-zélandais ira plus loin encore sur ta route de 
Pécdhomie de -marché. Au nom dè la Rogemo- 
mics, du nom du -ministre des finances de 
Pépoque, Roger DougtaSjTemptoi à vie dans la 


fonction publique est aboli et les subventions aux 
éleveurs sont supprimées. Le prix sodal de ces 
bouleversements va s’avérer élevé. L’aggravation 
de la pauvreté, l’augmentation dé la dâinquance, 
ta montée du chômage et f usure du pouvoir vont 
entraîner le retour de la droite aux affaires. Des 
deux côtés de la mer de “fosmaroe aujourd’hui, 
les conservateurs au pouvoir, à.Camberra 
comme à Wellington, avancent à pas comptés. 

Certaines des promesses de Tony Blair, le sa- 
laire minimum, te droit de se syndiquer dans le 
secteur privé, la signature de la charte sociale eu- 
ropéenne, ou le contrôle des mécanismes de 
marché dans les hôpitaux, vont certes à Pen- 
contredela Rogemomks. Les travaillistes britan- 
niques parient seulement d’octroi de fautonomfe 
à la Banque d’Angleterre au fieu de ïïndépen- 
dance (Pïnstrtut cf émission a même été privatisé 
: en Nouvelle-Zélande Q. fis envisagent de réduire 
la marge de manoeuvre des raiders sur les mar- 
chés financiers au fieu d’encourager les OPA, 
comme en Australie. Cest dans le domaine de la 
sécurité sociale que Blair pourrait pêcher des 
idées down under (là-bas en dessous) comme 
Pencouragement aux retraites complémentaires 
ou la réforme des allocations de chfonage. 

Marc Roche 
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La lutte contre la drogue au centre des entretiens à Mexico 

l ®L c 5Sïï «t anivé hindi 5 nai à Mexico pour une vï- Bons de dollars pour l'aider à mettre sur pied un orga- 
# gte d'Etat de 4» heures. ftw avant son arrivée, les de futte contre le trafic de drogue. M.Omton se 

ttats-unis ont octroyé au Mexique un don de 6 rail- rendra ensuite au Costa Rica, puisé la Barfaade. 


Amnesty International dénonce l'usage 
de la torture dans les prisons russes 

Plusieurs décrets présidentiels signés ces dernières années ont favorisé 
l'arbitraire, indique un récent rapport d'Amnesty International. 

En 1996, environ 12 000 personnes ont trouvé la mort en détention 


Sev «-v-, 


. . • j-.-, 

* "! ■v.rv ci 
• • .:.-rrjV. 


ri.-:7;.W imàs 


& « »v »n 


w>V. f 
*.} S-."- 

rv-.r- r . 
t !• 7;'. . 

. 

Hiv.? 7j 

ry-.«- 

» ■ ‘ 

v*» — 
rî v* ? 


fPK>4 

***** •*•"• • ■■ 
*»* 3 K r*’ •’ "• '• 

fer - 

te*— âM 

ttiriris-u . ' - 

W’fc* '••• 
àfe 

i* jà* •■.*■•■ 
fr 

''üliwipf ■'. ■" 

ÔéMMtEl* i* •■■■- 

«*?*». 

:■#! ■ 


. • . ■:• "c”s ? — 
■ ■:•••:.. r-'-f 

- • ••• LT3 

• -i- ir 

. „■ -.-.■•rfj'ÏSBS 
f" r'"r 

. . . . . - s' h;rtx- 

• • • . 

'• - ’ ,J ^Ï 

- i TT{ * 

" »" — 




: C fy?: 

... - 


Vif' 







... ■' "’Vv 

rî 


m*,*** : .• •• - ■ 


fr&xn.-r . . 

"i ^■ i ' * 



^ . I. . r . ' " 

• • ■ 

!WB^ 1 lWr . 

• - ■* 


- r- ' 


■ 

- . c . 


..j 


WASHINGTON 
de notre corrè^jondanf 

Le fait pourrait sembler para- 
doxal et illustre le caractère ambi- 
gu des relations entre les Etats- 
Unis et les pays situés au sud d’un 
continent qu’ils considèrent 
commé leur * hémisphère » : BŒ 
Clinton a entamé, hmrtî 5 mai, sa 
PFeréière tournée en Amérique la- 
tine depuis son. entrée à la Maison 
Blanche, et a n’est que le cin- 
quième président américain à se 
rendre en visite officielle au 
Mexique:. . .. 

Les pays latino-américains mam- 
festent souvent leur amertume 
face à Pàpparent désintérêt de leur 
puissant, voisav mais de fiaçon di- 
verse : dans lé passé, nombre 
d’entre eux ont dû subir les effets 
dé i’mtexventîonmsme, notam- 
ment mûitâire, des Etats-Unis dans 
leurs affaires înténeurês. Ces rela- 
tions parfois difficiles ont laissé des 
traces : à la suite de guerres dvües 
au cours desquelles Washington 
apportait son aide à des régimes de 
droite combattus par des guérillas 
* gauchistes », des milliers de per- . 
sonnes, originaires de pays cF Amé- 
rique centrale (Salvador, Guatema- 
la, etc.), ont trouvé refuge aux 
Etats-Unis. Leur soit, et surtout ce- 
lui des nombreux immigrés écono- 
miques, est aujourd'hui remis en 
question par la sévérité des nou- 
velles dispositions américaines 
destinées à porter un coup décisif à 
L'immigration iHégale. Le Mexique 
est concerné an premier chef par 
cette pofitique.du «retour»- (plus 
de 2 millions de Mexicains réside- 
raient inégalement au nord du Rio 
Grande). 

L’immigration illégale, la lutte 
contre le trafic de drogue^ enfin le 


éch3jjgés : commSqâux, sont les 
points f^.d«'èptn^^ 

iogue^ûK^^fo^E^^to Zecfi(o", 
ainsi que ceux concernant les deux 
aubes étapes de la tournée latino- 
américaine du chef de la Maison 
Blanche,: au Costa Rica, pour un 
sommet des pays d'Amérique cen- 
trale, et à la Barbade, pour un som- 
met des pays de ia 2one caraïbe. À 
chaque fois, M. CKntoa pourra me- 
surer ia déception de ses interlo- 
cuteurs : depuis te sommet de Mia- 
mi, en décembre 1994, oh 
trente-quatre pays s’étaient éta- 


gés à créer une vaste zone de fibre- 
échange s'étendant de « l'Alaska à 
la Terre âe Feu-», l’enthousiasme 
est nettement retombé, eu partie 
fente d’impulsion américaine. 

Avant die se rendre au Mexique, 
le chef de la Maison Rlanrfv a tenu 
& souligner qu’il ne s’agissait pas 
d’une vistte.de « réconciliation », ce 
qui revient à dire le contraire. Sé- 
parés par une frontière commune 
de 3 200 kilomètres, les deux pays 
ont des relations naturellement dé- 
licates, mettant souvent à rude 
épreuve la. suscep&iBtéznadcaiae. 
Lors d’échéances cruciales, le sou- 
tien américain ne firit cependant 
pas défaut KH Clinton en a donné 
des preuves eu obtenant successi- 
vement d’un Congrès réticent la 
création de l’Accord de libre- 
échange nord-américain (Alena, 
qui unit le Canada, le Mexique et 
les Etats-Unis), puis un plan de 
sauvetage financier de Féamonàe 
mexicaine, happée par la crise du 
peso, en décembre 1994. 

PROFONDES MVBtGENŒS 

Plus récemment, l’administra- 
tion démocrate a accepté de « cer- 
tifier» le Mexique en matière de 
lutte contre 1e trafic de stupéfiants, 
tout en dénonçant les graves ca- 
rences du gouvernement Zedfflo 
dans ce domaine. Officiellement, 
[es relations de bon voisinage se- 
ront célébrées par la signature 
d’une dizaine d’accords, sans que 
ceux-ci parviennent à dissimuler de 
profondes divergences. Le pré- 
sidait Zedülo vient cF opposer une 
fin de non-recevoir (ulcérée) à 
deux demandes de Washington 
l’une consistait à autoriser les ex- 
perts américains chargés de la lutte 
anti-drogue opérant au Mexique à 
à sou- 
mettre leurs homologues mexi- 
catas au détecteur de mensonges. 

de la 

vouloir imposer leurs méthodes à 
leur voitin et de T attention sourdl- 
leqse avec laquelle Mexico défend 
sausouveraineté. 

.-Le débat sur l'immigration est 
tout aussi vif. Le franchissement - 
légal ou non - du Rio Grande est 
une nécessité éœnomîque pour tes 
Mexicains. De ce point de vue, Er- 
nest» Zedfflo n’a pas tort de sou- 
ligner que le problème de l'immi- 
gration clandestine ne disparaîtra 


pas tant que le fossé entre les 
économies américaines et mexi- 
caines se sera pas comblé. Le 
Mexique a besoin du réservoir 
d’emplois que constitue l'écono- 
mie américaine, mais celle-ci y 
trouve son compte: quelque 
800 000 emplois, aux Etats-Unis, 
dépendent du commerce avec le 
Mexique, lequel a atteint te niveau 
record de I40m3fianis de dollars 
en 1996. La solution ? Davantage 
d’échanges, lesquels, comme l'a 
souligné Bill dinton, «Jbnt ovuncrr 
la cause de la liberté et de la démo- 
cratie dans le monde », particulière- 
ment en Amérique latine. Les par- 
tenaires des Etats-Unis se 
souviennent qu'au moment du 
sommet de Miami rentrée du rhîli 
au sein de l’AIena devait être suivie 
par d'antres pays. Or rien ne s’est 
passé. 

A Washington, la Maison 
Blanche hésite à mettre le Congrès 
an pied du mur en lui soumettant 
la législation du « jast tract», per- 
mettant à l’administration de 
conclure des accords commerciaux 
sans que les parlementaires 
puissent imposer des conditions. 
Paradoxalement, Bill Clmton est 
soutenu par La plupart des respon- 
sables républicains, et nettement 
moins par les démocrates, pour qui 
PAlèna a tendance à grossir les bé- 
néfices des multin ationales, éroder 
les protections syndicales et sup- 
primer des emplois aux Etats-Unis. 

Après avoir vainement attendu 
le vote du « fiat track», te auto- 
rités de Santiago ont décidé de ré- 
duire unilatéralement leurs bar- 
rières douanières, ce qui facilite le 
commerce interrégional mais pas 
les échanges avec les Etats-Unis. Le 
Chili, imité par d'autres pays, 
amorce, d’^iut^jpait, un Hppn>* 
chement avec des ententes régio- 
nales, comme le Mercosur (Argen- 
tme> Brésil, Uruguay et Paraguay). 
Cette perspective est d'autant plus 
préoccupante pour Washington 
que les pays réunis dans ce marché 
commun du sud de P Amérique la- 
tine ne font pas mystère de leur 
volonté de coopérer avec PUnïon 
européenne. La France et l’Es- 
pagne s'efforcent notamment d’ef- 
fectuer une percée commerciale en 
Amérique latine, ce qui agace ma- 
nifestement tes Etats-Unis. 

Laurent ZeccMnl 


SIGNATAIRE de la Convention 
des Nations unies contre la torture 
et membre du Conseil de PEurope 
depuis le 28 février 1996, la Russie 
a du mal à se transformer en un 
Etat de droit: Malgré les déclara- 
tions de Boris Eltsine promettant 
de faire de 1998 V* armée des droits 
de l’homme», peu de progrès ont 
été réalisés dans ce domaine selon 
un rapport récent d’Amnesty In- 
ternational qui dénonce r« usage 
large et systématique de la torture » 
dans ce pays. Si la persistance de 
certains des stigmates du totalita- 
risme soviétique, par exemple la 
survivance du syÂème de la «pro- 
piska» ou permis de résidence, vé- 
ritable entr a ve à la liberté de mou- 
vement, expliquent 2a lenteur du 
processus de transformation, une 
série de décrets présidentiels, 
adoptés ces dernières années, fa- 
vorisent l’arbitraire. 

Celui du 14 juin 1994 autorisant 
la détention de suspects « pendant 
trente jours» sans accès à un avo- 
cat, celui du 10 juillet 1996 sur la 
lutte contre le « vagabondage à 
Moscou et dans sa région » et auto- 
risant le « déplacement» des vaga- 
bonds tors de la capitale, ains i que 
les « instructions secrètes » émises 
par les ministères chargés de 
Tordre public, ont été à Pcrigine de 
l’arrestation de milliers de per- 
sonnes. Les «minorités ethniques 
d’origine tchétchène ou du Cau- 
case » (couramment désignées 
sous le terme de « culs noirs» en 
Russie) en sont les premières vic- 
times et subissent régulièrement 
«tabassages, humiliations ». Elles 
sont chassées au motif de leur ab- 
sence de « propîska », déplore-t-on 
dans le rapport, publié le 7 avril 

La situation est particulièrement 
alangante dans les centres ePincai-j 
cératïon où, selon les statistiques 
du ministère russe de T intérieur 
(MyD), HOOOjpeEsonnes -dont 
3000 dans les centres de détention 
préventive et 9 000 dans les colo- 
nies de « redressement par le tra- 
vaü » et autres prisons - sont décé- 
dées de maladies (2 000 de la 
tuberculose), suicides ou mauvais 
traitements en 1996. La population 
carcérale, estimée à 1 million (soit 
dix fois le taux européen), conti- 
nue de croître, surtout dans les 
centres de détention préventive. 

Dans ces établissements vé- 
tustes et surpeuplés, «des miniers 


L'ex-gouvemeur de la banque centrale albanaise relate, 
depuis Washington, la faillite des « pyramides » et de son pays 


WASHINGTON 

de notre envoyée spéciale 

Un jeune homme maigre,. l'air 
sombré, arpente les couloirs du 
Fonds monétaire international 
(FMI) à Washington, n vient d’ap- 
prendre sa destitution, du poste 
de gouverneur de la banque cen- 
trale d’Albanie. Aujourd’hui, 
Xristaq Lunilai songe à demander 
l’asile politique aux Etats-Unis, 
lui qui était simplement arrivé en 
mission, début mars, pour tenter 
de gérer avec le FMI la situation 
financière de l’Albanie, alors que 
ie pays était soudain plongé dans 
i’anarchie et le chaos. 

Depuis six ans, il a travaillé 
pour créer dè toutes pièces une 
banque centrale répondant à des 
normes de fonctionnement inter- 
nationales, le type d'institution 
dont la dictature d’Enver Hojda 
s’était passée pendant quarante 
ans. ïbut était à faire: emban- 
cher des cadrés, assurer la sécuri- 
té des coffres: et des bâtiments, 
élaborer une politique monétaire 
capable de juguler l’inflation, qui 
avait atteint 300 %, au. début des 
années 50, après le début de l’ou- 
verture de l’Albanie à r économie 
internationale. Agé de moins de 
trente ans, Kristaq Luniku 
connaissait mieux - ou moins mal 
- la finance internationale que Ja 
plupart de ses. compatriotes, flor- 
mé en économie à Funlversité de 
Tirana, non -inscrit au Parti 
communiste, S avait commencé 
sa carrière dans la branché régio- 
nale de la banque d’Etat dans la 
viUe de Puka, au nord. Une région 
montagnense que, même en Al- 


banie, Etat le plus pauvre d’Eu- 
rope, on considère comme très 
arriérée. Personne n’avait alors 
de compte bancaire m de carnet 
de chèques. Les salaires étaient 
versés en liquide. M. Luniku avait 
ensuite eu la chance d’effectuer, 
en 1992, plusieurs stages dans des 
banques allemandes, ainsi qu’au 
FMI. Propulsé gouverneur ad- 
joint de la toute nouvelle banque 
centrale, 0 en devint Je gouver- 
neur - certainement le plus jeune 
du monde - en décembre 1994. 

«J’ai pris immédiatement 
conscience des problèmes qui se 
posaient, raconte-t-il. L'inflation 
diminuait, mais la supervision du 
système bancaire était défec- 
tueuse. Le gouvernement puisait 
dans les caisses pour financer le 
déficit budgétaire. » M. Limiku 
tenta de créer un marché ries 
titres d’Etat. Surtout, II prit 
conscience du développement 
des «pyramides», ces sociétés 
informelles qui proposaient des 
rémunérations démesurées â 
leurs déposants- En septembre 
1995, se souvient-a, We conseil 
des ministres décida d’approuver 
un fort accroissement du déficit 
budgétaire pour augmenter massi- 
vement les salaires, f expliquai, 
pour ma part, que le phénomène 
des pyramides devait être enrayé 
immédiatement, car nous ne sa- 
vions rien sur elles. Elles ne 
payaient pas d’impôts, et nous 
ignorions dans quelles sortes d'ac- 
tivités elles étaient véritablement 
impliquées ». Le FMI avait déjà 
suspendu son programme alba- 
nais, mais envoya tout de même 


une mission d’études. 

Au début de 1996, M. Luniku ti- 
ra une nouvelle fois la sonnette 
d’alarme auprès du président Sali 
Bérisba, car D devenait clair que 
. lorsque le système s’effondrerait, 
la population se retournerait 
contre l’Etat. Enfin, en mars, le 
Parlement vota la loi bancaire 
que la banque centrale avait pré- 
parée près d’un an plus tôt. 
« Mais le gouvernement décida 
que ces sociétés ne collectaient pas 
de dépôts, ne faisaient qu’accepter 
des prêts de fa part de particuliers, 
et n'étaient donc pas soumises d la 
législation bancaire. » Et M. Luni- 
ku de préparer deux autres textes 
de loi, sur le blanchiment 
d’argent sale et sur l’usure, qui ne 
furent jamais votés. 

EMBAUJEMENT 

«Les hommes politiques 
avouaient que le blanchiment 
(provenant des trafics de drogué 
on d’armes] était bénéfique pour 
le pays, car ii apportait des 
fonds. » Certainement conscient 
de « l'effondrement inéluctable de 
la mascarade », le gouvernement 
était manifestement dépassé par 
le poids grandissant des sociétés 
pyramidales, et accessoirement 
financé par elles. En quelques 
mois, .estime le gouverneur, deux 
sociétés, Xhaferri et Populi, 
avaient accumulé SOOmfflions de 
dollars de dettes. Affolé par Tem- 
bafiement du mécanisme, subis- 
sant la pression de la communau- 
té internationale, le 
gouvernement demanda alors à 
l'Institut d’émission de transfor- 


mer officiellement les sociétés eu 
banques. « La pression pour que je 
donne des licences devenait insup- 
portable. Le président me deman- 
da même de me montrer ù la télé- 
vision avec le président de Vefa [la 
plus grande société pyramidale 
du pays]. » M. Luniku reçut des 
menaces personnelles ; on lui de- 
manda de vendre les réserves en 
devises de la banque centrale 
quand les émeutes commen- 
cèrent. Puis fl arriva à Washing- 
ton, début mars, poux travailler 
avec les responsables internatio- 
naux, auxquels le président Beris- 
ha avait refusé l’accès à son pays 
depuis plusieurs mois. Quelques 
semaines plus tard, fl apprenait 
sa destitution. Les sociétés pyra- 
midales continuent aujourd’hui, 
selon lui, à opérer, même si elles 
n’acceptent plus de dépôts: «La 
banque centrale était la seule 
grande institution du pays vérita- 
blement indépendante. Avec la no- 
mination de Qamil Tusha, an 
proche du président, à sa tête, c'en 
estjinL» 

K ris -en américain - Luniku ne 
sait pas quand, ni dans quelles 
conditions fl pourra retrouver 
son pays, ni sa famille. A ceux qui 
affirment que l’Albanie d’au- 
jourd’hui est heureusement sor- 
tie de la dictature, Q rétorque que 
les années 1992-1996, celles de 
l’argent facile, n'ont pas été 
beaucoup plus heureuses, et que 
la démocratie signifie toujours 
avant tout, pour les Albanais, la 
liberté de détruire. 

Françoise Lazare 


de prisonniers dépourvus de cou- 
chette individuelle doivent s'organi- 
ser pour dormir à tour de rôle», 
«l’air manque dans les cellules », 
« la nourriture [à la charge des fa- 
milles] et les médicaments font dé- 
faut », favorisant notamment la 
tuberculose, les maladies de peau 
et les troubles mentaux. « Certains 
suspects fimt deux ou trois ans de 
préventive dam des conditions par- 
ticulièrement éprouvantes ». 

«L'HRONDELLE ET l/ÉLÊPHANT > 

Le Centre pour I a réforme des 
prisons (une organisation non 
gouvernementale installée à Mos- 
cou) a rassemblé les témoignages 
de centaines de personnes incarcé- 
rées pour le vol de «JO 000 roubles 
(10 francs), trois bananes, une sau- 
cisse, une montre, trois bocaux de 
concombre » qui passèrent dix 
mois en préventive. Dans la plu- 
part des cas, relève le rapport, c*est 
«juste après rarrestation » que les 
cas de torture se produisent dans 
le but d’extorquer des aveux, la 
« confession » étant toujours consi- 
dérée comme une preuve majeure. 

« Slonik » O’éléphant), « las - 
totchka» (rhfrondefle) ou «kon- 
vert» (l’enveloppe): ces doux vo- 
cables désignent en fait, dans la 
langue de Pouchkine, les méthodes 
de torture les plus utilisées par la 
police pour obtenir des aveux. 
« L’éléphant » est un procédé d'as- 
phyxie au moyen d’un masque à 
gar, I’« hirondelle » (sauvent 
combinée avec ]’« éléphant») 
consiste en la suspension du sus- 
pect, mains menottées derrière le 
dos, tandis que dans ie cas de 
l’« enveloppe » on ramène les 
jambes attachées de la victime au 
niveau de la tâte, le tout assorti 
d’un tahag<m,y en règle. 

Ces mauvais traitements sont 
pratiqués «en toute impunité », dé- 
nonce |e rapport. La confiance de 
la population en la police est 
faible. Ainsi, d’après un sondage 


réalisé à Moscou par le centre de 
sociologie Status et publié par 1e 
quotidien Komsomolskaîa Pravda 
le 15 mars 1996, à la question: « La 
police sonne d la porte, que Jaites- 
vous? », 43 % des personnes inter- 
rogées n’ouvrent « sous aucun pré- 
texte». 

Malgré son adhésion au Conseil 
de l’Europe en février 1996, ia Rus- 
sie a tardé à imposer un moratoire 
sur la peine capitale. Selon les offi- 
ciels russes, un moratoire aurait 
été mis en place à partir du second 
semestre de l’année 1996. Dans 
l'intervalle, soit les premiers six 
mois de 1996, 140 personnes ont 
été exécutées, dont 103 après 
l'adhésion (sur 700 condamnés à 
mort). Selon Amnesty, «il y a de 
jones évidences indiquant que des 
personnes étaient innocentes des 
crimes dont on les accusait ». Cette 
affirmation est corroborée par 
Anatoli Pristavldne, président de la 
commission des grâces auprès du 
président russe, qui déclarait le 
8 avril : «ie peine de mort ne s’ap- 
plique pas aux vrais criminels. De- 
puis 1992, pas un cas de meurtre 
commandité n’est passé par notre 
commission. » En fait, depuis 1992, 
quarante banquiers - entre 
autres- ont été assassinés «sur 
commande » sans qu’aucun de ces 
meurtres n’ait jamais été élucidé. 

Marie Jégo 

■ UKRAINE: PUkraïne a signé, 
hmffi 5 mai, le protocole européen 
sur rabohtion de la peine de mort, 
ainsi que la convention pour la pré- 
vention de la torture. En 1996, 
169 exécutions ont eu lieu en 
Ukraine, en deuxième position der- 
rière la Chine pour le nombre d’exé- 
cutions dans le monde. La p résidente 
de l’assemblée parlementaire du 
Conseil de FEtirqpe, Leni Fischer, a 
souhaité que la dérision de fUkraine 
se traduise « dans la pratique quoti- 
dienne ». - (AFP, Reuter.) 
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Incursion de nationalistes nippons 
sur des îlots revendiqués par la Chine 

TOKYO. Lec on tPOtï ff iX? T ^t a C, tnT» ^fa Japmauîpurcfitats-Sgikaku 
en japonais et Diaoyu en chinois - de mer de Chine orientée risque de 
connaître un regain de tension à la suite d’une nouvelle initlalive de natio- 
nalistes nippons. Quatre Japonais, dont un élu à la Chambre basse, oit dé- 
barqué mardi 6 mai sur Uotsuri, le ptus grand des ces Hors, a annoncé 
l'Agsiœ de la sécurité maritime. Le minis tre des affaires étrangères Yuki- 
hikn Ikeda a qualifié cet acte de «regrettable ». En 1996, la Chine, Hong- 
kong et Taiwan avaient été secoués par une fièvre patriotique à la suite 
d'un premier débarquement tf ultranationalistes japonais sur ces flots M- 
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La capitale zaïroise pourrait tomber dans quelques jours . 

Au lendemain de la rencontre, dimanche 4 mai, semblent déjà s'envoler en fumée. Laurent-Dési- qu'étaient démenties tes informations selon les- 
errtre le président zaïrois et le chef de la rébel- ré Kabîta a ainsi donné l'ordre à ses troupes de quelles le président Mobutu aurait accepter de { 

lion, les maigres conclusions de ce face-à-face continuer leur progression vers Kinshasa dois . dèmissîonnet 




gjeu x.-(AFR) 


AFRIQUE 

■ŒNTRAFRIQUE: le groupe des onze part is dit « G-M » ÿe st retiré, 

s mal, du gmivgmgment rie coalition pour protester contre Passassi- 
nat de trois anciens soldats insurgés. Ces partis détenaient huit des vingt- 
sept postes m i ni s téri e ls au sein du gouvernement de coalition invesd en 
février dan»; le cadre d'un accond entre le pouvoir et les chefs de la mutine- 
rie qui avait édaté à la fin de l’année 1996. - (AFP, Reuter.) 

■ CNUŒD : F Afrique omnaB: une intensification des investissements 
ét rangers , selon un rapport publié mardi 6 mai par la Cnuced, la Confé- 
rence des Nations iim» pour le commerce et le développement. Le rap- 
port relève que le montant annuel des flux financiers a progressé de 3 mfl- 
Dards de dollars à la fin des années 80 à 5 mQBards en 1996. Longtemps 
l'apanage des Français et des Britanniques, ces investissements sont au- 
jourd’hui de ptus en plus le fait des Américains, précise le rapport. - (Reu- 
ter.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le dbectear du FBI Louis Freeh a déclaré, dimanche 
4 mai, que les recherches sur les causes de l’explosion du Boeing 747 de la 
TWA en juillet « devraient conduire à la conclusion qu'il s'agissait d'un dé- 
faut mécanique » et que « l’enquête ne se dirige pas dans la direction d’une 
attaque terroriste ». - (AFE) 

■ Après trois semaines de négociations entre les autorités russes et la 
fondation culturelle qui avait organisé la tournée américaine de Fexposi- 
tion, le trésor des Romanov a fini par quitter Washington vendredi 2 mai 
pour Houston (IfexasX où fl sera exposé comme prévu an Musée des 
beaux-arts. Cependant, raccord intervenu ne résoud pas le problème des 
étapes suivantes : San Diego et Memphis. Le gouvernement russe a en ef- 
fet indiqué qull entendait rapatrier les joyaux et les œuvres d’art des tsars 
dès la fin de l'exposition de Houston. - (corresp.) 

ASIE 

■ CAMBODGE : un présentateur de tâévbkm a succombé à ses bles- 
sures après avoir été victime dimanche 4 mai d’un attenta t à la grenade 
commis par des inconnus. Les autorités craignent que cette attaque ne 
marque une escalade du conflit entre tes deux partis au pouvoir au sein de 
la coalition gouvernementale, le parti royaliste Funrinpec et le Rnti dn 
peuple cambodgien (PPC ex communiste)- - (Reuter) 

EUROPE 

■ IT AIJE : dans une interview publiée le manU 6 mai par le quotidien 
italien LaStampa, r ancien chancelier social-démocrate alle man d Helmut 
Schmidt, au pouvoir jusqu’en 1982, a déclaré : « L’Union monétaire entrera 
ai vigueur pônctueüernent. le t° janvier 1999. Et Fltatie ai fera partie aussi » 

■ BULGARIE : la monnaie nationale (lev) sera ranadiée au dentsdie- 
mark si le plan gouvernemental est adopté par le Fortement, a annoncé 
dimanche 4 mai, le nûnistre. bulgare pour la p<^^ueicoiQunrique,jCass- 
mirAngairid. Cette dérision accompagnera la ms&eaœuvre, au l" juillet, 
d'un directoire financier, chargé de gérer la s taKBsation monétaire du 
pays. - (AFP.) 

■ POLOGNE : le minis tre polonais des affaires étrangères, Dariusz Ro- 
sati, a annoncé, lundi 5 mai, qull envisageait de demander aux autorités 
françaises «d'élucider» les riironstanœs dans lesquelles des œufe ont été 
jetés dimanche soir en direction du président polonais Al exan dre Kwas- 
niewsld alors qtffl se rendait à un conoart à Paris. La police a interpellé 
quatre jeinres Polonais auteurs du chahut, membres de groupuscules anti- 
communistes jusqu’alors inconnus. - (AFE Reuter.) 

■ îCHJ&njfËNIE : le vice-président de la Tcbétchérrie, Vakha Arsanov, 
a ordonné d'arrêter le chef de guêtre behétehène -Sahrtan Radoiüev, a dé- 
claré lundi 5 mai à Moscou un représentant de la présidence tchétchène. 
Dans une interview à la chaîne de télévision russe NTV, Sabnan Radouïev 
avait revendiqué dimanche deux attentats popétrés récemment dans le 
sud de la Russie, à Piafigoisk et à Armavfr, qui avaient fait en tout quatre 
morts et plus de vingt blessés. - (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■JORDANIE: le dirigeant du Mouvement de la résistance fdamlste 
(Hamas) Moussa Aboa Marzouk, emprisonné depuis juillet 1995 aux 
Etats-Unis^ est anivé à Amman, hmdi 5 mai, après sa libération par les au- 
torités américaines. 11 avait été arrêté parce que son nom figurait parmi 
une liste de personnes suspectées d’actes de terrorisme. Israâ avait de- 
mandé ^extradition de M. Marzouk avant de revenir sur sa décision pour 
raisons de sécurité. - (AFB) 

ÉCONOMIE 

■ ALGÉRIE: un excédent commercial de 43 milliards de dallais 
(24 mflBaids de francs) a été enregistré en 1996, alors que le pays avait subi 
un défiât de 13 milliaiti en 1995. Lia hausse du faix du pétrole (les hydro- 
carbures représentent 90% des recettes d'exportations) et la diminutio n 
des înrçxatâtions expliquent cette très sensible amélioration. Les réserves 
en devises atteignent par ailleurs 53 milliards de dollars, selon le gouver- 
nement- (AFE) 


LES REBELLES zaïrois ont an- 
noncé, lundi 5 mal, vouloir avancer 
jusqu’à Kinsh asa, tentant ainsi de 
prendre de court la diplomatie in- 
ternationale, qui semble marquer le 
pas, alors qu’à Washington on ad- 
met que le prérident Mobutu n’a 
pas indiqué clairement son inten- 
tion de démissionner Un haut res- 
ponsable américain, qui a requis 
l'anonymat, était interrogé sur des 
informations du New York Urnes se- 
lon lesquelles M. Mobutu aurait re- 
mis à F émissaire américain BQ1 Ri- 
chardson une lettre adressée à Bill 
rimtnn et indiquant SOU rntentinn 
de quitté: le pouvoir. 

* Je ne crois pas que M. Mobutu ait 
ditqu’B allait se retirer», a indiqué le 
responsable américain, ajoutant: 
« C’est ambigu : 3 n’a pas exprimé 
clairement son intention. » Un peu 
plus tôt le ministre zaïrois des af- 
faires étrangères, Gérard Kamaoda 
wa Kamanda, avait également dé- 
menti que M. Mobutu ait annoncé 
son intention de démisriouner au 

chef de rRat américain 

Ainsi, après Fespoir initial, les ré- 
sultats du sommet qui a réuni di- 
manche le prérident zaïrois Mobutu 
Sese Seko et le chef rebelle Lanrent- 
Dériré KabOa, sur un bateau sud- 
africain, se réduisent au fil 
des heures. Même les Etats-Unis, 
principal architecte de cette ren- 
contre, semblent désormais consi- 
dérer l’entrée des rebelles dans 
Kinshasa nr rmnv Inéluctable. 

Leur envoyé spécial au Zaïre, Bill 
Richardson, a déclaré lundi à Fissue 
d’un entretien avec M. KabOa à Lu- 
bumbashi (sud-est) que son pays 
était en faveur d’une «entrée paci- 
fique sans violence ni chaos dans 


Kinshasa » des forces rebelles. 
Quant au chef rebeOe, fl a affirmé 
lundi que ses troupes « sont à moins 
de 60 kilomètres de l’aéroport de 
Kinshasa» et que* dans deux à trois 
jours, [elles] seront dans les fau- 
bourgs a* de la capitale, «fl n’y aura 
jamais de cessez-le-feu tant que Mo- 
butu ne quittera pas le pouvoir ». a 


encore affirmé M. KabOa, ajoutant : 
«Si Mobutu ne démissionne pas, ü 
sera chassé dans quelques jours » de 
la capitale zaïroise. 

UN AUTRE ■ MORCEAU » 

Selon le communiqué final du 
sommet qui a eu Beu à boni du na- 
vire Outeniqua , M. Kabfla, qui 
contrôle désormais près des trois 
quarts du pays, avait accepté, en 
signe de «bonne volonté », de de- 
mander à ses troupes de cesser 
d’avancée. Mais, pour P Alliance, ce 
geste était conditionné, notam- 
ment, par l'acceptation «par Mobu- 
tu du transfert pacifique du pou- 
voir». 

Les déclarations de M. KabOa af- 
firmant que ses troupes se trouvent 
désormais «à moins de 60 kilo- 
mètres de l’aéroport de Kinshasa» 


ont été récusées lundi après-midi 
Hant la capitale zaïroise pardes té- 
moins indépendants ainsi que par 
des spécialistes mflftafres occiden- 
taux. «les troupes de Kabila ne 
peuvent pas être plus près que 
Kenge » [une localité de là région du 
Bandundu, située à quelque 200 ki- 
lomètres de Kinshasa], a affirmé 


une source militaire occidentale 
. Dans la matmA» de lundi, r état- 
major général des Forces années 
zaïroises (FAZ) avait, de son côté, 
indiqué avoir déployé diflérents élé- 
ments de la Division spéciale pré- 
sidentielle (DSP) et de la 31" brigade 
aéroportée vers Kenge pour établir 
tm « verrou » interdisant la pro- 
gression vers Kinriiasa des troupes 
rebelles. 

Les missions religieuses, qui sont 
en relation constante par radio, 
n’ont pas non plus signalé une quel- 
conque progresses! des troupes re- 
belles à Kenge, tout en relevant que 
la localité avait été abandonnée par 
les troupes loyalistes. 

« La technique de kl rébeBhm est 
assez simpliste, mais elle , a bien fonc- 
tionné jusqu’à présent», relève un 
analyste militaire: «On affirme être 


à moins de 50 ou 100 kilomètres 
d'une localité, les troupes zaïroises 
s'enfuient et on entre sans 
combattre.» 

‘ Pbur cet analyste, «Kinshasa est 
un autre “morceau" et 3 ne panât 
pas évident que les choses se posent 
aussi Jàcûement Un sérieux baroud 
d’honneur pourrait bien mettre les 
troupes rebelles au pied du mur, alors 
qu’elles ne paraissent pas disposer 
dîme importante logistique derrière 
elles ». La seule chose à craindre, re- 
lèvent les mêmes personnes, est un 
M*niimgrt de panique parmi la po- 
pulation qui se sentirait menacée 
par des combats. Dans la capitale 
m'ftni» , en drfvit s dès rumeurs et 
des in t er prét a tions de la situation, 
les activités continuaient normale- 
ment dans Paprès -midi de hmdi et 
les vols internationaux an départ 
comme à Faravée de Kinshasa res- 
taient TYiamtgmw par les grandes 
compagnies internationales, Sabe- 
na, Svôssair et Air France qui des- 
servent normalement Fescaie. - 
(AFE) 

■Une rencontre entre représen- 
tants français et délégués du chef 
rebelle zaïrois liurent-Désiré Kabi- 
la a eu lieu en mars dernier au Togo, 
a-t-on a ppris , lundi 5 mai, de source 
informée à Paris. Cette rencontre 
s’est ternie en marge du sommet 
restreint de FOUA (Organisation de 
l’unité africaine) sur le Zaïre qui 
s’est terni à Lomé. Les représentants 
français étaient le conseiller Afrique 
du président Jacques Chirac, Michel 
Dupuch, et le (firecteur des affaires 

africain** ; t* malgaches an mhifa fère 

des affaires étr a ng è res, Jean-Didier 

Roisin. - (AFP) 


Jacques Godfrain ; « Soyons prudents et modestes * 

«la volonté de pœx du président Chirac, son engagement en ferveur des 
négociations et des élections au Zaïre, ne peuvent être réduits an seul sou- 
tien de Mobutu, n'en déphasé à ceux qui qualifient la rébellion actuelle de 
“ Ebératriaf’ », éa it le ministre fiançais de la coopération, Jacques 
Godfrain, dans Fédftfon du 6 mai dn Figura « Soyons prudents et mo- 
destes, ajoute le ministre ;üy a vingt ms, la Gbénüm de de Pftnom- 
Penh par ks Khmers rouges, dont on a pu apprécier depuis l’humanisme, 
était saluée dans les mêmes termes. » 
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BIARO (Haut-Zaïre) 
de notre envoyée spéciale 

Dès le Jour levé, quelques 
heures après la mort par étouffe- 
ment d’une centaine de réfugiés 
dans le train qui les emmenait du 
camp de Biaro à Kisangani (Le 
Monde du 6 mai), les 4x4 des 
agences humanitaires affluaient 
vers le quai d’où le premier bac 
devait les embarquer vers 
8 heures sur la rive opposée pour 
rejoindre le camp. On avait hâte 
de rendre visite à ceux, que la 
catastrophe avait davantage panl- 
qués encore. Depuis la veille, à 
16 heures comme chaque jour, 
tous les employés humanitaires 
avaient dû quitter le camp : telle 
est, en effet, la consigne imposée 
par FAlüance des forces démocra- 
tiques pour la libération du 
Congo-Zaïre (AFDL). 

Mais, sur la rive opposée, à 
10 heures, il fallut se rendre à 
l'évidence: aucun convoi ne fut 
autorisé à quitter le débarcadère 
pour prendre la piste. Dans le 
même temps et sur le même quai, 
arrivèrent des camions militaires 


chargés de réfogiés. L'Alliance, tôt arrivait lm aussi pour jouer les Biaro sans tarder sachant qu’fl lui 
le matin, avait déddé de procéder . médiateurs entre le HCR et FAI- faudrait quitter le camp vers 
elle-même à ce transport. Sur- liance. Celle-ci affirm ait vouloir 16 heures. Revenu A la nuit tom- 
prise des agences travaillant sous faire repartir un antre train, ce bante pour reprendre lé bac, on 
Fautorité du HCR-.. que l'Organisation des Nations préféra stationner quelques 

A quelques mètres de là, les unies refusait, faute de garanties heures, an cas où un train serait 
corps des victimes de la veille de sécurité. tout de même parti de Biaro_ Il 

croupissaient an soleil ; Pautorisa- Vers 13 h 30, les autorités se n’en fut rien, 

tion pour les enterrer se faisait aî- mirent enfin d’accord. Pas de train En cette journée de lundi, en re- 
tendre. On apprit alors que le ce lundi, affirma l'Allian c e. Le vanche, le pont aérien qui rapatrie 
vice-gouverneur de la province convoi humanitaire s’ébranla veis les réfugiés de Kisangani, au 

; Rwanda, vers Gisenyi ou Kigali, a 

battu son propre record depuis le 
début de son ouverture, le 

, . i. . ,, ... . , /, 28 avrfl. En dix vols, 2 600 per- 

de traiter les réfugies moins bien que «r du bétail » sonnes entassées sur ie soi de ia 

carifogue avec leurs baluchons en 

Les Nations unies ont accusé, hindi 5 mai & New York, les rebelles ont ainsi terminé avec leur exfl. 
zaïrois d’avoir moins de considération pour les réfugiés que pour Ces départs ont permis de déga- 

« du béton » en empêchant les humanitaires d’organiser leur rapa- ger le centre de transit installé à 
trie ment dans Perdre vers le Rwanda, «je nîmagine même pas qu’on quelques kilomètres de la ville, 

traite le bétail ainsi ». a dénoncé Juan Carlos Brandt, porte-parole Prévu pour environ 700 oc- 

des Nations unies, en Usant un communiqué iors d’un point de cupants, fl en avait accueilli 6 000 

presse. Selon M. Brandt, les rebelles ont entassé hmdi les réfugiés la veille an soir. Le HCR a d’aü- 
par cent dans des camions, soit « deux fois plus qu’ils ne pouvaient en leurs demandé à l'Alliance une 
contenir». « C’est absolument, complè t e m e nt inacceptable », a déclaré autorisation, pour ouvrir un se- 
M. Brandt. «Le HCR n’a aucun contrôle sur comment et où on charge coud centre, qui reste soumise à 

tes réfugiés [dans les canrions]. Les cadavres et les vivants sont entassés discussion 

ensemble, et la situation empire au moment où je vous parle », a-t-il 

ajouté. - (AFP.) Danièle Rmurrd 


L'ONU accuse les rebelles zaïrois 


■ Les Canadiens 

à l'extérieur du Canada 
peuvent voter . 
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Pour plus de renseignements, appelez Élections Canada au 
1-613-993-2975, ou sans Irais aux États-Unis au 
1-SOO-INFO-VOTE (1-800-463-6868) 




ATS/ATM : 1-800-361-8935 sans frais aux États-Unis 
Internet : http-7/www.elections.ca 
Courrier électronique : eleccan0magi.com 


Sections 

Canada 








INTERNATIONAL 


LE MONDE /MERCREDI 7 MA1 1997/5 


\ 




Mf: f- : 

wftsâu. 

RWvt . 

■fcA 

SNV': ,ÎT-.-;C... 


.■irfsv 

«F r. 






La progression des rebelles dans le sud du Soudan 
renforce les rivalités entre factions 

Les Eglises chrétiennes s'inquiètent des risques d'une « guerre Sud-Sud » 
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L*« accord de paix » sifflé leZT avril entre le gou- 
vernement de KhartoiHn et une partie seulement 
des rebelles du sud du Soudan (Le Mondé du 


1 mai) semble avoir renforcé la résolution de l'Ar- 
mée populaire de libération du Soudan (APtSX 
conduite par le colonel John G a rang. GeUe-cï 


vient de • libérer» quelques vffles du Sud et se 
préfère à la bataille de Juba, la capitale, où 1a si- 
tuation serait de plus en plus frasque. 


Région de RnmbeJE 
(Sud-Soudan) 
de notre envoyé spécial 
Des balles traçantes dans le del 
nocturne et quelques manifesta- 
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REPORTAGE 

En quatorze ans,, 
cette interminable 
guerre civile a déjà fait 
deux millions de morts 

bons de liesse ont salué la chute de 
Rnmbek, dam le sud du Soudan, 
jeudi ruinai. Une «victoire» dou- 
blement symbolique .pour les re- 
belles de l'Armée populaire de libé- 
ration du Soudan (APLS), conduite 
par le colonel John Garang: d’une 
part, après Yambîo et Yei, à la fron- 
tière du Zaïre, et Kajo Keji, proche 
de l'Ouganda, Rumbek est la quar 
trième grande vide reconquise sur 
les forces gouvernementales de 
Khartoum. D’autre part, ces gains 
militaires ont été obtenus à la fin 
de la saison sèche, réputée plus fa- 
vorable au déploiement .et aii 
transport des troupes soudanaises, 
mieux équipées que celles .des re- 
belles. 

L’APLS contrôlerait désormais 
près des trois quarts des provinces 
du Sud, en guerre contre le Nord 
depuis quatorze ans. Ses forces de- 
vraient se déplacer à l’est, vers Yî- 
rol et Bar (Haut-Nil} T .et.7orit 
(Equatona), en vue d’encercler la 
capitale, Juba- 500 000 habitants -, 
où Tannée soudanaise concentre 
de nombreuses forces et où ont 
Beu déjà des combats sporadiques. 
Mais, à Rumbek, comme à Yès, re- 
prise à la fin de mais, les informa- 
tions fiables sont rares sur le 
nombre des. vidànes et Tétendue 
des dommages matériels. ’• ’■"* ' 

Grâce à des autorisations four-" 
mesparleSSRAfassoaaticmtese- 
cours dépendante d&TAPLS)/ une 
délégation humanitaire française, 
conduite par Denis Vîénot, secré- 
taire général du Secours catho- 
Eque, et Mgr Jacques David, vice- 
président de la Conférence des 
évêques, a pu séjourner, du 26 avril 
an 2 mai, dm» lesud du pays (dont 
la population est chrétienne et ani- 
miste), précisément dans la zone 
de Rumbek et au camp de Rakuma 
(au nord du Kenya), qui camp te 
45 000 réfbglês très majoritaire- 
menx soudanais. Efle a pu mesurer 
l’optimisme de façade qui règne 


dans les rangs de T APLS et la vive 
inquiétude des Eglises, notamment 
épiscopalienne (anglicane) et ca- 
tholique, depuis IV accord de 
paix» signé le 21 avril entre le gou- 
vernement islamique du président 
Omar El Bechjr et le commandant 
Rîek Machar, chef de Tune des foc- 
tions rebelles, T Année pour findé- 
pendance du. sud du Soudan 
(AISS). Cet accord promet un dé- 
but d’autonomie régionale, avec un 
conseil de coordination provisoire 
chargé de préparer les étapes d'une 
autodétermination des provinces 
du SucL 

Au moment où. la «victoire» 
leur parait â portée de fusil, T APLS 
et T Alliance nationale démocra- 
tique (AND), qui fédère les oppo- 
sants nordistes, ont dénoncé cet 
accord comme une « trahison », 
dans un communiqué publié le 
2 mai. Pour elles, fl s’agit d’un 
«JawMembkmt», destiné à fournir 
des «supplétifs» à Tannée régu- 
lière du Nord, chargée de faire le 
«sale boulot» contre le Sud. Selon 
certaines informations, 3 000 
hommes du commandant RiekMa- 
char feraient déjà route vers Juba. 

QUEBSiES ANCESTRALES 

La signature de cet accord de 
paix séparée est F aboutissement 
d’une guerre interne au camp re- 
belle, commencée en. 1991, entre le 
colonel John Garang et le 
commandant Riek Machar, et Béé à 
des rivalités personnelles, eth- 
niques et pofitiques. Les Dinkas - 
majoritaires dans T APLS - et les 
Nueis du commandant Riek Ma- 
char vident des querelles an ces- 


Guerre civile nu Sud-Soudan 



traies. Les deux principaux chefs 
rebelles divergent aussi sur l’avenir 
du pays, T APLS de John Garang 
prêchant moins l’indépendance 
qu'une solution fédérale qui réta- 
blirait les chances du Sud, étemel 
déshérité, dans le cadre d’un Sou- 
das laïc et unifié. 

. Afin de préserver les chances de 
paix, les E girées, qui, avec les ONG, 
assurent le plus gros des secours 
d’urgence et d’assistance d’une po- 
pulation décimée par une intermi- 
nable guerre civile (deux minions 
de morts et pins encore de per- 
sonnes transférées et réfugiées) 
sont également très réservées à la 
suite de cet accord passé entre Riek 
Machar et le gouvernement du 
Front national islamique (FNI) de 
Khartoum. Dans un document pu- 
blié à Nairobi (Kenya) le 23 avril, le 
Nouveau Conseil des EgHses chré- 


* Juba, une ville qui souffre en silence » 

M^^tàajnoiotfuû^vfeque de ŸÔ, vfllé qmvfenTà’être « IHÏérée » 
parles rebelles de FÀPLS, revient de Jnba, la capitale du sud du Soû- 
la sdthattoiï popnfation 

de 500000 habitants (dont près de la moitié dé personnes dépla- 
cées), au sein de laquelle « les arrestations, tes intimidations, tes pro- 
vocations se multiplient». 

Juba est «une ville qui a faim», ajoute fév&qae de Yei :« Dès Jan- 
vier, en saison sèche, ta récolte de numgues a été dévorée avant mime 
qu'etk ne soft mûre ». « Si tes étais sont encore fournis, ia population 
n’a plus de quoi payer. Les salaires ne sont plus régulièrement distri- 
bués. » L’ approvisionnement alimentaire ferait anssi Tobjet de « cfis- 
criutinutkms » en faveur des seuls Arabes. Un avion cargo affrété par 
F Allemagne, en vue d'acheminer du matériel et des produits agri- 
coles, est Moqué. Les fieux de culte sont régulièrement menacés, 
mals la politique d'islamisation se heurte à la « résistance » de la po- 
pulation chrétienne. «Juba est une ville gai souffre en silence », 
conclut F évêque de Yei. 


tiennes regrette Tabsence de « par- 
ties-clés » parmi les signataires et 
lance on appel à toutes les compo- 
santes du conflit pour qu’elles se 
joignent à ses efforts en vue de 
trouver une issue pacifique. 

Mais le Conseil s’étonne aussi 
que le gouvernement de Khartoum 
parie de paix, alors qu’il continue 
de « mobiliser des forces et de procé- 
der à des bombardements ». «Nous 
condamnons ces actes de guerre et 
de violence contre notre peuple », 
conclut-il. M»Erkolano Lodu, 
évêque catholique de Yei, se plaint 
de bombardements sur sa viBe au 
lendemain même de la signature de 
Taccord du 21avriL Pour lui, Mus 
que d'une vraie paix, cet accord est 
la * fonrwtisatioj} » d’une complici- 
té déjà ancienne entre Riek Machar 
et les autorités de Khartoum. 

DES POPULATIONS HARASSÉES 

Proches des aspirations popu- 
laires à T autonomie du Sud, les 
Eglises refusent toutefois d’être ré- 
cupérées par les différentes fac- 
tions rebelles. Elles craignent au- 
jourd'hui « une guerre Sud-Sud, 
avec des conséquences génocidaires 
comme au Rwanda», selon les 
mots de M'- r Paride Taban, évêque 
de Ibrlt, prononcés devant les re- 
présentants du Secours catholique 
et de TépÎ5Copat fiançais. Ancien 
président du Conseil des Eglises 
chrétiennes, M p Taban devait ajou- 
ter ; «Jusqu’à présent, l'action des 
chrétiens du Sud consistât à se dé- 
fendre contre le régime d’arabisa- 
tion et tfislamîsation forcée imposé 
par Khartoum et le Nord. A partir de 
maintenant, B leur faudra a ussi de 
plus en plus lutter contre les divisions 
propres au Sud.» 

Les Eglises entendent dénoncer 
. le? .. violences d’où qu’elles 
viennent, de Khartoum comme des 
différentes factions autonomistes. 
Si elles sont plutôt proches de 
TÀ&S de John Garang, elles en- 
tendent garder leur « voie propre ». 
« Sans elles, les intérêts profonds du 
peuple soudanais seraient oubliés 
depuis longtemps, a couda révfique 
de Toiït devant la délégation fran- 
çaise. Les Eglises représentent le sent 
espoir de populations qui ne font 
plus guère la différence entre les po- 
liticiens opposés pour le pouvoir ; qui 
sont harassées par cette guerre de 
quatorze ans et qui, aujourd’hui, ré- 
clament une vraie paix. » 

Henri Tlncq 


Les Karens font les frais du rapprochement entre Bangkok et Rangoon 
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BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Ni des préoccupations d’ordre 
humanitaire ou écologique ni des 
sanctions économiques, comme 
Finter diction de nouveaux inves- 
tissements américains en Birmanie 
. annoncée fin avril, ne feront reve- 
nir Bangkok et Rangoon sur us 
projet bien avancé : un gazoduc de 
650 kilomètres reliant le gisement 
Offshore de Yanada, dans le golfe 
de Martaban, à une usine d’électri- 
cité située à RatchaburL sur le 
golfe de Thaïlande. La raison ; au 
début du XXI e siècle, la réalisation 
du projet rapportera 200 millions 
de dollars à mat birman (lé quart 
des exportations en 1996) et aug- 
mentera de 20% La capadté thaï- 
landaise de production d'électrici- 
té. 

Les premièrfis victimes de cette 
amfastion sont les Môn et, surtout, 
les Karens, deux ethnies qui vivent 
aux alentours, fl est vrai sous-peu- 
plés, du tracé terrestre du gazoduc 

en Birmanie péninsnlaire. Après 
avoir rompu des négociations avec 
TüNK, ï’Uflion nationale karen, 
l’armée birmane poursuit, de- 
puis février, une offensive brutale 
ûmtre tes dernières imités, à bout 
de souffle, de cette insurrection 
amorcée en 1949. Cent vingt mflte 
dvüs karens sont aujourd’hui réfo- 
gïés en^ Tbaflande,contee 20 000 en 
198 S, à Fépoque où l’année Mr- 

mane avait repris le pouvoir dans 

un baûi de sang. 

Dans le Sud, à la hauteur du tra- 
cé du gazoduc, une vingtaine de 
mütiers de Karens, fuyant tes of- 

■fe psftMs bànnanes. campeot, de ra- 



çon très précaire, du côté thaïlan- 
dais de la frontière. L’armée 
thaflandalse-a refoulé les hommes 
adultes. De façon générale, les ré- 
fugiés sont malvenus et des séna- 
teurs américains ont demandé, le 
30 avril, à M« ATbright, leur .secré- 
taire d’Etat, d’intervenir auprès de 
Ban^ok pour mettre fin aux « ra- 
patriements forcés » de réfugiés. 

Toute marche amère semble, 
cependant, exclue à Bangkok. Les 
travaux de construction du gazo- 
duc, entre la frontière thaïlandaise 
et Ratchaburi, ont commencé 
après avoir reçu, fin mars, le feu 
vert des autorités. L'exploitation, 
de Yanada et de son gazoduc, dont 
Ttrtal est l'opérateur du côté bir- 


man, ne représente d'ailleurs que 
le premier pan d'une plus vaste 
. ambition. B est déjà question de 
doubler le premier gazoduc d’un 
second reliant à Ratchaburi le gi- 
sement birman qff-shore de Yeta- 
gun, exploité par F américain Texa- 
co en mer d’ An dam an. 

a FRÈRES O' ARMES » 

En outre, des firmes thaïlan- 
daises s’intéressent déjà â l'amé- 
nagement d'un port en Birmanie 
péninsulaire, en particulier celui 
de Tavay, juste au sud du gazoduc 
de TWai, lequel est en passe cf être 
relié à Ÿe, au nord du gazoduc, par 
une voie ferrée construite par r ar- 
mée birmane, dont les méthodes 
(recrutements et travaux forcés) 
sont régulièrement dénoncées par 
des organisations humanitaires in- 
ternationales. 

L’exploitation du port de Ta- 
voy,- ou de celui de Bokpyin, en- 
core plus au sud -, impBguerait la 
construction d'une route à travers 
la péninsule. Les Thaïlandais sont 
d’autant plus intéressés par cette 
perspective à plus long terme que 
les trois quarts de leur trafic mari- 
time avec TEurope font actueDe- 
ment le détour par le détroit de 
MalacûL 

Certes, l'histoire indique que 
Birmans et Siamois ont rarement 
fait bon ménage. Produit de ces- 
sez-le-feu ou de modus vivendi 
passés ces dernières années, sauf 
avec TUNK. par Rangoun avec une 
quinzaine d'insurrections, la pré- 
sence d’une armée birmane réé- 
quipée sur tes 2 4001d]omètres de 
frontière commune n’a donc rien 
d’attrayant pour tes génirc r, x thaï- 


landais. Toutefois, les intérêts en 
jeu sont trop importants pour que 
Bangkok ne s'accommode pas de 
la disparition des zones-tampons 
formées par ces insurrections sur 
la frontière. Rangoun est devenu 
un partenaire prioritaire. Le pre- 
mier ministre thaïlandais, le géné- 
ral Chaovalitb Yongchalyudh, ne 
cache pas sa ferme volonté de 
s'entendre avec ses « frères 
d'armes » birmans. 

Pour le dernier noyau tf insurgés 
karens, la situation parait sans is- 
sue. Dans le sud du pays comme 
ailleurs. Tannée birmane entend 
assurer la protection des chantiers 
déjà Ouverts ou à venir, quitte à 
déplacer des villages et à imposer 
des travaux forcés, notamment te 
portage, aux populations locales. 
Comme la saison des pluies 
commence fin mai, l’année bir- 
mane a déjà annoncé que ses ul- 
times opérations de « ratissage », 
pour se débarrasser dq l’UNK, au- 
raient lieu lors de prochaine saison 
sèche, de novembre 1997 à mai 
1998. 

Affaiblie et isolée, TUNK a d'ail- 
leurs fait savoir, début mai, qu’elle 
renonçait à toute tentative de sa- 
boter le gazoduc et qu’elle était 
prête à reprendre la négociation 
avec Rangoun. Les réfugiés karens 
n’y trouveront pas pour autant 
matière à se réjouir. Quoi qu'fl. ar- 
rive, la coopération entre Rangoun 
et Bangkok indique qu’ils seront 
condamnés à regagner un jour leur 
pays, dam des zones désonnais 
contrôlées par Tannée birmane, 
donc sans garantie de sécurité. 

Jean-Claude PonumÜ 
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FRANCE 

LE MONDE ! MERCREDI 7 MA1 1997 


CAMPAGNE Le débat sur les 

programmes respectifs de la droite 
et du Parti socialiste pour les élec- 
tions législatives des 25 mai et 
V r juin se complique avec les accusa- 


tions réciproques des deux camps 
d'emprunter chacun aux proposi- 
tions de l'autre et de camoufler ses 
véritables intentions. Mardi 6 mai, 
par la voix de son porte parole, Fran- 


çois Hollande, le PS a précisé que s'il 
est hostile aux privatisations, le PS 
n'exdut pas pour autant des cessions 
d'actifs minoritaires. •LA SÉCURITÉ 
SOCIALE est aussi en cause, le mi- 


nlstré des affaires sodales, Jacques 
Barrot niant que le défiât prévisible 
pour 1997 nécessite de nouvelles me- L 
suies de financement • LIONEL JOS- 
PIN ET ALAIN JUPPÉ ont polémiqué à 


distance, lundi, l'un à Quimp er, 
l'autre à Nancy, chacun mettant en 
cause le bilan.du camp adverse et la 
sincérité de ses propositions en ma- 
tière économique et sociale. 



Après s'être prononcés contre la privatisation de France Télécom dans la déclaration commune signée avec les communistes, 
les socialistes précisent qu'ils ne sont pas hostiles à des cessions d'actifs non stratégiques dans le secteur concurrentiel 


ALORS que les premières foutes 
de la campagne ont porté sur la 
politique fiscale, puis sur la poli- 
tique de l'emploi, l’affronte ment 
sur les projets économiques a su- 
bitement changé de terrain. Deux 
autres dossiers, celui de la 
construction européenne et celui 
des privatisations, sont mainte- 
nant au centre de la controverse 
électorale et donnent lieu à une 
partie de cache-cache entre la ma- 
jorité et les dirigeants socialistes. 

• Les privatisations. Dans leur 
plate-forme, publiée vendredi 
2 mai, les socialistes avaient indi- 
qué qu'ils ne reprendraient pas 
l’opération de mise partielle sur le 
marché de France Télécom. « Nous 
refusons la privatisation des services 
publics et leur transformation en 
objets de profit Nous voulons pré- 
server l’avenir des services publics, 
mais en les rénovant», affame ce 
texte du PS. 

Le RPR et l’UDF ont sur-le- 
champ critiqué ce projet, en lequel 
fls ont vu un retour au principe du 
« nl-ni » (ni nationalisation ni pri- 
vatisation), édicté en 198S par 
François Mitterrand. Le ministre 
de l’industrie, Franck Borotra, a 
ains i observé, lundi 5 mai, que 
« l’ouverture du capital est une exi- 
gence pour une entreprise confron- 
tée à une concurrence croissante en 
France et en Europe ». Taxant les 


socialistes de « dogmatisme Idéolo- 
gique », fl a souligné que « la né- 
cessité de la privatisation s'impose- 
ra à tout le monde, ne serait-ce que 
parce que l’Etat a besoin des re- 
cettes de la privatisation ». Sous- 
entendu: puisque le gouverne- 
ment compte sur les 30 à 50 mil- 
liards de francs amenés par 
l’ouverture du capital de France 
Télécom pour financer les quelque 
40 milli ards de dotation en capital 
prévus, en 1997, pour les entre- 
prises publiques (Réseau ferré de 
France, Crédit lyonnais. Charbon- 
nages, GAN, Thomson multimé- 
dia), où les socialistes trouve- 
raient-ils pareille somme s'ils 
annulaient 1a privatisation par- 
tielle? 

Dans La Th'bime-Desfossés, du 
mardi 6 mai, le porte-parole du 
Parti socialiste, François Hollande, 
est donc amené à préciser la nou- 
velle doctrine qui pourrait être, en 
cas de victoire, celle d’un gouver- 
nement de gauche. Ce sera celle 
du « ni- ni », mais dans uni» ver- 
sion assouplie. Estimant que •la 
logique même du service public ex- 
clut l'ouverture du capital » de cer- 
taines entreprises, comme France 
Télécom, U ajoute: « Nous ex- 
cluons d’abord toute renationalisa- 
tion d’entreprise. Mais nous voulons 
mettre un coup d’arrêt à certaines 
privatisations prévues par le gouver- 



nement sortant Nous l'avons re- 
poussée pour Air Rance. Et dans 
l'industrie de défense, nous souhai- 
tons maintenir un contrôle public. 
En revanche, pour les en t reprises du 
secteur concurrentiel, qui ne 
concourent pas à une activité d’in- 
térêt général, où la participation de 
FEtat n’est plus nécessaire, c’est le 
pragmatisme qui doit nous guider, B 
faut garder une certaine souplesse. 
Ce que l’on appelle une “ respira- 
tion “». 

En clair, comme M. Hollande j’a 
précisé au Monde, le PS re- 
commande que France Télécom 


reste à 100% public. One souhaite 
pas [dus privatiser dès entreprises 
comme le CIC En revanche, fl 
tf exclut pas quelques cessions de 
participations minoritaires dans 
des entreprises où FEtat ne détient 
plus qu'un pourcentage faible du 
capitaL 

• La construction euro- 
péenne. Elle donne lieu, depuis 
quelques jours, à une passe 
d’armes équivalente. Dans Le Jour- 
nal du dimanche du 4 mai, Alain 
Juppé avait donné le sentiment 
d’être à la remorque du projet so- 
cialiste. Interrogé sur les •condi- 


tions » posées par Lionel Jospin, ils 
les avaient toutes approuvées. La 
participation de Fftalie ? Un gou- 
vernement économique? Davan- 
tage d’Europe sociale? A chaque 
fois, le premier minis tre avait ré- 
pondu qu’il était «d'accord». 
Poussant son avantage, le premier 
secrétaire dn PS a donc observé, 
hindi 5 mai à Quimper, qu’ Alain 
Juppé oscillait « constamment 
entre la caricature et la copie» et 
que cet entretien dominical en 
était «la démonstration éclatante 
etridicule ». 

Du coup, M. Juppé rectifie le tir, 


riàns un entretien publié mardi par 
Le Télégramme de Brest Estimant 
que « les- conditions » posées par 
M. Jospin « ne sont pas sérieuses », 
il contre- attaque en pointant « les 
lacunes de la négociation que les 
socialistes avaient menée », lors de 
rélabo ration du traité de Maas- 
tricht. * Vouloir aujourd’hui un 
gouvernement économique euro- 
péen, c’est bien admettre que rien 
n’était prévu. Cest aussi oublier que 
nous avons redressé la barre en ob- 
tenant la mise en place d’une nou- 
velle instance, le conseil de stabüité 
et de croissance », affinne-t-iL 
Pour antant, y a-t-fl, dans le cas 
du dossier européen, une véritable 
divergence entre M. Jappé et 
M. Jospin ? Si les désaccords sur la 
fiscalité, la politique de Lutte 
contre 1e chômage ou encore les 
privatisations sont manifestes, ils 
apparaissent moins marqués sur la 
monnaie unique. Le pas de deux 
du premïex ministre, approuvant 
le premier secrétaire du PS un 
jour, le critiquant le lendemain, 
agît comme un révélateur : en sou- 
haitant une appréciation «en ten- 
dance » des critères de Maastricht, 
le dirigeant socialiste ne dit-il pas 
tout haut ce que le gouvernement 
ne peut se permettre de dire pu- 
bliquement? 

Laurent Mouchât 
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Le leader du PS est prêt 
à revoir la fermeture 
de Renaùlt-VUvorde 

Lionel Jospin a répondu favo- 
rablement aux syndicalistes de 
Renault-Vilvorde (Belgique) qui 
lui ont demandé s’il était «prêt 
à revenir sur la décision de fer- 
meture» de l’nsine. Cest ce 
qu’a indiqué, lundi, Pierre Mau- 
roy. Interrogé par une déléga- 
tion de syndicalistes belges, le 
maire de Lille leur a lu une 
lettre que le premier secrétaire 
du PS lui a transmsis. «Les ac- 
tionnaires de l’Etat au conseil 
d’administration de Renault exi- 
geraient que d’autres mesures 
soient envisagées, étudiées et pré- 
parées pour résoudre les diffi- 
cultés qui peuvent exister en ma- 
tière de coût de production de 
l’usine de Vitvorde », écrit 
M. Jospin. 


Droite et gauche sont muettes sur le déficit de la « Sécu » en 1997 


PEU À PEU, la Sécurité sociale fait son 
entrée dans la campagne. Son mode de fi- 
nancement, la maîtrise des dépenses d’ as- 
surance-maladie et l’avenir des retraites 
font, dèpnis quelques jouis, l’objet de 
passes d’azmes discrètes entre la majorité et 
le PS sur fond de déficit chronique. En dépit 
des réformes str u ct ur elles inscrites dans le 
plan Juppé, la progression ralentie des re- 
cettes du régime général (salariés du privé) 
va entraîner, fin 1997, un «trou » de 35 mil- 
liards de francs, selon les prévisions offi- 
cielles les moins pessimistes. Compte tenu 
d’un besoin de financement non couvert de 
37 milliards de francs en 1996, le déficit 
cumulé sur 1a période 1996-1997 sera proche 
de 75 milliards de francs. 

Cest à l’aune de cette situation financière 
encore dégradée qu'il faut analyser les pro- 
positions en matière de protection sociale. 
Or, ni la gauche, ni la droite n’ont annoncé 
les mesures d’urgence qu’a faudra prendre 
pour résoudre cette impasse financière. 
Tout juste ont-elles écarté une augmenta- 


tion des prélèvements, la France ayant at- 
teint, sous la gestion de M. Juppé, un ni- 
veau historique en ce domaine (45,7 % dé 1a 
richesse nationale). Pour ne pas se pronon- 
cer stir le 'court tome, majorité et opposi- 
tion préfèrent se projeter dans le moyen 
terme. 

Rien n’est précisé dans la plate-forme 
RPR-UDF, mais Alain Juppé a annoncé que 
si la droite remporte, elle poursuivra la ré- 
forme du mode de financement de Fassu- 
rance-maladie, amorcée en janvier 1997 par 
la suppression de 13 point de cotisation 
maladie des salariés et son remplacement 
par un point de CSG. Ce choix a été confir- 
mé par le ministre des affaires sociales. Si 
« aucun plan (de redressement] né nous pa- 
raît nécessaire» après les élections, déclare 
Jacques Barrot, dans un entretien publié 
hindi 5 mai par Panorama du médecin, «du 
côté des recettes, on peut penser à une accé- 
lération de la réforme du financement». 

Sur ce point, la philosophie dn PS n’est 
guère différente, même si son projet est 


plus ambitieux - et plus difficfle-à réaliser r , 
Remplacer en dèux ans 43 poùifs'dé cotisa- - 
tion maladie des salariés par nue CSG « cal- 
culée sur Tàstiëtie là ffius' large ».'jkm taux 
'serait de 7,9 points (3/4 points actuelle- 
ment) et elle né serait pas prélevée sur les 
2 000 premiers francs dé salaires. Maïs le PS 
estime qu’il s’agit moins, par ce transfert, 1 
d’apporter de nouvelles sources de finance- 
ment à la «Sécu» que d’« augmenter le 
pouvoir d'achat». 

DEUXHWAlOBMHrrS SUR LES REIRAITES 

Si la majorité est peu disserte sur les re- 
traites, le PS a pris deux engagements forts. 
Les socialistes sont hostiles à la loi sur 
l’épargne- retraite votée le 20 février 1997, • 
notamment parce qu’elle risque, selon Lio- 
nel Jospin, de « déstabiliser les systèmes de 
retraite par répartition ». Le premier secré- 
taire du PS a annoncé, lundi 5 mai, que 
« nous abolirons cette législation si nous ve- 
nons au pouvoir». Dans son pr og ramme, ü 
a pris un second engagement lourd de 


1 conséquence : l’indexation des pensions sur 
les salaires hëts, alors qn’eJIes.sorit au- 
jourd'hui censées, depuis 1987, suivre Févo- 

Le redressement du régime de base des 
salariés, reposant en grande partie surxme 
indexation des pensions sur les prix, et la 
réforme décidée par Edouard Balladur en 
1993 ne permettant pas, à elle seule, d'équi- 
librer ce régime dans les dix ans à venir, 1e 
PS va devoir préciser comment fi finance 
cette mesure, qui risque d’alourdir la charge 
des caisses. Le déficit de la Caisse nationale 
d’ assurance- vieillesse (CNAV) atteindra en- 
core 9 milliards de francs en 1997. A gauche 
et à droite, rien n’est dit, non plus, sur une 
réforme des régimes spéciaux (Etat, SNCF, 
EDF-GDF, etc). Ces silences et ces impréci- 
sions saut d’a utant plus inquiétants que le 
dossûr des retraites reste, en dépit des me- 
sures déjà prises, une bombe à retardement 
pour tous les gouvernements. 

Jean-Michel Bezat 



M. Jospin reproche à la majorité de brouiller les cartes 
et fait « le pari de l'audace tranquille » 


Pour Alain Juppé, le programme des socialistes 
conduirait à la rigueur 


QUIMPER 

de notre envoyé spécial 

Pour son périple de deux jours 
en Bretagne, entamé lundi 5 mai 
près de Morlaix, dans le Finistère, 
Lionel Jospin, soucieux de ne pas 
se laisser distraire de l’enjeu qui 
lui parait décisif d’une troisième 
semaine de campagne, était bien 
décidé à ne pas commenter à 
l’avance l’intervention annoncée 
pour le 7 mai du président de la 
République. 

Devant une assistance de deux 
mille personnes, peu réactive mais 
chaleureuse, lundi soir à Quimper, 
le premier secrétaire du Parti so- 
cialiste n’a pas résisté. Fustigeant 
une droite qui « n'arrive pas à ca- 
ler son discours » et qui « n’assume 
pas son bilan ». M. Jospin a jugé 
quVi7 n’est pas Magique qu'ils en 
soient déjà à demander l’interven- 
tion du président de la Répu- 
blique ». «Eh! bien, a-t-fl lancé, 
qu'il le fasse! Cest son droit La 
dissolution, c’est lui ! Les promesse* 
non tenues depuis 1 995, c’est lui 
aussi!» 

A Brest, accueilli par le maire, 
Pierre Maille, contesté au passage 
par des parents d’élèves protes- 
tant contre la fermeture de qua- 
torze écoles publiques, M. Jospin, 
poursuivi par un crachin breton 
qui ne lui a effort que quelques 
éclaircies, a pris contact avec les 


milieux socio-économiques. Là 
encore, l’ancien candidat à l’élec- 
tion présidentielle a dénoncé Fac- 
tion de MM. Chirac et Juppé, qui 
« ont/ait le contraire de qu’ils 
avaient dit», en diminuant un 
budget de la défense, qu'fis pro- 
mettaient d’accroître, et en n’as- 
surant ni « réindustrialisation », ni 
reconversion après avoir suppri- 
mé des emplois dans les arsenaux. 

« COMME LE COUCOU » 

Au passage, VL Jospin a indiqué 
que le soutien à la consommation 
et au pouvoir d’achat, qu’il pré- 
conise, vise à « rééquilibrer sur 
cinq ans la part des salabes dans le 
revenu national». « Cela se fera 
progressivement et non sous la 
forme d'une relance par les sa- 
laires», a-t-il souligné. 

Devant le même auditoire, le 
premier secrétaire a réaffirmé que 
le PS «abrogerait» la loi sur tes 
fonds de pension, font en préci- 
sant qu*« on peut imaginer des sys- 
tèmes complémentaires d’assu- 
rance volontaire ». 

Reçu chaleureusement à Châ- 
teautin par Kofi Yamgnane, candi- 
dat aux élections, M. Jospin a fait 
le « pari de raudace tranquille ». H 
s'est déclaré « sidéré » par l’entre- 
tien de M. Juppé dans Le Journal 
du Dimanche du 4 mai, le premier 
ministre s’y déclarant d’accord 


avec plusieurs des conditions 
mises par le PS au passage à Peu- 
ro. 

« Cest une équipe pas sérieuse », 
a-t-fi. commenté. «D’un coté, on 
présente notre programme comme 
un épouvantail, a-t-il ajouté à 
Quimper, et quand on s'approche, 
on s’aperçoit que, comme le cou- 
cou, ils ont commencé à y faire un 
nid. » Ü a dénoncé la «volonté du 
pouvoir d’avancer les élections pour 
anticiper sur le moment où iis se- 
raient obligés de prendre des me- 
sures beaucoup plus rudes sur le 
plan économique et social». 
« Comment peut-on parier de nou- 
vel élan quand il nÿ a pas eu au 
préalable d’élan ? », a-t-fl deman- 
dé. 

A cette droite qui. à r entendre, 
hésite entre la * copie» et la «ca- 
ricature » du programme du PS, 
M. Jospin a reproché de «faire un 
tour de farce idéologique extraordi- 
naire en voulant faire croire que 
maintenant changer cela veut dire 
reculer, avancer c'est remettre en 
cause ce qui était acquis». «Ne 
nous laissons pas mystifier par cet 
argument selon lequel pour s’adap- 
ter au marché mondial, il faudrait 
remettre en cause des décennies de 
progrès social ! », a martelé M. Jos- 
pin. 

Michel Noblecourt 


NANCY 

de notre envoyé spécial 
«Je le dis ici et je sais que beau- 
coup d’entre vous y pensent: iious 
avons sans doute eu tort de ne pas 
mieux expliquer aux Français dans 
quel état nous avons trouvé notre 
pays en 1993. » A peine pronon- 
cés, ces mots ont déclenché une 
salve d’applaudissements des au- 
diteurs d’Alain Juppé, lundi 5 mai, 
à Nancy. Avec 1e passage sur «ta 
fierté d’être français et ramour de 
la France », qui vise implicitement 
r extrême droite, le bilan et le pro- 
gramme socialiste font toujours 
un « tabac » dans les discours de 
campagne du premier minis tre. 

Premier temps, « les Français 
ont émis un rate de rejet total du 
Parti socialiste et de la façon dont Ü 
avait mis la France en difficulté sur 
les plans économique, social poli- 
tique et moral ». Co m prenez, fi est 
inutile de «clés» faire revenir 
quatre ans après. Deuxième 
temps, la tâche des gouverne- 
ments d’Edouard Balladur et du 
sien * a d’abord été de faire ce tra- 
vail de redressement». Troisième 
temps, l’opération de sauvetage 
des quatre dernières années' a été 
réussie : « R suffit de voir comment 
se tient notre monnaie et comment 
ont évolué les taux d’Intérét » 
Quatrième temps, on détaillé 
les « dégâts » des autres : chaque 


législature socialiste s’est soldée 
par «deux fais 700000 chômeurs 
supplémentaires ». Pour ce qui 
concerne la majorité, «le chô- 
mage s’est stabilisé depuis 1993, 
l’économie française a créé plus de 
200 000 emplois, et c’est le sixième 
mois consécutif que lé chômage 
baisse dans notre pays. Je ne dis 
pas que c’est un succès, mais que 
c’est une différence par rapport à 
la spirale dans laquelle nous étions 
entraînés avant». 

SPIRALES RASSéES ET À VENIR 
Delà « spirale » passée, M. Jup- 
pé n’a aucun mal à glisser à la spi- 
rale promise, selon loi, par un 
éventuel retour des socialistes. 
«Avec le PS et le PC (.-), c’est le 
cap sur les années 80-90. » Cela se 
traduirait par «des dizaines de 
milliards de dépenses supplémen- 
taires ». «On connaît la recette, a- 
t-fl dit, rien de nouveau sous le so- 
leil : après Mauroy, on a eu Delors : 
après Rocard, on a eu Bérégovoy. 
Ce programme-lù, qui consiste à 
promettre et à dépenser, ce sont des 
dffidts accrus, des impôts demain 
et la rigueur. R faut que les Fran- 
çais s’en persuadent bien, car ça a 
déjà marché comme ça.» Ü. fout 
alors passer aux travaux pra- 
tiques. Le premier ministre 
égrène les propositions de l'ad- 
versaire. 


Le temps de travail? Les socia- 
listes suggèrent « une loi, avec les 
mêmes conséquences: pas un em- 
ploi supplémentaire, des charges 
considérables et surtout laie non- 
prise en compte de la réalité». La 
gestion des entreprises ? M. Juppé 
est «stupéfiait», car, dit-il en dé- 
coupant méticuleusement, «on 
re-na-tio-na-li-serait », alors que 
«personne, dans un pays dévelop- 
pé, ne propose de ré nationaliser 
quoi que ce soit». 

H est temps de développée la se- 
conde partie de l’attaque: «Ce 
programme n’est pas sérieux. On ne 
peut pas y croire. Les- Français n’y 
croient pas, je me demande mime 
si le Parti socialiste y croit » Re- 
tour aux travaux pratiques. L’im- 
migration ? '« le PS est totalement 
incapable de proposer autre chose 
que l’abrogation des lois Pasqua- 
Debré. » L’assurance -maladie ? 
«On propose des états généraux. 
Cest sympathique, mais ça a déjà 
eu lieu. » L’Europe ? « Voilà un do- 
maine où il est impossible defy re- 
connaître dans les déclarations 
successives » des dirigeants socia- 
listes. « Ce pogramme ne vaudra 
rien de bon pour la France », 
conclut M. Juppé, avant de se re- 
prendre.* pour mettre le verbe an 

conditi onnel 

Olivier Biffaud 
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Le bilan du président de là République 
est jugé très sévèrement par les Français 

La politique économique et sociale du chef de l'Etat est fortement critiquée 
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Une enauète de la Sofres, réalisée pour un arrivée à l'Elysée. Le jugement des Français est tk>n du chef de l'Etat dans le domaine intematia- 
h groupede journaux de province dresse le bilan lourdement négatif surrensembie des domines nal et européen échappe à la critique massive, 

de r action de Jacques Chirac deux ans après son de la potitique économique et sodale. Seule l*ac- Mais T* image » du président est dégradée. 
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CE5TT UNE VOLÉE de bois vert 
que les Français adressent au chef 
de FEtat, deux ans après son Sec- 
tion. Selon FenquÊte réalisée par la 
Sofres, du 23 au 25 avril auprès d'un 
échantillon de 1 QOOpa sonacs , pour 
cinq journaux de province, faction 
de Jacques Chirac apparaît déce- 
vante pour les deux tiers des per- 
sonnes interrogées (65%), quand à 
peine un quart (22 %) la jugent satis- 
faisante, B % ne se praicnçant pas. 
De la même manière, 64% pigent 
que fe bilan du chef de FBat est nér 
gadg et ce sentiment est endrxephs 
aigu chez les jeunes de dÆx-buit à 
vingt-quatre ans (73 %) et de vingt- 
cinq à trente-quatre ans (71 %), chez 
les ençfayés (71%) et les ouvriers 
(73%X 

Tiois facteurs aggravent encras le 
jugement porté sur l’action de 
Jacques Chirac. Ibut d'abord son hi- 
lan est jugé de façon ptus négative 
A qu’il ne Fêtait fl y a un an dans une 
” wv piAtp similaire. En un an, les avis . 
négatifs ont progressé de sept 
points. En Tw»n ) le pésdent 
de fa République enregistre^ sm son 
bilan, le score Je ptus désastreux de- 
puis que ce baromètre de raction 
présidentielle- a été créé par la 
Sofres, c’est-à-dire depuis 1973. 
Même au plus vif de la contestation 
contre Vhléry Giscard d'Estaiog, en 
1981, les jugements négatifs 
D'étain!! pas. descendus en dessous 


Les deux tiers des Français déçus par Jacques Chirac 


fxtx-jmœ s&îtfdâ&udéçu • Etats Fenstmbk, diriez-vous - 
4*Taetkm de Jacques Chirac. tpee fcbSax de son action est 

depuis sanéUdfan eamm 1995? plutôt po&rf ou ptetôtnégatrf? 

rsaisfifc-j . v V '«nsEAir— 

M ÇOr^tÇ. ;.v SAN5Æ»JQN_- 7 S^OPINKAI 1 DÉÇU 


«ajmAl99SLlebüaa de faction de Jacques Chtroc est 
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de 34 %. Même au plus noir des sep- 
tennats de Rançots M fttenao d, en 
1984, fa dégringolade s* était arrêtée 
à 30 % <Favïs négatife- 
Enfln, fl n’est guère de domaine 
précis de faction conduite depuis 



deux ans qui échappe à la cdtiqDe. 
Ne trouvent grâce, aux yeux des 
Français, que l’action du chef de 

rBatdanS le rinmafrig fnfpmafïnna? 
(48% cfavis podtifa contre 36% de 
négatifs), en matière de construction 


européenne (45 % de jugements po- 
sitifs coure 34 % de négatifs). La dé- 
fense du franc (39% d’avis positifs, 
contre 36 % de négatifs) et renviron- 
nement (42% d’avis positifs contre 
41 % de négatifs), fl ri^ a qu’un seul 
rinmaiw», en réalité, «~lam lequel le 
président de la RépubBque a réussi à 
convaincre: celui de fa défense na- 
tionale, où & est jugé positivement 
par 56 % des personnes interrogées. 

Dans tons les autres domaines, le 
jugement des Fiançais est «ans in- 
dulgence, voire sans appel. Four 
54 % des personnes interrogées, 
Jacques Chirac n’a pas assuré la 
brame marche de Féconrame fran- 
çaise (seuls les cadres et les retraités 
sont moins sévères), tour 61 %, 3 n'a 
pas assuré fa paix sodale. Même 

dans fas rinmainre de fa Sécurité OU 

A» r hnmig rarirm, tr adirityuv»tlprni»nt 

favorables à fa droite, uue majorité 
est critique. Mais le pire est le juge- 
ment porté par les Français dans le 
domaine social (réduction des iné- 
galités, bitte contre fe chômage, po- 
litiques sociales), où l'on compte 
moins d’un Français sur cinq satis- 
fait Quant aux affaires pobtko-judi- 
cfafres, elles expCquent que 64 % des 
personnes interrogées, contre 5] % 3 
y a un an, portait un jugement né- 
gatif sur Fefibrt de moralisation de 
la vie politique. 

Gérard Courtois 


La droite compte sur l'intervention de M. Chirac pour réveiller la campagne 


L’HEURE est à la retnoblflsation. 
Après un creux de trais jours, aussi 
bien sur fe terrain que dans les mé- 
dias audiovisuels, les principaux 
responsables dé b majorité sont 
reparti ?)| ^an ff ^ g e.__Marjti6 1 
mai, pour la première mis depuis 
fa tfissôhitiqà de FAssembléê har-, 
tionaie, Alain Juppé, Edouard Ba^ 
ladur, Charles Pasqua et Philippe 
Séguin devaient s’exprimer de fa- 
çon simultanée, respectivement à 
Rennes, à Compïègne, près de 
Blois et en Avignon. La veille, le 
président de Force démocrate. 
Français Bayrou, avait effectué sa 
première sortie, en Seine-Mari- 
time. 

De son côté, à Nancy, devant 
une saDe dont un tiers des sièges 
sont demeurés inoccupés, le pre- 
mier monstre a choisi, lundi, de 
s’adresser aux nombreux indécis 
te qui s’intermgent sur le choix qu’ils 
feront ». tell faut que celle élection 
permette d’exprimer un soutien clair 
au président de la République, a ex- 
pliqué M. Juppé. La cohabitation 
est entrée dans nos moeurs (~0, mais 
vous sentez bien que c’est un pis-al- 


ler et que ça marche beaucoup 
mieux, quand le président de la Ré- 
publique est porté par une majorité 
qui soutient sa politique. » 

Tout au long du dernier week- 


sant «aux Français qud est le bon 
choix». Le président d'Idées-Ac- 
tion, Alain. MadeÜn, s’attend à ce 
que « le président de la République 
clarifie les enfeux essentiels ». 


end, eq effet nombre de^épotés , M : Bayrou constate que * legrinci- 
sratants de fa majorité avaient pu pâf manque -dés électeurs, au- 


constater, auprès de leurs élec- 
teurs, le scepticisme ambiant et 
l'absence de mobilisation qui en 
découle: Mais, depuis le début de 
la semaine, deux nouveaux élé- 
ments peuvent permettre aux can- 
didats de reprendre les choses en 
main : l’intervention attendue du 
président de la République dans la 
campagne législative et la pubfica- 
-tiOD du programme socialiste. 

Lundi, les responsables de la ma- 
jorité n’ont cessé non seulement 
de justitiér, par avance, la tribune 
que Jacques Chirac doit publier, 
mercredi, dans une douzaine de 
quotidiens régionaux, mais aussi 
de s'inquiéter du manque de clarté 
des enjeux de la campagne. Le se- 
crétaire général de l’UDF, Claude 
Goasguoi, demande ainsi au chef 
de l’Etat qu*fl fasse « prendre son 
tour dédsif» à fa campagne, en <fi- 


jourd’hui, est de bien distinguer les 
,&ÿeux». - - - .... 

De la même façon, Edouard Bal- 
ladur juge que l’intervention de 
ML Chirac serait « légitime et sou- 
haitable pour êdârer les enjeux ». 
Tbut en estimant que le président 
de la République n’a « pas intérêt à 
trop s’engager », M. Pasqua n’a pas 
exclu « une autre intervention en- 
core avant le premier tour, et une 
avant le second tour ». Dans un en- 
tretien publié mardi par Le Télé- 
gramme de Brest, le premier mi- 
nistre lui-même affirme qu’il est 
« normal » que M. Chirac «parti- 
cipe pleinement» au « nouvel 
San » qtfD a proposé aux Français. 

Cette attente est partagée à la 
droite de fa droite, «f attends que 
[M. Chirac] donne enfin un sens à 
cette dissolution parce qu’elle appa- 
raît aujourd'hui à beaucoup de 


Cécile Chambraud 
et jean-Louis Sam : 


Patrick, chauffeur d’autocar, déçu du chiraqmsme 


£ 


JOSÉ ET JEAN-LOUIS sont des routiers, des 
vrais, tatoués et burinés. Ce lundi 5 mai, ils 
suivent la journée d’action des chauffeurs- 
routiers, du haut de— la cabine de leur bahut, 
un 38 tonnes amarré au quai d’un entrepôt, à 
Garonor, la plate-forme 
logistique du non* de Pa- 
ris. En repos légal, et dans 
Fattente d’un chargement 
pour le' lendemain, ils- 
écoutent la radio pour sa- 
voir où en sont leurs col- 
lègues sur les routes de 
vu rar France, guettant en vain 
F amorce d'un nouveau conflit dur, comme . 

en novembre-décembre 1996, mais Ils n'y 
croient guère. Jean-louis : «De toute façon, 
qui c’est qui sera marron comme d'habitude ? 
Cest nous, (es chàujfaurst» José: «Cestpas 
un petit, coup qu’il faut redonner, c'est un 

aro5l » . . . 

Chauffeurs salariés des transports Muta 
Clermont-Ferrand, Ils ne sont pas syndiques. 
«Les syndicats, ils. ne sont jamais là quand il 
faut», lance José en haussant les épaules. 
«C'est comme les politiques», ajoute Jean- 
Louis. La campagne électorale? «Je la trim- 
balle, là derrière », ironise Jean-Louis en dé- 
signant du pouce .fa semi-remorque dar« la- 
quelle il 3 justement acheminé aujourd’hui 
«des prospectus». Pour qui ? H ne sait pas et il 
s’en moque. 

Lras du mouvement de Fautomne, Jean- 
Louis était chez lui, «par hasard », s’eœuse*- 
il presque. José était « bloqué dans un barrage 
ù Rhin» - ils se rejoignent sur te bilan de ces 
trois semaines dé grève : « la prime de 
3 qoo francs, on r a jamais we, b retraite à an- 
quante-pnq ans,- on attend de voir, les condi- 


tions de travail: rien n'a changé». Tout juste 
concèdent-ils que «les temps de travail sont 
mieux calculés, mais chez Fallut, ils Pétaient dé- 
jà». 

Amer, José explose sans élever le ton : « J’en 
ai ma daque de ce boulot I J'ai quarante ans, 
dont vingt-deux au volant Dans trois ans, /au- 
rai mes vingt-cinq ans de conduite. Pourquoi je 
peux pas prendre ma retraite, comme les fonc- 
tionnaires ou les militaires ? Les politiques 
cherchent des emplois à créer, mais nous, on sait 
où il y en a, des centaines, des milliers mime: 
dons les usines pour charger nos camions et 
dans les grandes surfaces pour les décharger. Il 
n’y a qu'à faire respecter la convention collective 
des routiers, qui dit que tout chargement de plus 
de tonnes doit Être déchorgé par le destina- 

taire l » Il est contre ce mouvement de 
conducteurs de voyageurs auquel a appelé la 
CFDT : « Je né vois pas pourquoi ils auraient la 
retraite à dnquante<inq ans eux aussi, les 
chauffeurs de cars, leur marchandise, elle se 
. charge et se décharge toute seule, tandis que 

nous, on se tape toute la manutention.» . 

« l£ PREMIER RAS VHB5 IA MODMTÉ » 

Délégué CFPT.des Autocars de Mame-to- 
Vaiiée (AMV), à Lagny-sur-Mame, Patrick 
Werbrouck a littéralement « mis » son entre- 
prise en grève lundi, pour suivre la consigne 
nationale. Déjà, eh novembre, « chez AMÿ on 
avait fait cinq semaines de grive : on mort dé- 
. marré avant les routiers et repris fe travail après 
eux». La retraite à cinquante-cinq ans n’était 
pas encore une revendication, maïs, après 
mûre réflexion, c'est une bonne idée : « C'est 
vrai qu'on n'a rien à décharger mais, nous, on a 
le stress de la responsabilité de nos passagers. 
On n'a pas le droit de se planter, la fatigue du 


routier, c'est une saine fatigue ; la nôtre, c’est 
une mauvaise fatigue. » 

A quarante-huit ans, ce père de huit enfants 
est venu au syndicalisme Sur le tard, en 1989, 
lorsqu'il est entré à AMV. « Quand j'étais 
jeune, f étais gaulliste et plutôt antisyndicaliste. 
Citait une époque où on pouvait défendre son 
bifteck tout seul. Ce n'est plus possible au- 
jourd'hui.» Lui, son «acquis», c'est que 
«70% des chauffeurs d’ AMV sont syndiqués au- 
jourd’hui, contre zéro en 1989». A f époque, 
P entre prise marchait fort, grâce au chantier 
voisin d’Euro Disney, sur lequel les cars 
d*AMV acheminaient tous les jours les ou- 
vriers, « Avec tes heures supplémentaires, on se 
faisait jusqu’à 13 000-14 000 francs par mois. » 
Et puis le chantier s’est terminé et, avec lui, 
les heures supplémentaires : « On a découvert 
que nos salaires de base étaient dérisoires. » Il 
s’est battu pour y faire réintégrer toutes les 
primes. 

Patrick Werbrouck se range sans ambages 
parmi les déçus du chiraquisme. « De Gaulle 
disait déjà que, pour s’en sortir, il fallait se serrer 
la ceinture. Mais, depuis, on ne fait que ça / S 
on baisse la tête, qu’est-ce qu’on va bisser à nos 

gosses P» Pourtant, il ne désespère pas totale- 
ment des politiques : « Ils devraient laisser 
monter plus de jeunes avec des idées nouvelles, 
ce sentit ça le premier pas vers la modernité, fi 
c'est pareil dans les syndicats. » ftour ce gaul- 
liste-syndicaliste, que Pon sent déchiré entre 
ses deux convictions, «il y a de bonnes idées et 
des gens compétents à droite et à gauche ». 
« On arrive en l’an 2000, pourquoi on devrait 
encore mettre des partis au pouvoir et pas des 
hommes, tout simplement ? », demande-t-iL 

Pascal Gatinier 


La majorité sanctionne 
des candidats dissidents 
issus de ses propres rangs 

Plus d'une dizaine de prétendants sont concernés 


QUELQUES-UNES des 6 243 
candidatures officiellement enre- 
gistrées en métropole par le mi- 
nistère de l’intérieur pour tes élec- 
tions législatives ont irrité les 
états-majors de la majorité. Tout 
en se félicitant de « l’esprit 
d'union », le RPR et l’UDF ont 
lancé, lundi 5 mai, un « appel à la 
responsabilité» des candidats is- 
sus de leurs rangs qui ont décidé 
de se présenter sans leur investi- 
ture. « Ils porteraient le cas 
échéant une lourde responsabilité: 
celle d'avoir sacrifié rintérét géné- 
ral à leur intérêt particulier », ont 
estimé jean-François Mancel, se- 
crétaire général du RPR, et Claude 
Goasguen, secrétaire général de 
l’UDF, avant de les menacer des 
« sanctions statu fa ires » appro- 
priées. 

Le mouvement néogaulliste 
n’avait pas attendu cet avertisse- 
ment pour annoncer l'exclusion 
de Philippe Brfllault, maire du 
Chesnay, candidat dans fa 3 e cir- 
conscription des Yvelines contre 
Anne-Marie Idrac (I/df-FD), se- 
crétaire d’Etat aux transports, et 
d’Henri PaiJIeux, maire de Coi- 
gnières, candidat contre le député 
(UDF-FD) sortant de la 10 e cir- 
conscription de ce même départe- 
ment, Christine Boutin. En ré- 
ponse, l’UDF, par la voix de 
Nicolas About, sénateur et pré- 


sident départemental de l’UDF, a 
annoncé le retrait de trois de ses 
adhérents « opportunément » op- 
posés à des candidats RPR. 

Quelques heures auparavant, 
l’UDF avait elle aussi prononcé 
des mesures disciplinaires: onze 
candidats, dont trois suppléants, 
se présentant contre des candi- 
dats UDF investis par la majorité 
ont été exclus de ses rangs. Parmi 
eux figurent Georges Mesmin 
(AD), député sortant de la 14 e cir- 
conscription de Paris, qui se pré- 
sente contre ie candidat officiel 
Claude Goasguen (FD), secrétaire 
générai de l'UDF et de Force dé- 
mocrate, Jean icart, candidat dans 
la 1 er des Alpes-Maritimes contre 
le sortant (PR) Charles Ehrmann, 
investi seulement par l'UDF, et 
Serge Babary, suppléant de Mi- 
chèle Beuzelin (RPR dissidente), 
en dépit de l'investiture accordée 
à Renaud Donnedieu de Vabres 
(PR), directeur de cabinet de 
François Léotard, dans la 1*« 
d’Indre-et-Loire. Mais tous les 
dissidents ne figurent pas dans 
cette liste, comme le sortant (PR) 
de la 8» circonscription du Val-de- 
Marne. Alain Griotteray, candidat 
contre Michel Herbillon (PR), et 
Jean-Paul Alduy, maire (UDF-FD) 
de Perpignan, candidat contre le 
député (RPR) sortant Claude Ba- 
rate. 


Français parfaitement injustifiée », 
a dédaré le président du Mouve- 
ment pour la France, Philippe de 
Vflliers, mardi sur RTL. Même à 
gauche, la perspective d’une mter- 
ventiqp présidentielle est accueillie i( 
sans indignation? «Quand Jacques 
Chirac intervient, c'est toujours à 
notre profit», ironise ainsi le séna- 
teur (PS), Jean-Luc Mélenchon. 

La publication du programme du 
Parti socialiste et sa critique par 
l’état-major de campagne de 
l’union RPR-UDF peuvent égale- 
ment donner un peu de nerf à ta 
campagne. « Pour mobiliser nos 
électeurs, c’est parfait », constate 
ainsi un ministre proche du pré- 
sident « Les Secteurs ne croient pas 
aux 700 000 emplois décrétés par le 
PS. Ils ne croient pas davantage aux 
trente-cinq heures payées trente- 
neuf », se réjouit un député ségui- 
niste. Toutefois, selon l’agenda 
prévisotmel de la campagne, celle- 
ci risque de nouveau de marquer le 
pas avec le pont du S mai. 


Comment 
je vais, moi, 
et comment 
va la France ? 
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LES ELECTIONS LEGISLAHVES OU 25 MAI ET DU ^Müllfr 



interrogent les partis sur leurs intentions 

La CFDT de Thomson se dit prête à « alerter les électeurs » que sont les salariés de ces entreprises 

Le syndicats des entreprises en voie de privâtes- gislatives. La CFDT de Thomson se dit prête à 1km de ckwerrt être déposées tner- 

tion ont décidé d'interroger les différents parts sur * alerter les éfecfeuff» que sont tes salariés du awfi 7 mai. Les syndicats duCrérfit fonder etdu 
laos intentions s'ils remportent aux élections lé- groupe sur les offres des candidats à la privatisa- GAfKKortégatenwrtartreprëctesdémardie& 


IL N’A PAS FALLU longtemps 
pour que les syndicats des diffé- 
rentes entreprises destinées à Etre 
privatisées réagissent à P annonce 
des élections législatives antici- 
pées. Tous ceux qui s'étaient mo- 
bilisés pour défendre un certain 
avenir de leur maison, l'intégrité 
de leur groupe au limiter les pertes 
d'emplois, n'ont pas attendu pour 
se remettre en ordre de bataille. 

Les représentants syndicaux du 
groupe Thomson ont écrit aux 
partis politiques pour leur deman- 
der de se prononcer sur la privati- 
sation et l’éclatement de leur 
groupe. Cette démarche devait 
être renouvelée à l'intention de 
l’ensemble des candidats -dont 
les offres doivent être déposées 
mercredi 7 mai - par l'envoi d’une 
lettre-type déjà rédigée. En fonc- 
tion des réponses et des non-ré- 
ponses, * nous alerterons les élec- 
teurs que nous sommes sur les 


risques et dangers de tel ou tel choix 
des candidats», indlque-t-on à la 
CFDT. 

L’intersyndicale du Crédit fon- 
der de France (CFF), qui, par sa 
mobilisation à l’automne, a fait ca- 
poter le plan Arthuis de reprise par 
le Crédit immobilier de France, a 
décidé, le 30 avril, le principe d'in- 
terpeller l'ensemble des respon- 
sables de campagne pour 
connaître leur position sur F avenir 
de l'institution. Le CFF, qui a enta- 
mé une restructuration sociale, est 
toujours à La recherche d'un repre- 
neur. Son capital est détenu depuis 
l'automne par la Caisse des dépôts 
pour le compte de l’Etat. 

Autre groupe en passe d’être 
privatisé, en contrepartie d’une 
aide massive de 23 milliards de 
Crânes du gouvernement français : 
le GAN-dC. La CGT du groupe a 
adressé, le 29 avril, aux présidents 
de chaque groupe parlementaire 


de l’Assemblée nationale une cir- 
culaire demandant leur position, 
« la décision de privatiser étant 
avant tout politique ». La CFDT dn 
GAN, qui avait joint les groupes 
de l’Assemblée et dn Sénat juste 
avant P annonce de la dissolution, 
n’a été reçue que par deux députés 
du PCF et deux du PS. Objectif: 
réaffirmer leur attachement au 
lien de « bancassurance » entre le 
GAN et sa filiale bancaire, te QC 
Philippe Séguin avait assuré par 
lettre qu’il examinerait avec lapins 
grande attention tous documents 
que pourraient lui envoyer les syn- 
dicats sur ce sujet. 

C’est de vive voix, par téléphone 
ou par courrier, que rmtersyndi- 
caie du groupe QC a multiplié les 
contacts avec les parlementaires. 
La privatisation du groupe ban- 
caire, qui avait échoué à l’au- 
tomne, est plus que jamais à 
l'ordre du jour et pourrait être réa- 


Michel Suchod, le diplomate que Maastricht a fait rompre avec le PS 


BERGERAC (Dordogne) 

de notre correspondant régional 
Michel Suchod, secrétaire général du Mouve- 
ment des citoyens, tente de reconquérir 1e siège 
qu’il a perdu en Dordogne en 1993, département 


PORTRAIT 

Ce chevènementiste du Périgord 
tente de reconquérir 
une circonscription convoitée 
par deux candidats socialistes 

où O s’est fait élire conseiller général en 1976 et 
député en 1980, à l'occasion d’une élection par- 
tielle, sous rétiquefte socialiste. Pour beaucoup 
de socialistes périgourdins, fl est le mal absolu, 
le grand satan. Tout juste sUs ne le rendent pas 
responsable de leur déroute de 1993. Dans ce 
département classé à gauche depuis le début du 
siècle, les quatre circonscriptions sont, alors,” 
tombées entre les mains du RPR. H y avait du 
beau monde panai les battus, à commencer par 
Roland Dumas, ministre des affaires étrangères, 
et Bernard Bioulac, ancien président du conseil 
général. 

Pointant, Michel Suchod n’avait pas, de prime 
abord, de quoi affoler la Dordogne. Né en 1946, 
fils d’un industriel parisien du textile, ü était en- 


tré au Parti socialiste d’Alain Savaiy à vingt- 
deux ans. D a alors entamé un compagnonnage, 
jamais interrompu, avec Jean- Pierre Chevène- 
ment qui Fa conduit à prendre, en 1995, le secré- 
tariat national dn Mouvement des citoyens. H 
revendique aujourd’hui 4000 adhérents à ce 
nouveau parti (te gauche et anti-maastrichtien. 
«C/n vrai travail», dit-il, lui qui passe pour un 
grand dilettante. Enarque de la promotion Si- 
mone Ve3 (1974), Q est inspecteur des postes di- 
plomatiques depuis 1993. 

UN PEU MARTIEN 

Affichant en permanence le sourire d’on 
homme heureux, ses lunettes ne font que 
mettre en évidence une incorrigible malice. Per- 
tinent et impertinent Ses amis comme ses en- 
nemis le disent: 0 sacrifierait bien- des choses 
pour te plaisir d’an bon mot liés « Quai d'Or- 
say». O est (Tune politesse exquise, mais il y a 
aussi de la chaleur sous le vemis. Pfus àFaisesnr 
les tapis persans que dans Les cours de ferme, 
buveur de thé au pays dn beigerac, il a toujours 
été un peu martien au pays de Cro-Magnon. Q a 
pourtant choisi, dès 1972, pour mener une car- 
rière politique, la Dordogne, le département où 
Q passait toutes ses vacances. Plus précisément 
le Bergeracois. D’abord parce que le Nord, plu- 
tôt radical, était le fief de la famille Bonnet, qu'il 
connaissait bien. Ensuite parce qu’il a vu dans le 


Quarante-huit mètres de panneaux contre Jean Tiberi 



ALERTE ROUGE 1 les employés 
municipaux ont été mobilisés. La 
préfecture de fcris a déclenché le 
plan d'urgence. Lundi 5 mai, les 
comptes étaient 
faits. Us sont 
vingt-huit can- 
didats - pas un 
de moins - à 
disputer très of- 
ficiellement: au 
maire de Paris, 
récit cette deuxième 
circonscription, ce bout de la rive 
gauche dont Jean Tiberi est le dé- 
puté sortant et qui enveloppe te 
dnqutème et une partie du sixième 
arrondissement Vingt-huit plus un, 
M. Tiberi, qui se représente, font 
vingt-neufl Un panneau par candi- 
dat Au coeur de Lutèce, on dise la 
pénurie. La préfecture a donc déci- 
dé de ne pas équiper les lieux d’affi- 
chage facultatifs. «Récup» et sys- 
tème D. Lundi matin, les panneaux 
tranquillement disposés autour du 
square Saint-Médard étaient rapa- 
triés. Les étamems parisiens n'ont 
pas encore été réquisitionnés, mais 
presque. 

* Les panneaux font 1,60 mètres 
d'empattement. Vingt-neuf candi- 
dats et un panneau zéro ~ Pour res- 
pecter l’affichage légal, il faut trou- 
ver, à chaque fois, 48 mètres de 
façade I », s’inquiète-t-on à la mai- 
rie du 5 e . Entre Seine et Luxem- 
bourg, Nkrtre-Dame-des-Champs et 
Odéon, tes bâtiments officiels, qui 
abritent une bonne cinquantaine 
de bureaux de vote, vont être enca- 
rapaçonnés de véritables cottes 
trader. 

Vive la démocratie ! L'intendance 
fait grise ruine. Les petits candidats, 
eux, sont ravis. Lundi après-midi Os 
étaient à la commissîon de propa- 
gande, qui a en charge renvoi et la 
distribution des professions de foi 
des candidats. La réunion s’est te- 
nue dans un caphamaüm Indes- 
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criptible. Comme la ld te prévoit, 
de candidat à candidat on a fait cir- 
culer son argumentaire de cam- 
pagne : * je te présente ma ma- 
quette, donne-moi ton brouillon ». 
«Non, toi d'abord ! ». Les fonction- 
naires de la commission ont filsé la 
crise de nerfs. Au milieu de ce 
joyeux bazar, attentifs, sourdlleux, 
deux représentants de Jean Tiberi 
scrutaient les professions de foi, 
guettant r«erreur», «fa faute de 
goût». Pas question d’atteindre à la 
présomption d’innocence dn 
couple TÎberi, ont-Qs intimé an can- 
didat des Verts, Yves Frémion. 
Maïs. comme les aubes, ils mit dû 
se résoudre à consulter tes docu- 
ments, sans en obtenir copie. 

EFFET-VltRlNE, ETTET-CURÊ 

Voilà pour les formalités. Reste le 
« qui est qui ? ». Jean Tiberi est 
identifié, sa concurrente socialiste, 
Lyne Cohen-Solal, tout autant Les 
candidats des principales forma- 
tions politiques, aussi Mais les 
autres ? D y a les SOS-Papa, les 
S OS-Syndics, les anti-ENA ; As se 
sont abattus sur plusieurs cir- 
conscriptions parisiennes et ne dé- 
daignent évidemment pas le désor- 
mais très médiatique 
5* arrondissement. H y a, aussi un 
médecin généraliste qui entend 
poursuivre son combat contre 1e 
plan Juppé. □ y a le cinéaste Pierre 
Jofivet, qui défend une « écologie ci- 
toyenne ». Cest l'effet « vitrine ». 

Et puis, fl y a surtout les anti-cor- 
ruption. Là, c'est l'effet « curée ». 
L’avocat Pierre- François Divio; par 
exempte, qui au nom des contri- 
buables parisiens, poursuit avec 
acharnement, depuis de longs 
mois, tes attributions de logement 
«par complaisance» pratiquées, 
selon lui par (es élus RPR de la Vflle 
de Paris. « C’est la fête », se réjouït- 
0. 

D y a encore Anne Carpentier; la 


ï. 


fondatrice de La FeuHte, hebdoma- 
daire satirique de Lot-et-Garonne, 
qui avait déjà fait campagne sur la 
lutte contre les «privilèges» dans 
TAgenais. L'arrivée dans le 5 e de 
cette candidate labeUisée « Ci- 
toyens contre la corruption» a été 
surveillée de près par Féqinpe de 
campagne du maire de Paris. «Je 
sais qu’on s'est renseigné sur mon 
compte auprès de Jean-François 
toncet, président du conseil général 
de Lot-et-Garonne », déclare 
M 0 * Carpentier. Une de ses pre- 
mières démarches, te jour de son 
dépôt de candidature à Paris, ven- 
dredi 2 mal a ôté (Fafler à la ren- 
contre de son adversaire privilégié. 
«Sa permanence m’a donné {Im- 
pression qu’il se barricade. J'ai été 
très mai accueillie, la femme de 
M. Tiberi m'a foncé desms comme 
un bouledogue », affinne-t-cSe. 

Les proches du maire ne sont pas 
au bout de leurs peines. Au cœur 
même de la circonscription, fl y a 
plus préoccupant encore. Un col- 
lectionneur de tableaux du 6* ar- 
rondissement, Jean-Jacques Walter; 
et un grand cancérologue, le pro- 
fesseur Georges Mathé -son sup- 
pléant -, voisin de M. Tiberi dans le 
5 e arrondissement, sont passés à 
l’attaque. « Quand je vois que la ville 
et l’arrondissement où /habite sont 
représentés par Tiberi, ce n’est pas 
possible que ça continue *î proteste 
M. Walter. Q se réclame «dé fa ma- 
jorité gaulliste depuis très long- 
temps» et se fait fort de proposer 
« une manière de voter à droite sons 
voter Tiberi ». Le mot « corruption » 
est omniprésent dans son tract inti- 
tulé « La majorité dans rhonneur». 
« je suis un libéral, gaulliste, mais je 
préfère être représenté par un député 
de gauche honorable que par un dé- 
puté de droite amputé de toute 
conscience morale », tranche 
M. Walter. 

Tout le monde se suspecte. Le PS 




comme tes Verts traquent d'éven- 
tuelles candidatures de dernière 
heure suscitées par NLTibaL « Plus 
Qya de candidats, plus ü aura d’ex- 
cuses, ou de raisons, d’être en ballot- 
tage », estime M”Coben-SolaL Un 
baUotage— Infâmant pour le maire 
de Paris qui ne l'a connu qu’une 
seule fois, en 1973. ftjurtant, les ré- 
sultats du sondage CSA-Le Parisien, 
réalisé le 4 mai auprès d’un échan- 
tillon de 618 personnes de la drs- 
conscripdcm le confirment: Jean Ti- 
beri, ne recuefllerait que 44£ % des 
suffrages an premier tour et ne se- 
rait Su au second qu’avec 53 % des 
voix. 

ENTRE-DEUX-TOURS COMPLIQUÉ 

A l’Hôtel de ville, on «positive » 
en soulignant que si tant de candi- 
dats se précipitent contre le maire 
de Paris, c’est que celui-ci est loin 
d’être mort politiquement D'aD- 
leurs, l’affluence risque de mûre au- 
tant à la gauche qu’au député sor- 
tant «la gestion de F entre-deux 
tours s'annonce compliquée », 
convient M 0 * Cohen Solal, qui 
compte «anfiw deuxième» à l'is- 
sue du premier tour et rassembler; 
an second, sur son nom les élec- 
teurs déterminés à sanctionner 
M. Tîberi. 

En attendant les randidaK anti- 
corruption vont trouver matière, à 
protesta: L’édition du 6 mai de Li- 
bération indique qu'en 1994 et en 
1995, M. Tiberi a reversé à sa 
femme tes reliquats des crédits ims 
à disposition des députés par F As- 
semblée nationale pour Ions colla- 
borateurs. Une pratique, fl est vrai, 
que ni la kû, ni le réglement parie- 
ra an taire n’interdisent et que 
d’autres Sus pratiquent Four Xa- 
vière Tibeil c’était un complément 
de son « travail » pour le conseil 
général de FEssonne. 

Récit du service France 
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Le juge doit se prononcer selon un texte européen 


Usée avant Tété. Four les représen- 
tants du personnel du CTC, cer- 
tains repreneurs sont plus 
dangereux que d’autres sur le plan 
sodal, et Os entendent te faire sa- 
voir La position delà majorité sor- 
tante ne fait pas de doute puisque 
c’est dte quia engagé l'opération. 
Celtes du Parti socialiste et dn Parti 
communiste sur le sujet sent at- 
tendues avec plus de perplexité. 
Dans leur déclaration commune, 
les deux partis se sont prononcés 
pour l'arrêt des processus de pri- 
vatisât! on, en citant à titre 
d’exemple France Ttefecom, Thom- 
son et Air France. Non mentionné, 
le GAN-CtC a pris acte- de cette 
position, mais s'interroge sur la 
solution de rechange à la privatisa- 
tion que pourraient proposer le PS 
et le PCP compte tenu des exi- 
gences de Bruxelles. 

Babette Stem 


Sud une terre de mission pour les jeunes socia- 
listes en xuplra avec ta vieille SFK). 

Grand arbitre, tantôt agitateur, tantôt modé- 
rateur, toujours manipulateur, Michel Suchod a 
toujours été la principale victime des rares ré- 
conciliations des sodaKstes périgourdins. Pas 
une turpitude qui ne hn fut imputée, même sll 
était alors aux antipodes. Il n’a évidemment pas 
survécu à la rupture dn Gères avec le PS. Au- 
jourd’hui Q dit : «/attaque mon deuxième quart 
de siècle en Bergeracois. /ai refusé des places 
sûres ailleurs. Cest Bergerac ou rien. » fi a contre 
lui hormis te député sortant (RPR) Daniel Gar- 
rigue, par aflienrs nouveau maire de Bergerac, 
deux candidatures d’origine sodalîste: Fune of- 
ficielle, celte de rhrâtfang Doré, une banquière 
« parachutée » en vertu du quota des femmes ; 
l’autre, dissidente» d'un consafler- général en 
: rupture de PS, Michel Bourgeois, très im planté 
en mifigrt rural et resté proche.du conseil géné- 
ral socialiste. .-l'.-tf 

Michel Suchod. en revanche, dispose d’un 
soutien très actif du PC, qui ne présente pas de 
candidat contre hfl. Ce qui lui fait dire qiffl ne 
peut qu’arriva m tâte de la gauche i « Nous re- 
présentons deux courants, la gauche républicaine 
et le PC, contre deux courants séparés, le socia- 
lisme droitier et le centre gauche.» 

Pierre Cherruau 


L’ARRÊT que vient de rendre la 
Cour de cassation s’app5qoera-t-ü 
seulement aux,pénafibés pour retard 
de paiement de la vignette automo- 
bile, comme lintfique le ministère 
des finances, ou à f ensemble des 
amendes fixes prévues parle code 
général des ..impôts, comme l'af- 
firme M* Bruno Parier de là Vairie, 
l’avocat qui a obtenu gain de 
cause ? La dbambre conuneiriatede 
la haute juridiction, présidée par 
Pîore Bézard, a, dans un arrêt dn 
mardi 29 avril rendu public, lun- 
di 5 mal examiné te litige qui opo- 
saft Jean-Jacques Fendra, à Fadmî- 
n&xatioar fiscale. Propriétaire ffnn 
véhkute automobite de 23 chevaux, 
M. Fendra rimumHaît le rembour- 
sement du montant de la vignette 
automobile qu’il avait dû acquitter 
an titre de f armée 1993, ainsi que 
dés pénalités pour retard de paie- 
ment versées en même temps : ces 
dernières correspondaient an 

double du mo n tant ( fe |a yj gnffw». 

. La Cran de cassation a estimé que 
M. Ferreira devait bien la vignette; 
mais que 1e texte, fiscal prévoyant 
une amende en cas de ' non-paie- 
ment de cette taxe était contraire à 
l'article 6 de la Convention euro- 
péenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des Ebextés fondamen- 
tales. Cet article proclame que cha- 
cun a droit à un procès «équi- 
table». Oc, M. Fendra n'a pas eu 
accès à un juge qui puisse se pro- 
noncer sur le bien-fondé de 
Famende'et sur son montant En ef- 
fet, les pénalités fiscales prévues par 
te code des impôts en cas de retard 
de paiement de la vignette «ré- 
sultent de la seule constatation maté- 
rielle par Padmirtistration fiscale du 
non-paiement de la taxe», et De per- 
mettent pas une quelconque «ap- 
préciation du. comportement du 

contribuable». .-'■■■ • 

PoCT-teTr nm stère.de.Fécanomie 


et des ^narras, cet arrêt n’a qu’une 
portée limitée. Les conseÛJers de 
jean Arthuis rappellent que la kri de 
financ es pourI997 a diminué la pé- 
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vignette automobite, qui est passée 
de 200% à 80% du monta nt de 
cette taxe. Bercy estime que P arrêt 
ne concerne que la vignette, et non 
les autres impôts pouvant être 
contestés devant le juge judiciaire 
- droits de succession, redevance 
audiovisuelle et impôt sur la for- 
tune- ou ceux qui peuvent être 
r» miw tfs rimant le juge adniinisüar 
tif- impôt sur Je revenu, impôt sur 
les sociétés et TVA. 

« UN OtAND ARRÊT DG PRINGPE » 

pour M* de la Varde, fl s'agit au 
contraire d’un «grand arrêt de prin- 
âpe », anrp rf la Cour de cassation 
n’a «pas sans redson» demné « une 
certaine pubtirité ». Certains magis- 
trats de te Cour de cassation ont 
confirmé ce sentiment, lundi 5 mal 
en expliquant à P AFP qu’« fl y a 
dans la législation fiscale de nom- 
breux textes qui ne sont pas conve- 
nables au regard de la Convention 
européenne» et faut qu’un 
Juge puisse se prononcer sir le prin- 
cipe et le montant de ramende; les 
amendes prévues par le code devien- 
draient alors des maxhna ». Ce s 
wngmes magistrats estiment qu’il est 
«dans la logique de Parrêt» que la 
-majoration automatique de 10% 
prévue en cas de retard de paie- 
ment de l’impôt sur le revenu 
- tombe sous le coup de cette juris- 
prudence. M* de la Varde _ estime 
que tous les contribuables ayant dû 
payer des amendes pour retard de 
patentent depuis le ^janvier 1995 
sont fondés à en demander le rem- 
boursement, les précédentes étant 
cooBmespmta prescriptions 

-. : • .v.i -T’ '.-ü .f- 
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Un appel à manifester 
« à gauche » le 17 mai 

UNE TRENTAINE D’ASSOCIATIONS DE GAUCHE (Act Up-Paris, 
Sans-papiers de Safrrt-Beraaid, Gisti, Témoignage chrétien, SUD- 
Culture), dé respons ables d e DAL, d’ Agir ensemble contre le chô- 
mage, de là section CFDT de TANPE, ainsi que des personnalités, 
comme le philosophe Daniel Beosaïd, la juriste Monique Chemfl- 
lier-Gendreau, l’écrivain Dan Franck, la journaliste Anne Tristan, et 
l’historien Pierre Vldal-Naquet, appellent, dans un manifeste inti- 
tulé « Nous sommes la gauche », à défiler le 17 mai pour «faire sa- 
voir» à la « gauche officielle [qu’elle] ne gagnera pas les élections 
sans [eux]. « Nous sommes la gauche qui a manifesté en dé- 
cembre 1995 (—), cette qui manifeste contre les lois Debré, qui défend 
les intermittents du spectacle; qui fait barrage à Pextrême droite dans 
les rues de Strasbourg f— J, qui Juit grève en France quand on ferme 
l’usine de Vüvorde», écrivent les signataires. « Nous sommes des 
électeurs de gauche, mais nous ne voulons plus l’êtré par défaut .» 

DÉPÊCHES 

■ DROITE EXTRÊME : Jean-François Touzé, président dn Parti 
national républicain (PNR) a annoncé, le 5 mal que son parti se- 
rait présent dans 79 dreonsoiptions, au lieu de 150. Ancien respon- 
sable du Front national aujourd'hui en rupture de ban, M.lbuzé 
appelle à «jeter tes bases d’un vrai parti natiônal 'qui devra être à là 
droite de fa droite. raiguiUon d’une politique de fermeté et de liber- 
té». Le PNR compte dénoncer « le caractère nocif du front natio- 
nal », dont « les excès » en font « le meilleur allié de Lionèl jospin ». 

■ MOUVEMENT DES CTTOYEN5 : le parti de Jean-Pierre Che- 
vènement présentera 203 candidats an premier tour des Sections 
législatives. L'accord politique et électoral avec le PCF porte sur 49 
circonscriptions. Le MDC a toutefois regretté que la « dynamique* 
de raccord national engagé avec les communistes h’ait pu être 
« mise en œuvre » dans le Val-de-Marne, en raison de « Fattitude de 
la direction départementale du PCF ». 

■ ÉCOLOGISTES: Noél Manière et Yves Piétransanta ont 
conclu, le 5 mal ro accord entre leurs deux formations, Conver- 
gences écologie solidarité (CES) et le Parti écologiste (PE) permet- 
tant d’abontîr à leur fusion après les élections législatives, fis pré- 
senteront 150 candidats communs sous l’étiquette « Ecologie 
citoyenne ». Cette liste comprend 47 candidats de « Réglons et 
Peuples soli daires » (corses, bretons, occitans-.). 

■ INTELLECTUELS: l’écrivain Gilles Perrault Indique dans 
L’Humanité, mardi 6 mai, qu’il votera pour un candidat du PCF an 
premier tour des élections législatives. «Le vote communiste nie 
semble le seul capable, aujourd’hui, de nous épargner un retour à des 
attitudes qui n'ont fait du bien ni à la gauche, ni aux Franççds», ex- 
pliq ue-t-fl . 

■ ANTIRACISME : le MRAP a adressé aux différents candidats 
engagés dans la campagne des élections législatives un question- 
naire détaillé sur la loi contre le racisme, l'immigration (abrogation 
des lois Pasqua et Debré), ou l 'exclusion. L’association « analysera 
et comparera » les réponses pour permettre « aux électeurs concer- 
nés par la lutte antiraciste de faire leur choix ». 

■ JEUNES : Didier Pine an -Valencienne, président de la 
commission sociale dn CNPF, a confirmé le 5 mai que les entre- 
prises seront « prêtes à accueillir tous les étudiants -qui se présente- 
ront» en septembre 1997 pour tes nouvelles « unités de première ex-' 
périence professionnelle » (UPEP). Ces stages de six mois pourraient 
recevoir, selon hri, quarante à cinquante mifle étudiants. 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 25 MAI ET DU 1 eR JUIN 


LE MONDE / MERCREDI 7 MAI 1997 / 9 


Jean-Marie Le Pen qualifie de « coup d’Etat » 
la dissolution de l’Assemblée nationale 

Le chef de l'extrême droite dénonce le « plébiscite » recherché par le président de la République 


Jean-Marie Le Pen et Bnmo Mégret » sont ex- 
primés à la téfévcâon lundi 5 mai. M. Le Pen a 
quafifié de « coup d t Etat » ta dissolution de l'As- 


semblée nationale, destinée sekm lui à provo- 
quer un * plébiscite» en faveur de Jacques 
Chirac qui, a-t-ü ajouté, devra se démettre si la 


majorité sortante obtient moins de 50 % des 
voix. M. Mégret a reproché à la droite et à la 
gauche d’accepter la mondialisation. 


DEUX D’UN COUP ! Le Front 
national, qui se plaint de ne pas 
passer à la télévision était, lundi 
5 mai, F invité dés journaux de 
20 heures des deux piîndpales 
chaînes. Tandis. que Jean-Marie 
Le Pen répondait aux questions de 
TF 1, son second, Snmo Mégret, 
était rinterpéBateur du débat qui 
opposait Alain Madefin et Domi- 
nique Strauss-Kahn sur France 2. 
Au premier; Ftnterventkm de poli- 
tique générale ; au second, la tache 
de rendre crédible le discours 
économique du Front national 
Le président du parti d’extrême 
droite a fait ses choux gras des in- 
formations sur une intervention 
écrite du président de la Répu- 
blique dans la campagne électo- 
rale. Son « positionnement » est 
simple : Jacques Chirac, qui possé- 
dait une majorité très confortable 
à F Assemblée nationale, a organisé 
ces élections anticipées pour éviter 
des débats sur F euro et sur le bilan 
des «gouvernements Balladur-Jup- 
pé». 

z ARNAQUE ÉLECTORALE » 

' En demandant « un chèque en 
blanc», un «blanc-seing pour cinq 
ans », il s’est mis en première figue. 
vil s’agit non seulement d’une ar- 
naque électorale, mais encore d’un, 
véritable plébiscite », a réaffirmé 
M. LeBm, tout sourire. Aussi es- 
timë-t-3 logique l’implication du 


président dans la campagne : 
«Dans le cadre du coup d'Etat qu'a 
constitué la dissolution , je considère 
que Cest normal », dit-il. 

«/eu entendu hier M. Juppé dé- 
clarer que Chirac menait la poli- 
tique qu'il avait déterminée », s’est 
gaussé M. Le Pen, en observant 
que « ce sont les termes mêmes qui 
désignent, dans la Constitution fran- 
çaise , le rôle de premier ministre ». 
D y a donc, selon hri, confusion des 
genres. «Best le chef de la majorité, 
B est le chqf du RPR, B est Je pré- 
sident de la République, je avis que 
c*est M. Pasqua qui disait que 
M. Juppé était son “drirab", direc- 
teur de cabinet», a-t-ü ironisé. Le 
président du Front national a donc 


réitéré sa demande : puisque « plé- 
biscite » fl y a, selon fui, fl faudra 
que M. Chirac se démette, 
« comme le général de Gaulle 
enl969 », s’il n’obtient pas « 50 % 
des voix». M- Le Ften a à nouveau 
justifié sa décision de ne pas se 
présenter aux élections en décla- 
rant qu'il préférait se réserver pour 
«une éventuelle élection présiden- 
tielle». 

Pendant ce temps, sur France 2, 
M. Mégret jubilait de la situation 
d’arbitre que le système du «du- 
plex» lui ofrait dans le débat 
droite-gauche. Tandis que le pré- 
sident (Fl dées- Action, Alain Made- 
lin, jouait à fleuret moucheté avec 
le coauteur du projet économique 


Mobilisation anti-FN à Lille 

Une quarantaine d’organisations de la métropole lilloise ont déci- 
dé de réagir contre la venue de Jean-Marie Le Pen à Lille, mercredi 
7 mal, en appelant à « une manifestation unitaire et citoyenne pour la 
défense des valeurs de la République » le soir même à 18 heures. A 
F lui t iativ e de cette mobiBsation, plusieurs syndicats, dont « CFDT 
en lutte », la CGT, b FSU et SUD, entendent « combattre la tentative 
du Front national de pénétrer le monde syndical ». 

« Le Front national met en cause le droit de grève et s’attaque aux li- 
bertés syndicales; le maire FN à 7b ulon a essayé de fermer la Bourse du 
travail; le FN veut la suppression du SMIC, il veut la mort des syndicats. 
Sans oublier les attein t es portées par ce parti aux droits des ét rangers, 
la remise en cause des droits des femmes, les atteintes à F expression 
culturelle », dénoncent les syndicalistes. De nombreuses associa- 
tions, ainsi que le PS, le PCF, les Verts et la LCR, appellent aussi à 
m an ifester mercredi 


du Parti socialiste, Dominique 
Stxauss-Kabn, les caméras présen- 
taient sur écran géant un délégué 
général arborant tm sourire iro- 
nique. Quand, finalement, la parole 
lui a été donnée, M. Mégret a fusti- 
gé un débat qualifié de « factice » 
et « qu’on essaie de mettre en scène 
à l’échelle médiatique en laissant 
croire ata Français qu’il y a deux 
projets radicalement différents », 
alors que «les Français savent bien 
qu’ils mènent, grosso modo, la 
même politique et que, quand Os se 
succèdent rien ne change ». 

• RÉGRESSION SOCIALE» 

Pour le numéro deux du Front 
national, droite et gauebe ont 
comme projet commun de « brûler 
les portes et les fenêtres » du pays 
pour le livrer « à tous les vents ». D a 
affirmé que le solde bénéficiaire du 
commerce extérieur est factice. 
« L’enjeu », a affirmé M. Mégret, 
«est de savoir à Von va continuer 
coûte que coûte la mondialisation 
de notre pays», car «c'est la mon- 
dialisation qui est à Vorigine de la 
régression sociale». Pour le Front 
national, il y a d’un côté « le RPR, 
l’UDF, le PS et le PC», « tenant du 
mondialisme », donc soupçonnés 
de faire peu de cas de la France ; de 
l’autre, les «vrais Français» du 
Front nationaL 

Christiane Chombeau 



ÉRIC RAOULT est-il en difficulté 
dans la- douzième circonscription 
de Seine-Smnt-Denis ? Le ministre 
délégué à. la ville et à Fintégratidn 
le soutionq.i Jriag ^ouvertement, 
sans doute, pour ne pas être soup- 
çonné 'âecherçHer ainsi à mobili- 
ser ses^toaipêsJÆaÆâi pas. tops 
tes atouts en main ? Elu conseiller 
municipal du Raincy en 1977, à 
Fige de vingt et un ans, député '.de 
Seine- Saint-Denis depuis 1986, fl 
n’appartient pas à La farmBe des 
parachutés. Cbiraqufen de la pre- 
mière heure, fl. se présente devant 
des Secteurs qui ont voté à près de 
58 % pour le maire de Faris an se- 
cond tour de l’âection présiden- 
tielle. Quant à sa notoriété, le bar 
romètre est au beau rixe- 
Eric Raoult est connu. Trop 
connu pour être aisément réélu. 
Désormais trop voyant dans ces 
«habits de voyou » qui lui allaient 
c omm e un gant, an temps où tout 
-ou presque- était permis. 
Epoque révolue des slogans à 
l’emporte-pièce, - «La cité des 


Bosquets, ce ghetto où l’office 
dULAS place les familles étrangères 
comme des déchets radioactifs » 
du soutien à Pierre Bernard, le 
maire deMxsitfennea promu sup- 
pléant en 1993, après deux 
condamnations pour discrimina- 
tion raclait udesjflirta. avec l'ex- 
trême droite, jusqu'à ce dîner en 
compagnie de Franck Trmmer- 
mans, responsable départemental 
du Dont national, un soir de juil- 
let 1994, entre cantonales et muni- 
dpaies- 

« Le Raoult d’hier faisait des slo- 
gans. Celui d’aujourd’hui propose 
des solutions», affirme le mimstre- 
candidat- Eric Raoult se serait donc 
assagi. Une chose est sûre : le 
membre dn gouvernement s’est 
fait de solides ennemis parmi la 
clientèle dn député. «Pour ma réé- 
lection, il aurait mieux valu que je 
sois secrétaire tTEtat à la recherche 
que ministre de l' in tégra ti on », re- 
connaît-]] volontiers. Depuis 
Fété 1996, exit Pierre Bernard, de- 
venu par trep encombrant après sa 


présence aux obsèques de r ancien 
milicien Paul Touvier. Consé- 
quence ou non de cette prise de 
distance, le directeur de cabinet du 
maire, de Montfeimefl, Xavier Ie- 
xnoine, est candidat sous l’éti- 
quette du Mouvement pour la 
France (MPF). 

« ÉTERNEL DOUBLE LANGAGE » 

Avec F extrême droite, la bataille 
est sans merci. Franck Tünmer- 
mans a changé de circonscription 
pour affronter directement 
M. Raoult. S’en prenant à V« éter- 
nel double langage » de son adver- 
saire, le candidat du Front national 
veut lui foire payer à la fois son 
« bilan catastrophique » et son re- 
fit s de conclure des accords de dé- 
sistement réciproques aux canto- 
nales de 1994, alors qu'« on avait la 
possibilité» de priver les commu- 
nistes de la présidence de rassem- 
blée dép art e men tale. « Nous ne lui 
ferons aucun cadeau ». prévient 
M. Hmmennans. Avec raide- de sa 
suppléante, une des filles de Jean- 


Marie LeFen, fl entend faire de 
cette circonscirrption, où le FN a 
obtenu près de 20% en 1993, un 
enjeu symbolique. 

■ Pour ne pas être en reste, la 
gauche a également haussé le ton, 
le Parti socialiste apportant son 
soutien à Alain Calmât, ancien mi- 
nistre de la jeunesse et des sports 
dans le gouvernement de Laurent 
Fabius. Maire de Iiviy-Gargan de- 
puis 1995, l’ancien champion du 
monde de patinage artistique, qui 
fut député du Cher (app. PS) de 
1986 à 1993, veut tirer parti de son 
implantation à Monterfermefl, où 
fl exerce la profession de chirur- 
gien depuis vingt ans, en espérant 
toucher les dividendes de la guerre 
ouverte entre MM. Raoult et Hm- 
mexmans. «Raoult a trahi le Front 
nationaL Ce n’est pas mon pro- 
blème, c’est le leur», indique-t-il, 
en notant qa'«en 1981, François 
Mitterrand n’a pas été élu unique- 
ment avec des voir de gauche ». 

Jean-Baptiste de Montvakm 


Jf 



Les jeunes k Hem s'occupent eux-mêmes de leur « devenir » 

HEM (Nord) 
de nôtre envoyé spécial 
Un Jour, ils n’qnt plus supporté la manière 
dont on parlait d’eux. Ils ont pris une caméra, 
ils (Mit fort le reportage sur leur cité à Hem, 
près de Roubaix, dans le 
Nord. Dans le film, un 
conciérge d’immeuble 
lance un message: « Je- 
tez vos seringues dans les 
poubelles, c’est urgentj’oi 
que ça à dire l» Un tra- 
vailleur social confesse 
VU PAR que « chaque structure 

dffènd son bifteck, on ne s’appuie pas sur un 
diagnostic exact des problèmes, des besoins». 

Un autre pense que «plus on est au RMI, plus 
on est loin de remploi, c’est le signe que le RMI 
ne marche pas». Un habitant, âgé de vingt- 
huit ans, sans travail, se demande s’il n’est pas 
« un moins que rien », s’il peut « servir encore 
pour les autres ». Un dealer raconte son piège, 
et un ancien toxîco prévient que, même ^si 
tout le monde se met ensemble, on pourra ré- 
gler des choses, «mais pas tout»: la drogue 
est puissante. «Défbnce-toi pas, ça sert à 
tien», dîti-il à la caméra. 

. Une école de police a été construite a la 
place d'un immeuble et d’un terrain de foot- 
ball. Juste à côté se trouve Favenue Laennec, 
où, certains jours, une vingtaine de vendeurs 
de haschisch font signe aux voitures de s’arrê- 
ter. Une militante du MRAP parte des disen- 
nilrations 4 l’emploi, «ii si pose toujours c 
problème des preuves», regrette-t-elle. Elle 
semble comprendre, même si elle ne Padmet 
pas, le développement de f économie paral- 
lèle: «On n’en voit pas le bout» «La police 
les pouvoirs publics ont-ils vraiment cherché à 
résoudre tés problèmes ? ^interroge un autre. 


Chacun travaille dans son coin. » «On parie de 
notre cité comme une zone de non-droit, c'est 
plutôt la zone pour les non-droits, oui. ». 

Sald, Karim, Yacine et Mohamed visionnent 
le film qu'ils ont tourné. Au chômage depuis 
quatre ans, après avoir quitté l’université, ils 
sont presque heureux de n’avoir d'autre choix 
que celui de s'engager. « On nous a considérés 
sacrifiés; autant être sacrifiés positivement 
Nous sommes des précaires économiques, mais 
pas intellectuellement Ici, il y a une dynamique, 
des idées, de la richesse. Nous, on a envie de 
s’ouvrir la tête et là-dessus, fes maître de toh 
même. On est les nouveaux Témoins dejéhova, 
précisent-ils en rigolant, on sonne chez les gens 
et on leur dft.-'Réveiüez-vous r * » 

LE CHOMAGE JOYEUX ET RÉVOLTÉ 

Le chômage qu’ils vivent est joyeux et révol- 
té, une manière de contrarier ie foce-à-face 
« des gens qui gèrent la misère comme de petits 
fonctionnaires et des potes qui sont dans des 
plans* destrqy” ». Us ont créé FACASS, FAsso- 
ciatïon culturelle artistique sportive et scienti- 
fique et un journal L’Acass-gueule, où Ils 
donnent la parole aux habitants. Ils dévorent 
la presse, font du sport, se soutiennent dans 
leur décision d'arrêter de fumer, descendent à 
Paris assister au dernier concert des Sex Pis- 
tots, histoire de se remémorer le temps où ils 
étaient comme eux, «No Future». Saïd s’est 
fart élire conseiller'miinidpal d'opposition au 
côté du PS, davantage pour être un porte-pa- 
role des jeunes du quartier qu'un militant aux 
ordres du parti. 

ils regardent les infos à la télé, l’annonce 
par Lionel Jospin de la création de sept cent 
mille emplois pour les jeunes. * Faudrait être 
économiste pour savoir si c’est. possible», dit 
Mohamed, ils entendent Alain Juppé et ima- 


ginent déjè l'amnistie si la majorité gagne les 
élections : « Eux qui se disent garants de la mo- 
rale et des valeurs de la démocratie, ils ma- 
gouillent et, après, ifs se font des lois pour se 
blanchir. C’est cet exemple d’en haut que voit le 
dealer. » D'aiiieurs, ifs se disent que la 
« came » arrange tout le monde, c’est un 
moyen de gestion, ils se demandent parfois 
s’il n’y a pas des correspondances à foire avec 
P Ancien Régime et ses privilèges. 

Souvent, ils lisent la Déclaration des droits 
de- l'homme, ils trouvent le texte «génial». 
« Même la République, quand tu réfléchis à la 
devise, elle est géniale. » Ils imagineraient bien 
les députés « en véritables relais des opinions 
des gens de leur circonscription, et pourquoi 
pas, un système où des groupes de dix citoyens, 
invités à l’Assemblée, viendraient s’exprimer». 
Ils rêvent d’écrire, de tourner un deuxième 
film; de foire partager à leurs voisins l’effer- 
vescence qu'ils ont en eux. Dans leur journal, 
ils parlent de Fimportance des mots. Pour 
mieux appréhender la réalité, se découvrir 
soi-même, comprendre les autres. « Nous 
sommes ce que nous parlons, disent-ils. On 
tient le coup, on est bien dans notre peau. Il 
pourrait nous arriver n’importe quoi One st en- 
semble.» 

Au premier tour de réfection présidentielle, 
le Front national avait remporté 20,76 % des 
suffrages, «à télé-distance, c’est-à-dire sans 
aucune compagne ni présence visible des mili- 
tants », précisent-ils. Eux, ils sont convaincus 
que « les gens sont tellement dépassés qu’ils ne 
savent pas sincèrement pour qui aller voter au- 
jourd’hui». lis répètent: « Personne ne peut 
nous bluffer. Notre devenir, on s’en occupe 
maintenant » 

Dominique Le Giriüedoux 
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Devant les menaces de 
dissolution du lien social \ 
Alain Touraine appelle 
à un engagement actif \ 
éthique et culturel de 
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PRÉCARITÉ Depuis un mois, 

conséquence du sommet pour 
('emploi des jeunes qui s'est tenu 
en février à Matignon, toutes les 
ANPE doivent recevoir pour un en- 


tretien personnalisé les 120 000 
chômeurs de longue durée âgés de 
moins de vingt-cinq ans. • Cette 
opération, baptisée « Objectif em- 
ploi », permet aux conseillers de 


l'agence de proposer plusieurs 
pistes - stages» formation, contrat 
de travail - et d'aider les jeunes 
dans leurs recherches. * U s'agit 
d'établir une discrimination posi- 


tive en changeant /'ordre de la fïïe 


d'attente », explique Gilles Ga- 
général 


teau, directeur général adjoint de 
l'ANPE. t Dans les Alpes-Mari- 
times, 2 600 jeunes sont concernés 


par cette opération. Les agences 
tentent de s'adapter à la diversité 
des formations et de faire oublier 
les déceptions rencontrées dans 
cette chasse au premier emploi. 



L’ANPE tente d’organiser la course à l’ei 

Ils sont 120 000, âgés de moins de vingt-cinq ans, à rechercher un travail depuis plus d'un an. Contrats précaires, manque d'expérience, 
inadéquation des formations : depuis un mois, les agences locales organisent des entretiens pour les aider à reconstruire un projet professionnel. 


NICE 

de notre envoyée spéciale 
C’est l’un des rares résultats du 
sommet pour l’emploi des jeunes, 
qui s’est tenu en février, à Mati- 


REPORTAGE 

Entretiens 

individualisés 


obligatoires dans 
les Alpes-Maritimes 


gnon. Depuis maintenant un mois, 
toutes tes antennes de l’Agence 
nationale pour l'emploi (ANPE) de 
France sont tenues de recevoir au 
plus vite les jeunes chômeurs de 
longue durée, pour foire un bilan, 
proposer une formation, voire un 
emploi Comment se déroulent ces 
entretiens personnalisés ? Com- 
ment les agences s’adaptent-elles à 
ce «public» particulier? Et que 
peuvent-elles proposer ? 

Dans les Alpes-Maritimes, Popé- 
ration baptisée « Objectif emploi » 
est engagée depuis quelques se- 
maines. Dans ce département, 
2 600 jeunes sont concernés. Agés 
de dk-huit à vingt-cinq ans et ins- 
crits à l’ANPE depuis plus d’un an, 
ils sont invités à venir passer un 
entretien individuel d’environ une 
demi-heure. S'ils ne répondent pas 
au rendez-vous, 0s sont menacés 
de radiation. A P agence de Nice- 
ouest, située dans un quartier dé- 
favorisé, le taux d’absentéisme at- 
teint 40%. «Ceux qui ne viennent 
pas ont déconnecté. On ne peut pas 
les traiter », considèrent les 
conseillers. " 

Munie de son curriculum vitale, 


t’ÉST MME/ 
kl HÉilUuRj HMMÎénT 

ici narres . 
V- 



Danielle s’installe en face d’un 
conseiller de l’ANPE. «Nous vous 
avons convoqué pour faire le pomt, 
avec vous, sur votre recherche d’em- 
ploi et nous vous suivrons pendant 
trois mois », précîse-t-fl, tout en re- 
cherchant le dossier de la jeune 
femme sur son écran d’ordinateur 
DanieQe, âgée de vingt-deux ans, a 
accepté depuis deux mois un poste 
de caissière à temps partiel dans 
un supermarché pour « ne plus res- 
ter sans rien Jaire ». Diplômée d'un 
baccalauréat professionnel de se- 
crétariat, cet emploi temporaire 
est loin die la satisfaire. 

«T’ai répondu à des petites an- 


Les deux tiers n'ont 
pas le niveau bac 


• Recensement : r ANPE a 
recensé 120000 jeunes chômeurs 
de longue durée inscrits depuis 
plus de douze mois en Rance 
métropolitaine (contre 86 300 en 
mars 1996), et 7 400 dans les 
départements d'outre- mer. Au 
total, 548 500 jeunes de moins de 
vingt-cinq ans sont inscrits à 
l'ANPE. 

• Répartition : la région 
Nord-Pas-de-Calais arrive en tête 
avec 15 270 jeunes chômeurs de 


longue durée, suivie de 
Flle-de- France (12 170), de 
Rhône-Alpes (10 420), de 
Provence- Alpes-Côte-d'Azur 
(8 090), des Pays de la Loire (7 500)- 

• Formation : 22 % des jeunes 
chômeurs de longue durée sont 
inscrits à P ANPE depuis plus de 
deux ans et 24 % ont un niveau 
troisième ou BEPC Deux tiers 
n’ont pas atteint le baccalauréat. 

• Mise en œuvre: chaque agence 
gère son « portefeuille » de jeunes 
en liaison avec les missions locales. 
30 000 contrats emploi-solidarité 
supplémentaires ont été mis en 
place pour cette opération. 


nonces, fai envoyé des candidatures 
spontanées, mais lors des entretiens, 
les employeurs regrettent mon ab- 
sence d’expérience et considèrent 
que les stages que fai effectués du- 
rant ma formation sont insuffi- 
sants», explique-t-eUe. « Plus vous 
restera caissière, /noms vous sera 
crédible comme secrétaire», pré- 
vient le conseiller «Je comprends 
votre choix d’avoir accepté ce tra- 
vail. Mais faites attention au renon- 
cement Ce serait dommage. Vous 
êtes jeune, construisez un projet», 
insiste-t-il 

Face au reprocbe.de manque 
d’expérience formulé par les entre- 
prises, le conseiller soumet à Da- . 
nielle deux possibilités : « Propo- 
sez-leur d’effectuer un essai 
pratique de dix jours, ou un stage 
d'accès à l’entreprise. » Ce stage est 
indemnisé par les Assedic au titre 
de la formation professionnelle à 
condition que l’employeur s’en- 
gage, à F issue du stage, à une em- 
bauche d'au moins six mois. Da- 
nielle écoute attentivement et 
promet de rechercher « intensive- 
ment» un emploi. «Je vous re- 
convoquerai d’ici à quelques se- 
maines pour faire le point», 
explique le conseiller. Désormais, 
Danielle connaît le nom de sa 
« personne-ressource » h l’ANPE. 
EDe repart avec un petit livret dans 


lequel eUe devra noter foutes ses 
démarches. Entre ceux qui, comme 
Danielle, ont un travail à temps 
partiel en attendant de décrocher 
un emploi correspondant à leurs 
études, ceux qui n'ont obtenu 
qu’un contrat emploi-solidarité 
(CES) et ceux qui sont an chô- 
mage, les situations sociales de ces 
jeunes sont extrêmement variées. 
Leur niveau d'études dépasse rare- 
ment le baccalauréat. Astrid, ins- 
crite à l’ANPE de Nice depuis dé- 
cembre 1995, recherche en vain un 
emploi de coiffeuse avec en poche 
un CAP-mention permanentiste. 
« il parait que je manque de rapidi- 
té à la coupe», témoigne-t-eDe. 

Pour tenter de décrocher un 
poste, Astrid « prospecte directe- 
ment les salons», répond à des an- 
nonces et a même fait « un essai 
gratuit de trois jours». «Triés jours 
sans être payée?, s’étonne la 
conseillère. Ce n’est pas normal, ü 
faut que vous le signaliez à [Inspec- 
tion du travail. » Astrid souligne 
que ces « dépannages » sous cou- 
vert d’une éventuelle embauche 
arrivent assez souvent dans sa 
profession. 

La consefllère recherche sur son 
ordinateur des offres susceptibles 
de l’intéresser: dix propositions 
s'affichent « Lorsque vous prospec- 
tez, expliquez aux employeurs qulls 
peuvent bénéficier d’exonérations 
de charges s’ils embauchent un 
jeune chômeur», recommande la 
conseillère. Astrid repart avec son 
livret sur. lequel est noté : «Conti- 
nuer les recherches spontanées, 
contacter les offres ANPE en propo- 
sant la formule du contrat initiative-' 
emploi (GE), revenir pour un nou- 
velle entretien dans une semaine ». . 


que le matin. Le volet formation, 
qui doit normalement compléter le 
CES, est inexistant «Seriez-vous 
d’accord pour retourner à F école 
afin d'obtenir une qualification ?», 
lui propose .le conseiller. «Four- 
quoi pas ?», répond -il 
«ü faut que les jeunes se sentent 
poussés mais aussi compris », consi- 
dère une conseillère de F agence 
Nice-est «Si cette opération per- 
met à des Jeunes de retrouver le che- 
min de l’insertion, ce sera déjà 
bien», temporise un de. ses col- 
lègues qui évoque avec lassit u d e 
« une campagne 'de' plus». « Parmi 
les jeunes que Ton rencontre, B y en 
a qui ne comprennent pas ce qu’on 
leur dit Ptofbis on ne sait plus com- 
ment céder la personne », déplore- 
t-il Pour Michel Lubranb, direc- 
teur de l’agence Nice-ouest, res- 
sentit réside en deux mots -.«suivi 
individualisé», afin de rompre 
avec les impersonnels et 

parfois sans lendemain. 


veau bac, répondez quand même. » 
Betfina reprend confiance EDe re- 
part avec quatre annonces dont- 
ŒS et un nouveau rendez- 
vous à FANPE dans quelques joins. 

Philippe, lui, est un dfiHomDanL 
Après des mois de chômage, ce ba- 
cheSer technologique a fini par « bi- 
donner» son. CV en s’inventant des 
périodes. en entreprise. La ma- 
nœuvre a payé. Depuis le 30 février; 
D a obtenu un poste dans un super- 
marché. De 20 heures à 1 heure du 
matin, ft approvisionne et gère ks 
commandes du rayon «chiens et 
chats». «On me reprochât toujours 
mon mangue d’expérience », 
avance-t-il pour justifia ses « men- 
songes ». La consefllère concède 
que «trouver du travail est presque 
devenu un métier. Il finit &re culot- 
té». Alors elle recommande 
souvent aux jeunes de « parler 
argent avec les entreprises, [de) van- 
ter tes mérites du GE. Si vous leur 
côtes: « Si vous m'embauchez, vous 


Ruptures massives des contrats d'apprentissage 


Parânèlemeiit à Faccuefl des jeunes chômeurs de longue dorée, 
les agences ANPE des Alpes-Maritimes négocient actuellement des 
conventions avec les chambres consulaires et les chambres des mé- 
tiers afin d'améliorer la qualité des contrats apprentissage. Sur les 
cinq mlDe contrats slgnés en 1996 dans ce département, la moitié ont 
été rompus avant leur terme. « Cette situation est catastr op hique, car 
U est difficile de remotiver le jeune après un écho:», constate un direc- 
teur d’agence. 

«H finit à la fiés née me faire connaître les métiers auprès tics jeûna 
et responsabiliser les e nt re pr ises. Chaam doit balayer devant sa porte. 
L' en t r e pris e doit jouer le jeu de la formation et ne pas seulement voir 
dans l’a pp re nti une mam-d'anvre à bon marché », expifque-t-fl. Les 
conventions signées devraient permettre mie m effleure adéquation 
mir e Foffine fournie par les chambres de méfias et la demande des 
jeunes recensée par les ANPE locales. 


« t£ CHEMIN DE I/BtSERTTON » . 

Christophe, lui, ne décrodiera 
pas de propositions d'emploi II 
doit d’abord, insiste le conseiller, 
foire le tri entre « ce que vous ne 
voulez pas faire, ce que vous ne pou- 
vez pas faire et ce que vous aimeriez 
faire». Accompagné de sa mère, 
Christophe, vingt et un ans, se 
plaint de « s'ennuyer Faprès-ntidi ». 
D a interrompu ses études en fin de 
troisième, a fait des petits boulots 
de magasinier et de gardiennage. 
Depuis décembre 1996, Christophe 
a un contrat emploi-solidarité 
(CES) d’entretien-nettoyage dans 
un centre de sport. Il ne travaille 


Betfina n'a pas de travail depuis 
deux. ans. Timide, son sac à main 
serré dans ses bras, elle raconte 
qu’elle n’a quasiment jamais eu de 
réponse à ses lettres de candidature. 
Son BEP de sec rét a riat apparaît in 1 
suffisant pour décrocher un emploi 
« Pourquoi ne pas fane un contrat de 
qualification pour passer un bac pro- 
fessionnel ?», lui propose la conseü- 
ière. « Mais avant tout, ajoute-t-elle, 
mus allez suivre un atelier de tech- 
nique de recherche d’emploi Sur 
votre CV, commencez par remplacer 
le mot «stage» par « expérience 
prqfcssionneüe ». Mettez-vous en va- 
leur. Si des annoncés réclament le re- 


faites ini» écon om ie de tant», cri n 
fait tout de suite titi». 

Cette gymnastique n’est pas tou- 
jours comprise. Certains jeunes 
maîtrisent mal le français, ne 
conservai deFécok que des mau- 
vais souvenais et ne vehlat pins en- 
tendre parier de formation. Us ar- 
rivent aux entretiens avec , trois 
phrases griffonnées sur nn bout de 
papier en guise de CV. Pour eux, le 
rhpmin sera très long avant de sa- 
voir se vendre auprès d’un em- 
ployeur et discuter avec tari d’exoné- 
rations de charges sociales. 


Sandrine Blanchard 


Une opération qui consiste à « changer 
l'ordre de la file d'attente » 


L'Observatoire international des prisons milite 
en faveur d’un « droit à l’intimité » du détenu 
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C’EST le 10 février, à l'issue de la 
conférence nationale sur l'empiré 
des jeunes, que le premier ministre, 
Alain Juppé, annonçait une opéra- 
tion spéciale pour les 120 000 jeunes 
de Tnnrng de Vingt-doq ans 
au chômage depuis plus d’un an. 
«Us seront reçus entre mars et sep- 
tembre par l’Agence nationale pour 
l’emploi (ANPE) ou le réseau local 
d’insertion (missions locales et per- 
manence d’accueil, conformation et 
d’orientation) et B leur sera proposé 
soit un emploi, soit une formation. Le 
suivi des Jeunes et le bBan de Fopéra- 
t ion seront assurés par FANPE», in- 
dique une circulaire gouvernemen- 
tale. 

Face à cette formule affirmative 
- «un emploi ou une formation»-, 
Gilles Gateau, directeur général ad- 
joint de f ANPE, tempère la portée 
de cette opération: «il s'agit 
-comme nous avons pu le faire pour 
d'autres publics - d établir une discri- 
mination positive en changeant 
l’ordre de la file d’attente. Il finit que 
nos conseillers aient te réflexe 
«jeunes chômeurs de longue durée » 
sur chaque offre. » Mais, ajoute-t-il, 
« même si nous ferons le maximum, 
on ne va pas trouver une solution 
pour 120 000 jeunes ». 

Aucun moyen supplémentaire, en 
terme de personnel ou de budget, 
n’a été dégagé pour mener à bien 
cette opération. Les ANPE et les 
missions locales ont simplement été 
invitées à' mobiliser leurs troupes 



sur ce public spécifique et à le 
suivre jusqu’à fin septembre. Les 
conseillas doivent agir « sur tout le 
marché, même précaire, pour ne pas 
attendre seulement le contrat à durée 
indéterminée » et «donner des 
coups de pouce » en appelant les 
employeurs qui recevront des 
jeunes en entretien. Les «proposi- 
tions d’insertion » intègrent torée la 
« palette » des mesures d’aide aux 
entreprises pour favorisa TaccueQ 
des jeunes: contrat initiative-em- 
ploi (GE), stage d’accès à Centre- 
prise (SAE), co ntrat empiré solidari- 
té (CES), emploi de ville, contrat eu 
a lternanc e (appre n t tea ge, quafifica- 
tion_ ) et stage de formation. 

SUIVI PBtSONNALtSÉ 

Parmi les jeunes concernés, cer- 
tains, titulaires d’un baccalauréatou 
plus, ont essentiellement «des pro- 
blèmes de méthode et de ciblage 
dans leurs démarches vis-à-vis des 
entreprises ou sont en recherche 
longue ou exigeante », considère 
M. Gateau. Mais tous les jeunes 
sans emploi ne sont pas recensés 
dans les fichiers de FANPE « Ceux 
que Fan reçoit sont des «surdoués» 
qui ont renvoyé douze fois leur carte 
de pointage», ironise un conseillée 
«Les autres sont sans doute ceux qui 
rencontrent les difficultés les plus 
graves », ajoute-t-fl. 

Ces entretiens, qui doivent abou- 
tir à un suivi personnalisé, sont éga- 
lement l’occasion de mieux 


comprendre le glissement qui 
s’opère entre les qualifications ob- 
tenues et les emplois occupés. 
«Même les offres de contrats emplri- 
sotidarüé sont de plus en plus exi- 
geantes. La sélection existe à tous les 
niveaux», constate un autre 
consefflec D’où la multqÆcatiQn, au 
sein des agences ANPE, des atefiers 
de techniques de recherche d’em- 
ploi Us permettent aux jeunes de 
parfaire les CV. leurs lettres de mo- 
tivation a leur présentation lors des 
entretiens (Fembaucbe même si ce 
n'est que pour un emploi précaire. 

L'étroitesse cte marché du travail 
laisse de moins en moins de place 
aux jeunes sans formation a issus 
d'un nriEeu social défavorisé. «H 
faut se méfier de la tentation du ré- 
sultat en s’adressant aux populations 
les plus faciles à caser», insiste Her- 
vé Sérieyx, délégué interministériel 
à F emploi des jeunes, l'article 12 dn 
projet de loi de cohésion sociale 
—mis entr e parenthèses depuis la 
dissolution de l’Assemblée natio- 
nale - prévoyait « un itinéraire per- 
sonnalisé cTtmertion p r of ess ion nelle » 
(LPTP) à rattenfion des jeunes sans 
diplôme ni qualification, afin de leur 
offrir un accompagnement person- 
nalisé vers remploi pendait dix- 
huit mois. Pour M. Sérieyx, ce teste 
devait permettre d*« évaluer (es ri- 
chesses du jeune pour reconstruire un 
projet». 

S. SL 


« AVEC rObservatoire internatio- 
nal des prisons (OIP), je constate 
que les conditions de détention ac- 
tuelles et les réglementations en ri- 
gueur génèrent des situations qui 
portent atteinte à [Intégrité psycho-' 
logique et morale du détenu, 
qu’elles limitent ou empêchent le 
maintien des liens affectifs et 
sexuels des personnes incarcérées 
avec leurs proches. » 

C’est par ces quelques lignes, 
préambule d’une pétition natio- 
nale, publiée dans sa nouvelle re- 
vue Dedans-dehors, que la section 
française de i'OIP a lancé, lundi 
5 mal, au cours d’une conférence 
de presse, sa campagne ponr le 
« droit à l’intimité» en prison. Le- 
vant le vofle sur un des sujets les 
plus tabous de l’univers carcéral 
l'OIP adresse un appel aux pou- 
voirs publics pour l'instauration 
d'un réel respect de l'intimité du 
détenu a d’un droit à la sexualité. 

Réunis autour des responsables 
de la section française de I’OIP, 
Isabelle Vîndras et Patrick Marest, 
chercheurs et anciens détenus ont 
dénoncé les innombrables «at- 
teintes au cotps et à /Tntûntté» ob- 
servées dans les prisons fran- 
çaises, telles la promiscuité forcée 
dans les cellules partagées, les 
fouütes à bu, ou encore F absence 
de secret de la correspondance. 

Président de la Ligue des droits 
de l’homme, Henri Leclerc s’est 
élevé contre ces « ruptures à l’inti- 


mité qui achèvent le travail de dés- 
tructuration sociale de la prison 
sans être nécessaires au maintien 
dé la sécurité». Jacques Lesage de 
La Haye, psychologue et ancien 
détenu, a expliqué, pour sa part, 
que «quand Fespace est aboli, les 
vêtements ôtés, le dentier rempart, 
c’est le refuge dans soi-même ». 

LA SEXUALITÉ, PROBLEME MAJEUR 

Surtout, Jacques Lerouge qui a 
passé vingt-quatre années dé sa 
vie en détention, a témoigné de 
Fimpossibüité de «gérer sa sexua- 
lité» en prison. «Qui aurait la naï- 
veté de croire qu’un condamné à 
dix ou douze ans de réclusion reste- 
ra privé de relations sexuelles ?, a t- 
ü lancé. Quand au bout de deux ou 
trois ans, la masturbation n'est plus 
possible, reste l’homosexualité, 
choisie ou contrainte, et la violence 
sexuelle envers les pointeurs [les au- 
teurs d’agressions .sexuelles]. ». 
Emu, M. Lerouge a fait part du 
«drame» que constitue alors la 
sortie de prison, parce qu’«on rte 
sait plus qui on est, et qu’on n’ose 
plus affronter tout de suite la sexua- 
lité». 

Pour mettre fin à ces « pratiques 
humiliantes et d’un autre âge », 
l’OIP demande, outre le droit à 
disposer (Fuse cellule individuelle, 
l'instauration de « lieux d’intimi- 
té» permettant aux détenus 
« d’avoir des visites prolongées ga- 
rantissant les relations familiales. 


affectives et sexuelles ». L’instaura- 
tion de parloirs intimes, déjà mis 
en place aux Pays-Bas, dans les 
pays Scandinaves et en Espagne - 
sous la dénomination de de «vis- 
à-vis»-, et un temps évoqués par 
l’ administration pénitentiaire 
française, est aujourd'hui au point 
mort, se heurtant an refus systé- 
matique de la majorité des syndi- 
cats de surveillants. Une première 
expérience, lancée au centre de 
détention de Maiizac (Dordogne), 
est ainsi tombée en désuétude. 

Pourtant, ridée fait son chemin 
parmi le personnel encadrant des 
établissements pénitentiaires. «A 
mots couverts, les chefs d'établisse- 
ment reconnaissent l’utilité des par- 
loirs intimes, ne serait-ce que pour 
les condamnés à de très longues 
peines, affirme Anne-Marie Mar- 
chetti, chercheur aü CNRS et au- 
teur (fune étude sur la pauvreté 
en prison. Même s’ils ne veulent 
pas le revendiquer ouvertement 
face à l’administration péniten- 
tiaire. » 

La situation étant bloquée, roiP 
cherche à reprendre Fintiative. Pa- 
rallèlement à la mise en place d’un 
comité de pilotage chargé de ren- 
contrer les pouvoirs publics, l’Ob- 
servatoire clôturera sa c ampagne 
par V organisation d’un, colloque, 
qui devrait se dérouler au Parle- 
ment. 

Cécile Prieur 
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Le Comité d éthique admet l’utilisation 
de l’embryon humain à des fins médicales 

Les « sages » souhaitent un assouplissement de l'interdiction législative en vigueur 

jaw d eux a rô rendus puMkstandi 5 mai, le commande, au nom des « importantes perspec- ■ red«Tchesml , ernbiyonhun^Cetterno(fifica- 
_ a ï! a î!“ . _ l ^?“ï na ? tfédiiqï» pou- les tives dans les recherches thérapeutiques », de tion potn-rait intervenir dans le cadre de la rêvt- 

modifier la législation interdisant toute forme de 


sciences de la vie et de la santé (CCNE) re- 


tion pouvait intervenir dans le cadre de la révi- 
sion de la loi de bioéttüque prévue pour 1999. 
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LE COMITÉ consultatif national 
d'éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé (CCNE) a rendu 
publics, lundi 5 mai, deux avis im- 
portants concernant l'usage qui, 
selon lui, peut ou non être fiait des 
organes, tissus et cellules prélevés 
sur des embryons humains. 

Le CCNE se prononce à cette oc- 
casion, et pour la première fWs, en 
faveur d’un assouplissement des 
contraintes législatives qui inter- 
disent depuis 1994 F usage de cer- 
taines de ces cefluies» Cette déci- 
sion, qui pose une nouvelle fois la 
question du statut de l'embryon 
humain,- n’a pas été aisément prise, 
comme en témoigne un texte joint 
aux avis, signé du Père Qfivier de 
Disechm, membre du CCNE et dé- 
légué de la Conférence épiscopale 
aux questions éthiques. 

; Au chapitre des tissus et des or- 
ganes embryonna i res, les «sages » 
CCNE rappellent Timpoitance, 
pour les équipes de recherche spé- 
cialisée en embryologie, de dispo- 
ser de telles structures, dont la 
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Des techniques 
en plein essor 
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• CeUoIes. La. possibilité de 
cultiver et de multçher ervfwdes 
cellules humaines a connu, dans 
les années 50, une extension 
considérable à la suite des 
recherches conduites sur les virus, 
responsables de maladies che 2 
rhomme, certains de ces virus ne 
pouvant se mnkipfier que sur des 
ceHules humaines. 

• Embryon. Les cdtuîes 
embryonnaires humaines, du fait 
de leur pouvoir «proiü&atif * ex . 

de quantités immenses de cellules 
pouvant êtreconservées-par- - ' •• 
congélation. Far la suite, 

^ rintroduction dans les ceUoles 
vr humaines ainsi cultiyéès en 
laboratoire d*un ^nè viral leur a 
conféré un-potentiel n&mité de 
divisions. ■ ■ 

• Procréationmédicatenent 
as^stée. Le développement . 
considérable de la fécondation in 
vitro et de la congélation des 
embryons fiait aujourd'hui que les 
chercheurs peuvent disposer, si 
personne ne s’y oppose, d’un 
considérable « matériel * 
biologique- Pluaeurs dizaine de 
miniers d’embryons humains sont 
aidounThul en Françe.conservés 
par congélation- 


fixation ou la congélation suppri- 
ment «te viabilité et ne permettent 
que des recherches à visée cogni- 
tive ». Le 22 mai 1984- un an après 
sa création -, le CCNE avait déjà 
rendu un premier avis sur ce 
thème. 

0 le complète aujourd'hui en se 
prononçant contre « te constitution 
Systématique et sans JinaBti préa- 
lable de collections de ti*sus et or- 
ganes embryonnaires normaux >. 

le CCNE recommande, d’autre 
part, que te recueil et ftitiUsation 
des tissus ou organes embryon- 
naires pnrToanT conservent un ca- 
ractère exceptionnel et ne puissent 
être envisagés que dans le cadre de 
protocoles de recherches bien défi- 
nis et ayant reçu l’avis de la 
Commission nationale de méde- 
cine et de biologie de la reproduc- 
tion et du diagnostic. Le CCNE es- 
time, en~ effet, que l'existence de 
« collections » de tissus et organes 

emhrynnnafrgg fiumariK mnrfnir aif 

à « considérer rembiyon comme un 
« matériau » de recherche banalisé, 
presque systématisé 

L’autorisation donnée à un re- 
çues à caractère systématique né- 
cessiterait en outre, selon le Comi- 
té d’éthique, « une collaboration 
régulière du personnel hospitalier en 
charge des i nterrupti ons volontaires 
de grossesse ; auquel serait suggéré 
des modifications, éventuellement 
contraignantes, des techniques, pour 
une finalité non définie, avec ta pré- 
sence régulière, à côté de l’équipe 
médicale, d’équipes techniques 
compétentes pour sélectionner et 
conserver les prâèvements dans des 
conditions assurant la qualité dans 
la perspective de leur utilisation en 


vue d'éventuels protocoles de re- 
cherche ». Autant d’éléments qui, 
aux yeux des sages du CCNE, ap- 
paraissent inacceptables : TutiBsa- 
tion d’un tel matériel tissulaire ne 
doit pas constitua- une pression en 
faveur d’avortements massifs , ni 

ime twfmiq itf» rr rntinp génécaË- 

sée. 

Le second avis rendu pub&c lun- 
di 5 mai par le CCNE est centré sur 
la constitution de collections de 
cellules embryonnaires humaines 
et leur utilisation à des fins théra- 
peutiques ou scientifiques. Ceci a 
permis la création d e Ignées cellu- 
laires provenant de différentes par- 
ties du corps humains: le foie, le 
rein, les cartilages, etc. De telles li- 
gnées cellulaires sont d’un très 
grand intérêt pour la recherche 
scientifique, en particulier dans 
l’industrie pharmaceutique, où 
elles peuvent, parfois, remplacer 
les modèles animaux. 

DWEItGBfCES DE VUES 

Enfin, des cellules embryon- 
naires en culture pourront demain 
être nfilisées à des fins thérapeu- 
tiques. 11 existe, dès aujourd’hui, 
des collections de cellules différen- 
ciées constituées par des labora- 
toires de recherche, mais aussi par 
des entreprises à bin lucratif qui les 
commercialisent. 

De teBes collections de cellules 
embryonnaires peuvent également 
être constituées, dès maintenant, à 
partir de cellules conservées par le 
froid en vue (Tune utilisation thé- 
rapeutique différée- Des projets 
sont- d’ores et déjà nourris à pro- 
pos de greffes dé cellules du sys- 
tème nerveux. 


Une nouvelle fois, le Comité na- 
tional d’éthique apparaît écartelé 
entre les principes moraux qui 
guident sa réflexion et les perspec- 
tives thérapeutiques depuis peu 
ouvertes; écartelé aussi entre Je 
souri de ne pas freiner faction de 
recherche et sa volonté de prévenir 
la commercialisation d’éléments 
du corps humain. 

Point essentiel, il dit souhaiter 
un assouplissement des disposi- 
tions législatives en vigueur depuis 
1994, qui interdisent l’établisse- 
ment de lignées de cel- 

lules embryonnaires (cellules- 
souches) parmi les plus promet- 
teuses. Ces cellules-souches 
peuvent être obtenues, à partir 
d’embryons humains conçus par 
fécondation in vitro, et cultivées 
ensuite en laboratoire ( lire ci- 
contre). 

Cest la première fois que les 
membres dû CCNE expriment aus- 
si clairement leur point de vue et 
guident sans ambiguité le geste à 
venir du législateur. Une attitude 
que ne partage pas le Père Olivier 
de Dinechin, qui s’est abstenu. Se- 
lon hd, «Humanité énigmatique- 
ment présente dans un embryon 
même obtenu et conservé in vitro et 
dont le transfert pour rrmpfantation 
ne peut plus être raisonnablement 
envisagé » doit conduire à établir 
une différence éthique entre le fait 
d’en « arrêter la conservation et 
donc le laisser mourir naturelle- 
ment » et de •l'utiliser à des fins de 
recherche ». Tfel n’a pas été le point 
de vue des « sages » du Comité 
d’éthique. 

Jean-Yves Nau 


- NOf7S POBUONSnerde s extraits de l’avis ntïmèri) &' ‘dations à propos de l’utilisation éventuelle "dé tech- 


du Comité consultatif national d’éthique pour les sciences 
delà vie et de la santé (CCNE) relatif* à la constitution 
de collections de cellules embryonnaires humaines et leur 
utilisation à des fins thérapeutiques ou scientifiques ». 

— «Les méthodes utilisables en 

yvV biologie engendrent continuel] e- 

ment de nouveaux outils dont cer- 
tains /_7 recrient de réelles pers- 
pectives thérapeutiques et posent 
\%rZ) d’importantes questions éthiques. 

Ainsi en est-il particulièrement des 
[collections de] cellules souches 
Verbatim embryonnaires humaines qui, quoi 

qu’elles n’etistent pas encore, pourraient être étatises 
rapidement, mettant les biologistes, les médecins et les 
autorités sanitaires face à de difficiles problèmes, si 
ceux-ci n'avaient déjà été discutés auparavant. Cest en 
ce sens que le CCNE a désiré formuler des recomman- 


mques et de moyens thérapeutiques qui ne sont pas 
encore au point mais dont tout laisse à penser qu’ils 
pourraient être disponibles rapidement L'ampleur des 
perspectives ouvertes et des questions éthiques soule- 
vées [..} justifie cette démarche qui amène le CCNE a 
précéder l'événement dont il analyse les conséquences 
éventuelles. /-J 

» L’article L 152-8 du Code de la santé publique in- 
terdit aujourd’hui toute recherche sur P embryon : de 
ce fiait, rétablissement de lignées de cellules ES [pour 
Embryonic Stem, cellules souches embryonnaires] à par- 
tir de Mastocytes humains obtenus par fécondation in 
vivo et cultivés ex vfvo n’est pas possible. Cependant, 
compte tenu des importantes perspectives dans les re- 
cherches thérapeutiques, des dispositions nouveDes 
prises dans le cadre de la révision de la loi de bioé- 
thique prévue à l'échéance 1999 devraient permettre 
de modifier cette interdiction. » 
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La Cour de cassation tente d'alléger une surcharge chronique 
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UNE FOIS DE PLUS, le rapport 
annuel d’activité de la Cour de cas- 
sation constate que 1e nombre de 
pourvois s’est encore accru eu 
1996. Enlégère baisse depuis 1991, 
3 était déjà remonté en 1995. L’an- 
née dernière, la baute juridiction a 
reçu un total de 26 979 affaires, 
w soit une pigmentation de 68 % en 
T quatorze ans. Aussi, le procureur 
général, Jean-François Burgelin, 
relevait, hmdi Smai, que, malgré 
une sensible augmentation du 
« rendement » des magistrats, 
dont l’effectif est resté qnasimént 
stable, il restât à juger; au 31 dé- 
ceznbre 1996, 36675 dossiers, soit 
□n retard évalué à mois. 

L'afflux des pourvois n’a prafi- ■ 
quement jamais cessé, malgré une - 
foule d’appels à la raison et la 
constante répétition du principe 
selon lequel la Cour de cassation 
n’est pas on- troisième degré de ju- 
ridiction. Bien que te pourvoi en 
cassation soit en théorie un re- 
coure «extraordinaire», ii.est de 
pj n p en plus utilisé par des justi- 
ciables animés par un ultime es- 
poiz; alors que; dans une propor- 
tion considérable, il n’a pas la 
. moindre chance d’aboutir- En 
% 1996, sur l'ensemble des dossiers 
? présentés, la Cour n’a eu à statuer 
que sur 60% d’entre eüx, te reste 
ayant fait l'objet d’une décision 

cPIirecevabffltéi de déchéance ou 
de désistement volontaire. Et sur 
ces 60% d’affaires jugées. Kenjpeu 
ont donné lieu à une décision réel- 
lemesit novatrice. 

En 1996, 38 % des affaires jugées 


ont néanmoins abouti à une cas- 
sation. Ce chiffre élevé est partiel- 
lement imputable à la surcharge et 
au manque de spécialisation des 
cours d’appel. ED es rendent un 
trop grand nombre d’arrêts 
contestables alors que la solution 
ne poserait pas de difficultés parti- 
culières pour des magistrats dispo- 
sant du temps nécessaire pour 
bien connaître la jurisprudence. Le 
reste des affaires est constitué en 
majeure partie par des pourvois 
inutiles qui encombrent les rôles 
delaCouL 

DES LOIS PHI CLAIRES 

Dans l’ensemble, ri Ton se réfère 
au nombre de décisions civiles im- 
portantes traitées par te rapport 
annuel, tes ante introduisant une 
jurisprudence nouvelle repré- 
sentent environ une affaire sur 
quatre-vingts jugées. En com- 
mentant le rapport annuel, Je 
conseiller Yves Chartier observait 
que certains secteurs comme le 
droit de la personne et de la fa- 
mille étaient « calmes ». En re- 
vanche, le droit du travail, te droit 
des assurances et le droit pénal 
sont la source d’un contentieux 
abondant, a elle seule, la chambre 
sociale repr ésen t e de 40 à 50 % de 
Factivité totale de la Cour! 

B n'y a donc' pas qu’une seule 
solution à r encombrement de la 
haute juridiction. Le premier re- 
mède concerne les parlementaires. 
Les lois rédigées de façon peu 
claire sont à l'origine de nom- 
breuses difficultés d’interpréta- 


tion, tout comme l’excès de textes 
tels que l’on peut en trouver dans 
le pléthorique droit du travail. La 
spécialisation et l’augmentation 
des effectifs des coure d’appel et 
une sorte de formation continue 
des magistrats d’appel apporte- 
raient sans doute une améliora- 
tion. Une partie des recours dila- 
toires sont découragés par Particle 
1009-1 du code civil, qui impose 
d’exécuter la décision judiciaire 
avant défaire un pourvoi 
Mais il reste encore la foule des 
pourvois sans réel intérêt ns se- 
ront désormais examinés dans 
chaque chambre par une forma- 


tion de trois magistrats. Si la solu- 
tion est évidente, cette formation 
rendra l’arrêt. Dans le cas 
contraire; r affaire sera soumise à 
l’ensemble de la chambre. Cette 
mesure, adoptée par la loi du 
23 avril 1997, ne produira ses effets 
que cette année et permettra peut- 
être de combler une partie du re- 
tard. Cependant, la Cour de cassa- 
tion sera encore loin des juridic- 
tions suprêmes des pays 
anglo-saxons, qui n’examinent 
complètement, chaque année, 
qu’une petite centaine d'affaires. 

Maurice Peyrot 
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L'ancien PDG de la Cogedim 
est mis en examen 

MICHEL MAHER, an rien PDG de la société immobilière Cogedim, a 
été mis en examen. le 4 avril, pour « abus de biens sociaux » par le juge 
d'instruction parisien Mireille Füippim, dans le cadre d’un dossier rela- 
tif au paniroome de l'ancien ministre des postes et télécommunica- 
tions, Gérard Longuet (PR). Selon l’Agence France-Presse, M. Mauer se 
voit reprocher d’avoir, entre juillet 1989 et octobre 1990, payé à la socié- 
té Avenir 55 de M. Longuet deux études non signées et non datées, 
pour un montant global de 1 138 000 francs. 

Toujours selon F AFP, le PDG de la société Exergje, Jean Philip pet, pré- 
senté comme on ami d’enfance de M. Longuet, a également été mis en 
examen pour «abus de biens sociaux». Ces développements s’ins- 
crivent dans le cadre de Finformation judiciaire ouverte en octobre 
1994 par 1e parquet de Paris au sujet des sociétés Avenir 55, Investel et 
Financière de F Arcade, alors contrôlées par M. Longuet, qui n’a pas été 
mis en examen dans ce dossier. 

La justice résilie le bail HLM d'une 
famille possédant un chien dangereux 

LA PROPRIÉTAIRE d’un chien considéré comme dangereux, domiti- 
fiée dans un appartement HLM de Montrouge (Hauts-de-Seine), a vu 
son bail résBé, lundi 5 mai, par le tribunal d’instance d’Antony pour 
non-respect du règlement intérieur de l’Office interdisant ce type de 
chien {Le Monde du 22 février). 

Selon te jugement; le chien en question, un American Stadfbrahge ter- 
rier, avait mordu une voisine et attaqué un chat, ce que conteste la pro- 
priétaire. Son avocat; M Serge Pâmât, a souligné la contradiction avec 
deux autres jugements du même trib unal donnant gain de cause à 
deux propriétaires de prtbufis contre FOffice HLM. Un dentier locataire 
assigné en justice a transigé avec l’Office, en abandonnant son chien et 
en changeant de logement. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE: la chambre criminelle de la Cour de cassation a cassé, 
mardi 29 avril, un arrêt de la cour d’appel de Toulouse du 23 mais 
1995 , qui avait relaxé Evelyne Baylet, PDG de La Dépêche du Midi, 
poursuivie pour entrave au fonctionnement du comité d’entreprise 
(CE). U cour d’appel avait admis que, pour préserver U confidentialité, 
M“ Baylet n'ait pas consulté (e CE lors de la prise de contrôle de La 
Gazette des tribunaux du Midi par La Dépêche en septembre 199L La 
Cour de cassation a au contraire estimé que 1e caractère intentionnel 
du délit ne permettait pas de la relaxer. Le dossier sera rejugé par la 
cour d'appel de Lyon. 

■ FAIT DIVERS : un père de famille, séparé de son ancienne 
concubine, qui avait la garde de ses deux fillettes pour le pont du 
1° mai, les a étouffées avant de se constituer prisonnier, dimanche 

4 mai dans la soirée, àla gendarmerie de Châtmay-Malabiy (Hauts-de- 
Seine). Agé de trente-quatre ans, Franck Ibdedjrapou, employé d’une 
société de gardiennage, a expliqué aux gendarmes qu’il avait tué ses 
don fillettes, âgées de trois ans et de dix-huit mois, « par amour». Il 
est ensuite resté quatre jouis avec les cadavres dans rappaitement 
avant de se rendre aux gendarmes. H y a quatre mois, la police avait dû 
intervenir alois quü menaçait son ancienne compagne avec son arme 
de service. 

. ■ Un homme de trentercinq ans a poignardé son bébé de six mois, 
lundi 5 mai, à Draguignan (Var), avant de se donner la mort. Thierry 
Selïn a tué son enfant puis s’est précipité par b fenêtre de son apparte- 
ment, situé au 6*-étage d’un immeuble du centre-viOe. Une ‘enquête a 
été ouverte par les services de pofice. 

■ POUCE : dix-sept Chinois, dont douze en situation irrégulière, 
ont été interpellés, lundi 4 mai, lors du démantèlement de deux ate- 
liers clandestins de maroquinerie, dans le 3 e arrondissement à Paris. Les 
enquêteurs de F Office central pour la répression de r immigration irré- 
gulière et de remploi des étrangers sans titre (Ocriest) ont sais dix ma- 
chines à coudre, 1 500 sacs à main prêts à être livrés, 900 rouleaux de 
cuir et plus de 150 000 francs en espèces. 

■ GROTTE : la chambre d’accusation de la cour d’appel de Rouen a 
rejeté, mardi 29 avril, tes demandes d’expertises complémentaires et 
de nouvelles auditions de témoins demandées par les parties dvûes 
dans r affaire de la « grotte » de MootéroGer (Seine-Maritime) oü neuf 
personnes, dont trois enfants, étaient décédées par intoxication, le 
21 juin 1995. La justice semble soudeuse de boucler Tenquête sur ce 
drame survenu dans des galeries creusées par les Allemands en 1943 
(Le Monde du 30 avril). 

■ RODÉO : dnq automobilistes, âgés de vingt à vingt-cinq ans, ont 
été présentés en comparution immédiate, samedi 3 mai, après une 
vaste opération de police menée la veille sur le pariting d’un centre 
commercial d’Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint- Denis), où près de quatre 
mille personnes étaient réunies pour un rodéo automobile sauvage. Le 
parquet du tribunal correctionnel de Bobigny a déddé de les pour- 
suivre pour mise en danger d’autrui. Ds encourent un an d’emprisonne- 
ment et 100 000 francs d’amende. L’audience a été renvoyée au 20 juin. 
■VERDUN : on mineur de seize ans a été mis en examen, lundi 

5 mai, à Verdun pour « dégradations volontaires en réunions » et « vio- 
lences volontnbes sur dépositaires de la force publique ». Il avait été placé 
en garde à vue samedi 3 mai avec plusieurs autres jeunes gens, après 
avoir endommagé un commissariat de police de la ville (Le Monde du 

6 mai). 

■ ÉDUCATION : les parents d’élèves et les enseignants du collège 
Evariste-Galois de Sevran (Seine-Saint-Denis), en grève depuis une 
semaine à la suite de l'agression d'un surveillant par un élève, ont dé- 
posé, lundi 5 mai, une plainte collective pour « non -assistance à per- 
sonne en danger». Os réclament te renforcement des moyens de sur- 
veillance et l’inscription de rétablissement en zone sensible. La même 
demande a été formulée auprès du recteur d'académie par les ensei- 
gnants du lycée le Corbusier d’AubervîOïers (Seine-Saint-Denis), qui 
ont cessé le travail lundi 5 mai, après Fagressioa de l'un d'entre eux par 
un élève. 
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DISPARITIONS 


François Frétellière 

L'évêque des banlieues 


Mgr FRANÇOIS FRÉTELLIÈRE, 
évêque de Créteil depuis 1951, est 
décédé samedi 3 mai à Créteil 
(Val-de-Marne), à l'âge de 
soixante et onze ans. Né à Coron 
(Maine-et-Loire) le 19 no- 
vembre 1925, membre de l’ordre 
des prêtres de Saint-Sutpice, or- 
donné en 1949 à Angers, fl avait 
enseigné à limoges, puis au grand 
séminaire d’Angers, avant d’être 
nommé évêque auxiliaire de 
MgrMazïers à Bordeaux en 1971 
puis, dix ans plus tard, à Créteil, 
dans un tout nouveau diocèse créé 
en 1966, après le redécoupage de 
la région parisienne. 

Cet homme d'origine rurale va 
*e se naturaliser » à la banlieue, en 
partager la vie et les difficultés, 
comme U l'explique dans un livre 
publié fl y a moins de deux mois 
( Cette banlieue que j'aime, chez 
Desclée de Brouwer). Pendant 
plus de quinze ans, cet évêque de 
terrain va labourer un départe- 
ment aussi éclaté que celui du Val- 
de-Marne, des quartiers bourgeois 
de Vincennes ou de Nagent aux 
immeubles ouvriers cflvry, de Vil- 
lejuif ou de Vitry. Le chômage, 
IV errance » des jeunes, la drogue 
et la violence deviennent pour lui 
des réalités familières et des inspi- 
rations pour son action. 

Marqué par les exclusions de 
tonte nature, coasrient des fai- 
blesses de l’Eglise dans cette ban- 


lieue sud-est de Paris, Mgr Frétel- 
lière crée partout des équipes, 
visite les hôpitaux et les prisons, 
entretient dès relations avec les 
élus de droite comme de gauche, 
publie des textes (La Croisée des 
chemins. Faisans route ensemble ; 
Compagnons d’humanité) où s’ex- 
prime, à chaque fols, la même 
conviction : reconstituer le tissu 
sodal et humain de la banlieue pa- 
risienne ; jeter des ponts entre 
l’Eglise et la société, à travers le 
monde ouvrier (Il défend la cause 
de béatification de Madeleine DeJP 
brêl, célèbre müitairte chrétienne 
d’ivry morte en 1964), celui des 
immigrés et des jeunes. Sur tous 
ces tbèmes, 3 réunira plus de 
douze mille personnes au Palais 
omrdsports de Paris-Bercy le jour 
de Pentecôte 1995. 

« UNE CHANCE POUR L'ÉGLISE » 

L’évêque de Créteil va jusqu'à 
écrire que «la banlieue est une 
chance pour l'Eglise », si celle-ci 
reste proche des hommes, un Heu 
d’écoute et d’accueil, « une réalité 
modeste, mais non cachée »- Dans 
les instances de l’épiscopat, 
comme à Rome où, début avril, il 
était encore en visite ad limma de- 
vant le pape, François Préteffière 
défend les orientations sociales et 
missionnaires de l’Eglise de 
France, parfois mises en question. 
Le Vatican est «un lieu où j’ai 


carnet 



: Un grand affichiste des années 30 et 40 

beaucoup souffert >, admettra-t-il L’AFFICHISTE Jean Cadu est jeune homme est victime d’un ac- . New York. L’Occupation le sur- 
dans son dernier ouvrage. Délé- mort mardi 22 avril à Nogent-sur- rident de tramway où il perd Ze prend aux EteB-un». Dyrestoa 
gué au synode romain de 1971 sur Marne, où, depuis de înqgm*! an- bras droit. pri» sera affichiste et treize ans, période méconnue de 
les séminaires, flyavafr découvert- nées, 3 séjournait à la Maison na- gauchec ■■ sa carrière, qul-ne sera pas la 1 

en effet l’ampleur des campagnes tionale des artistes, fl était âgé de Ses premières années restent moins créative. V 

de dénonciation menées par les. quatre-vingt-seize ans. - i ai ge men t fnspirées par cappieBo. Il fréquente Tanguy, Léger, et 

milieux conservateurs. Cest dans 11 était te frère cadet de Jacques Mais, rapidement, son intérêt participe largement a. I effort de 
un « va-et-vient permanent » avec Cariu, qui sera l’architecte du pa- pour le cubisme - notamment guerre américain. Son affiche 
la société que l’Egfise pourra, di- lais de Chaülot. Comme lui, fl se Juan Gris - le conduit vers Fart dé- « Réponse de T Amérique I Pro- 
sait-il, «se convertir», c’est-à-cEre destine à F architecture. Cepen- co. En 1931, fl entre à l’Union des duction », où une clé tenue par 
se renouveler dans l'express ion de . dant, à l'Ecole dés beaux-arts, fl artistes modernes (U AM). Une af- une main gantée serre le premier 
la foi et dans ses pratiques, pour manifeste un vif intérêt pour le fiche de 1935 célébrant la *Ciri- ' « o » de -Production, est tirée à 
mieux se faire entendre de graphisme. En 1915,' fl envoie une sine électrique» est particulière cent mille exemplaires et dïstri- 
F homme, surtout cehii qui souffre, maquette à un concours îâ^ré par ment représentative de son style : buée dans lés entreposes. Après ce 
d'aujourd'hui. le dentifrice Güycodout, dont le ju- sur tith» typographie en perspec- succès, l’Office of War lnf orma- 

ry est présidé par Cappieflo. Le tive, un personnage féminin styli- tion (OWI) rengage co mme gra- 
Henri Tincq jour même où se réunit le jury, le sé brandit un porte-monnaie. La phiste. Employé pas la Cont ainer 

silhouette est constituée d’élé- Corporation of America, fl ré al i se 
ments collés (aluminium, enivre;'' une série d’affiches comme «fô- 
(Toffider de Tannée active (1962-1975). H mosaïque), cernés par un tube quets cadeaux pour Hitler» où 
est ensuite directeur du cabinet du préfet souple en forme de néon. C'est des bombes tombent sur le visage, 
des Don-Sèvres (novembre 1973) et de F époque où s'impose en France ce renversé du dictateur. Après 
r Aisne (décembre 1976).. sous-préfet: de qu’on appellera le style des trois C la guerre, 3 . travaille pour la 
Saint-Martin -saint-Barthéiemy (Guade- (Cassaodre, Colin, Cariu}.- compagnie aérienne Pan Ameri- 

loupe) QaQtet 1578) et secrétaire général can Airways, 

de la prtfectnre des Landes (juin I980)- ü LE CLOWN DE PSCHITF Après avoir été le premier pré- 
est détaché aa titre de la mobilité à 1a ville En 1932, fl fonde l'Office dé pro- sident de l’Alliance graphique io- 

de parts, où 3 s'occupe de la Jeunesse et pagande graphique pour la paix, fl temationale (AGI) en. 1952, Cariu 
des sports (septembre 1982). n est nommé réalise une de ses affiches tes plus rentre en France, collaborant avec 
«ms-préfet de l’arrondissement du Raincy, célèbres. « Fonrle .dés arm ement Air France et K ni ex On lui doit 
en Sdne-Saint-Denb (décembre 1986). En des nations». Il y impose la pho- notamment te clown de Pschitt fl ■ 
1988 et 1989, fl est auditeur à nnsdtnt des . tographie, assodée avec un grand se retire en 1974, après avoir été fjtf 
hautes étude» de défense nationale, u est soud d’efficacité au dessin et aux: directeur artistique chez Larousse. - 
préfet adjoint pour la sécurité auprès des à-plats géométriques. Il sera En 1980; Alain Weill lui avait 
préfets de corse-du-Snd et de Haute- commissaire dn pavillon de la pu- consacré une rétrospective au Mu- 
corse flutn 1993). Députe Juin 1995, n était bürité pour l'exposition de 1937, sée de Faffiche à Paris, 
secrétaire, général de la préfecture de puis, en 1939, commissaire du pa- 

Paris-] . villon français à l'exposition de Jean-Louis Perrier 


NOMINATIONS 

Mouvement 
PRÉFECTORAL 
Sur proposition du minis tre de 
l’intérieur, jean-Louis Debré, le 
conseil des ministres du mercredi 
30 avril a procédé au mouvement 
préfectoral suivant : Jean-Pierre 
Lacave, secrétaire général de la 
préfecture de Paris, devient pré- 
fet de Vaucluse, en remplace- 
ment de Joël Lebeschn, nommé 
directeur du cabinet du mini stre 
de la fonction publique (Le 
Monde du 17 avril). 

[Né k 13 mai 1939 A Rs (Maroc), Jean- 
Pierre La cave est diplômé de l'Ecole d’état- 
major. Il commence sa carrière en qualité 


AU CARNET DU « MONDE » 
Mariages 


Michèle LAGNEAU 
Jacques FRÉMONT1KR 


ont la joie de faire port de leur mariage 
qui a été célébré, le vendredi 2 mai 1997, 
à Paris, dans la plus stricte intimité. 


10. villa do Progrès. 
75019 Paris. 


Décès 


- Barbon Faure, 

Stan Neumann, 

Catherine Ancelnt 
et leurs familles, 

om la douleur d'annoncer le décès de 
Claudia ANCELOT, 
survenu le 30 avril 1997. 

Les obsèques ont eu lieu le 3 maL 

« Le reste est silence. » 


- Marie-Annick Delesrre, Jean-Y ves « 
Patrick Barrtre, 
ses enfants, 

Ann-Gaèl, Karin. Yann, Gwenola. 
Sophie-Marine, Ronan, 
ses petits -enfants 
Yvnna, 

son arrière- petite-BUe, 

Et les familles. Capitaine, Moisseiin et 
Pouque, 

ont la douleur de faire part dii décès de 

M- Odette BARRÈRE, 

le 2 mai 1997, dan» sa quatre-vingt- 
quatrième année. 

Une messe sera célâxée en l'église de 
Larmor-Plage (Morbihan), le mercredi 
7 mai. & 16 heures. 

189. nie de Javel. 

75015 Paris. 

3. route des Sables, 

56260 Larmor-Plage. 


-Claire Doriand-Oauzd, 
sa femme. 

Pauline, Fabrice, Raphaél, 
ses enfants, 

Arlette et Jean G onze), 
ses parents, 

Françoise ClauzeL 
sa sœur. 

Hélène et Jacques Borland, 
ses beaux-parents. 

Gilles et Sibylle Dorland, 

Michel et Hubert Dorland. 
ses beaux-frères et bdle-Mstn; 

Les familles BamutL Hamas, Mandat, 
Ftetin. S ignorer. Terrai, 

ont la douleur de fane part du décès, le 
2 mai 1997, de 

Pierre CLAUZEL. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'égüsc de Beraé-Ia-VUk (Saône-et- 
Loire), le mercredi 7 maL à 15 h 30. suivie 
de F inhumation dans le caveau familial. 

Une messe d’intention sera dite te jeudi 
15 maL à 9 heures, en l’église Saint- 
Médard, 141, me MoufTetard, ftms-5*. 

46, boulevard de ftxt-RoyaL 

75005 Puis. 

L rue Vauqoelin, 

75005 Paris. 


- L'Assodathm AIDES De-de-france 
a b tristesse d’annoncer le décès de 

Didier CORVISART, 

survenu à Paris, k vendredi 2 mai 1997. 

\blontaire depuis 1990, animateur de 
groupes de parole de personnes en 
rrai renient et formateur des nouveaux 
volontaires. 

Les volontaires d 1 AIDES témoignent à 
sa famille et â ses amis leur profonde 
amitié. 

L’inhumation aura lien à Rumpont 
(Ille-et-Vilaine) dans la plus stricte 
intimité. 


XrüHonée 

DŒSIERSoDOCUMENR MréeS 


Fabuleux La Fontaine 

Malgré ses fabius céiébres, J fan de La Fontaine 
reste souvent mat connu. Un dossier pou r a lier 
au devant de cet autour, qui nous a laisse 240 fable 
64 contes, un roman, deux livrets d'opéra, 
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-Philippe Depuis, 

Mathieu et Marc-Antoine Dupuis, 
lvoret Mortan Kamlish, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Kathleen DUPUIS, 
née FERNAU, 

survenu à Paris, le 3 mai 1997. 

33, rue des Tbcrmopy les. 

75014 Paris. 

Nash Bouse 5. 

Parie Village East, 

London NWI7PY. 

Angleterre. 


- Le président. 

Le vice-président. 

Et les secrétaires perpétuels de 
l'Académie des sciences, 
noos prient de rappeler que (a 
c ér émo ni e religieuse de 

Roger GAUTHERET, 

décédé le 28 avril 1997, aura lieu le 
mercredi 7 maL & 14 h 30, en l'égbse 
Saint-Dominique, 16-20, rue de b Tombe - 
Issoire, Paris- 14*. 

L’inhumation aura, lieu dans la plus 
stricte intimité. 


« Mon âme se repose en paix 
sur Dieu seuL » 
Psaume 6L 


Le prieur fière Roger, 

Et la communauté de Ttoé 
font pan du rappel â Dieu de 


Gérard HUNI, 

en religion, 

frère Grégoire de Htizé, 


survenu 1e 5 mai 1997. 

La cérémonie religieuse aura Gén le 
mercredi 7 maL à 12 h 30. en l'église de 
Ibizé, suivie de l’inhumation (train TGV 
10 b 18 Mficon-Loché. retour TGV 
18 h 33). 

De la part de 

M™ Pierre HnnL née Mîrabaud. 

M - Anne-Caroline Hum, 

M. Jean-Michel Hum, 

M 1 * Olivia Hum 
et la famille. 


- Evelyne et Christophe J acquerront, 
Valérie et Stéphane Jacqnemont, 
ses enfants. 

Aima, Hugo, et Charles, 
ses petits-enfants. 

Les familles Bertrand, Chartier, 
Jacqucraant, SabbeDe, 
om la douleur de faire pan dn décès de 

Françoise JACQüEMONT, 

ancienne directrice 
de l’Ecole de service sodal 
de la Croix-Rouge, 

survenu le 5 mai 1997, à Tbolouse. 

On se réunira à l’église du Sacré-Qror. 
place de la Paoe-D’Oic, à Ibulouse, le 
mercredi 7 maL à 10 heures. 

* C’est vers un amour 
que je marche en m'en aOanL > 
Jean de la Croix. 


—Jeanne Legrand, 
sa mère, 

Marie-Françoise Legrand, 
son épouse, 

Stéphane, Erwan et Guenaél 

ses fils,' 

Et tonte sa femiDe, ... 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 

Marc LEGRAND. 

Les obsèques ont eu lien le 5 mai 1997, 
à La CeUc-sur-Morin. 


- Clermont-Ferrand. Anzon. Rûiïera. 
Strasbourg. 

François et Hét^nie Marebessou 
et Anne, 

PhifippeetAndtéeMazcbesaou^...- ... 
Agnès, Sophie, Bruno, . — ... 

ses enfants et petits-enfants. 

Ms Ethcl et Geneviève Galloway, 
ses COU5HKS, 

oui la tristesse de faire part du décès de 

M. Jean MARCHESSOO, 

conservateur des hypothèques honoraire, 
survenu le 4 mai 1997, dans sa quatre- 

vingt-quatrième «itrf» 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
vendredi 9 maL à 9 heures, en l'église 
Saint- Pierre -les- Mini mes, oh l'on se 
réunira. 

Inhumation au cimetière tf Anzon, vers 
11 bernes. 

Pas de condoléances. 

Ni Beors ni couronnes. 

Une corbeille sera mise à votre 
disposition A l'entrée de l'église, afin de 
recevoir vos dons pour la Ligue nationale 
contre le cancer, 8, rue B latin; â 
Qerniout-Fenasd- 


- Jacques et Marie-Arme Boutet, 

Pierre et Annie Boutet, 

Elisabeth et Jean-Pierre Lirai, 
Bernadette et Jean-LncAxtevm, - 
Martine « Bruno Mand, 
français Bouta. 

Ainsi que tous leurs enfants. 

Ses litres et saurs, beaux-frères et 
bettes-sœurs, neveux et nièces, 
font part du décès aoddentd de 

Anne-Mari e MOR EAU, 

née BOUTET, 

survenu, an Mali, le 26 avril 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée, 
1s samedi 10 uni, 4 11 heures, es l'église 
Notre-Dame de Viemau 

Ni fleurs ni couronnes. ' 

Cet avis dot Ken de faire-part. 

19. rue Gay-Lossac. 

18100 Vrenroc. 


Son épouse. 

Ses enfants a petits-enfants, 
oui la douleur d'annoncer que 

Julien RASORL 

a rejoint rOriem; Eternel, le 3 mû 1997. 

35. rue des Pilleuses, 

18000 Bourges- 


Téléphone 

01 - 42 - 17 - 29-94 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur 

01 - 42 - 17 - 21-34 




- On nous prie d’annoncer que les 
obsèques de 

Son Altesse Impériale, 

Louis. Jérôme, 
Vktor-EmmamieL 
Léopold, Marie 
BONAPARTE. 

Prince NAPOLÉON, . 

décédé, en sa résidence de Frangins 
(Suisse), le 3 mai 1997, 

seront célébrées, le mardi 13 mai, è 
U heures; en l'église Saint-Louis des 
Invalides, i Paris. 

* Une messe sera dite, ïe vendredi 
16 mai, à 11 heures en la cathédrale 
cf Ajaccio, suivie de rîrihnmâticn dans la 
dupeBeifiipérialé:' ' 

- 8 bis, vuedePresbourg, ' 

75116 Paris. 


- Son épouse. 

Sa fille, 

San fils. 

Ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Raymond SOUFFTR. 

Les obsèques ont été célébrées en 
présence de ses proches, parents et alliés 
au cimetière parisien de Pantin, le 2 mai 
1997. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

22, rueArcherean, • 

75019 frais. 


- Monique et Jean-Chmde Vhlcke. 
Hhots et Trinité Boni, 

Sophie et Grégoire Deniau, 

Jérôme et Rose Vakke, 

JuÆth et Rémi BrossoDet, 

Lukas Krezdom, 

Marie, Vincent, Julie. Sébastien, Mia et 
Anromn, 

Sa fille, son frbe, ses petits-enfants, ses 

arrière-petits-enfants. 

Et uns ses amis, 

ont la tristesse d’annoncer la mon de 

Marianne STRAUSS, 

le 4 nui 1997, ison domicQe. 

L’inhumation aura tien au cimetière du 
Montparnasse, le mercredi 7 maL à 
15 heures. 

7, nie des Grands-Degrés, 

75005 Phris. 


Remerciements 

-M— Hélène CamiDeri, 
dans l'impossibilité de répondre 
personneilemeut au grand nombre de 
personnes qui loi ont exprimé leurs 
condoléances et leurs témoignages de 
sympathie ï F occasion du décès du 

professeur Carmel CAMILLER1, 

les prie de recevoir ici ses i 
profondément émus. 


Anniversaires de décès 

- Il y a sept ans. le 7 tuh 1990, 

Gabriel ARJDÊ 
quittait les siens. 

Merci de garder vivant aoo souvenit 


- Pour le ringt-denrième anni ver saire 
de la mon dn 

général Jean BREU1LLAC, 

une pensée est demandée A tous ceux qui 
l’ont connu, aimé et sont restés. fidèles à 
son souvenir. 


Offices religieux 

- lin office religieux aura lieu, le 
mercredi 7 mai 1997, à 19 h 30, ft ht syna- 
gogue Ram-Bain, me Galvany, Paris-17", 
pour la mémoire de 

' FVSlérfc AZOGUL 


Conférences 

Cffirfàaca del*Etofle: Dieu mâânl 

TVois mercredis de suite, à 20 h 30 z 

- La 7 mal 1997 : « Dien et la 
philosophie », avec Pierre Magnard, 
ptofassem; et Alain Houzûnx, pasteur ; 

- Le 14 mai : «Dieu et la admet», 
avec Jean-Marie Frit, professeur, et J.-C. 
Déroché, pasteur ; - 

- Le 21 mai : «Dfcu et l’art», avec 
Didier Decoin, écrivain, et Lauréat 
Gagnebin. pasteur. 

Au temple protestant de l’EtoDe, 
54, avenue de la, Graude-Armée, 
75017 Paris. Entrée libre; libre 
participation sux frais. 


« Puissance aériome 
et stratégies » - ' 

Présentation et débat autonr de 
l'ouvrage do général de corpa aérien (or.) 
Michel Forget. 

publié par T Addim, lé manfi 13 mai 1997, 
a 18 heures, i l’Ecole militaire, 
amphithéâtre du CES A 
Séance organisée par le Centre 
d’études d’histoire de la défense. 

Inscription obtigatoire avant le 9 mai 
an 01-41-93-36-27. 

La facture correspondante est à 
t ransmett re à l’adresse rappelée rï-des- 


C entre d’études d’histoire de la' 
tWqi ff, - 

Châtean de Vmcenu c s. 

B J. 153; 

00481 ARMÉES. ' 


CommunicatkHis diverses 

- Au CBL, 10, rue Saint- Claude, 
Paris-3% jeutfi 8 mai 1997, 6 20 h 30: 
« ShangaT b juive » avec Michèk Kahn, 
l’ auteur, et projection et témoignages 
(6tL Flammartm). 


&autttauiSÊ*jteMÊA 

- Kmhg ina Thûcfad a soutenu sa thèse, 
de doctorat de litté ra t u re c onpai ée : «Le 
corbeau dans fa Bttéreture. L’évotntioa 
d’une mage myfhlqne », le 3 nui. 1997, - 
en Sorbonne. Le jrây lui a décerné la 
mention « Honorable». ... 


CARNET DU MONDE 

■ Télécopieur : 

01-42-17*21-36 

■Téléphone • 

01-42-17-29-94 
oa 36-42 
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TRANSPORT Depuis 1952, Lyon 
a tenté en vain de régler son pro- 
blème de circulation automobile. Les 
projets -du tunnel de la Croix- 
Rousse à celui de Fourvïère- ont 


tous été des échecs, défigurant la 
vilte sans éliminer les « bouchons ». 
Aujourd'hui 53 % des déplacements 
sont réalisés en voiture, en hausse de 
38 % depuis 1986. • CONSCIENTES 


RÉGIONS 

LE MONDE /MERCREDI 7 MA1 1997 « 


DE L'URGENCE, les dnquante-dnq 
communes de ['agglomération et les 
coflectivités territoriales se sont lon- 
guement concertées. Elles ont dis- 
cuté d'un Plan de déplacements ur- 


bains (PD U) qui devra it être adopté 
en juin. • L'OBJECTIF de ce plan est 
de renforcer le transport collectif. 
Rompant avec les intentions de la 
municipalité a Noir», ce projet re- 


nonce au prolongement prévu des 
lignes de métro. Il prévoit douze 
lignes de surface, pour relier le 
centre à la seconde couronne, dont 
deux lignes de type tramways. 


Lyon veut changer le sens de la circulation urbaine 

Après avoir frénétiquement sacrifiéau règne de J'automobile sans jamais parvenir à endiguer son flux, l'agglomération lyonnaise s'apprête 

à modifier sa politique. Elle relance les services collectifs avec un nouveau plan de déplacements 

passer sous la raffine de Fourvïère. 


LYON 

-de notre correspondant régional 

Entre lycra et 1’antomobfle, c'est, 
depuis vingt ans, une raanxtpour- 
suftè que la rifle et ses habitants ne 
cessent de perdre. Chaque ncawdte- 
infrastructure, censée améfiorerks 
conditions de circulation, attire un 
peu pins les voitures et provoque 
de nouvelles saturations. Au- 
jourd'hui, ce n’est pas seulement la 
presqu'île lyonnaise qui est engor- 
gée, mais la plupart des axes d’en- 
trée dans l’agglomération et les . 
centtrâvflles. des communes de' la 
péripjhérie. 

Cette course-poursuite s’est en- 
gagée sous le «règne» d'Edouard 
Heodot premier magistrat de Lyon 
^de 1905 à 1957, avec la constrnctton 
*de Faxe nord-sud et le creusement 
du tunnel de la Crofc-Romse : taau- 
guré en 1952, il visait à fadtiter la 
migration des Paris ens vers les 
bords de la met Bien vite, te tunnel 
transforma la traversée de la viDe 
en canchemar 

Dans les années 60, FEtat lança 
une pottxjuetf autoroutes. H acquit 
des terrains pour contourner Fàg- 
gkjmératian par Fouest Mais Lyon 
avait désormais un maire, Louis 
Pradd, fasciné parles grandes vïDes 
des Etats-Unis et te voitures an ras 
des fenêtres. Four lui, TA 6 devait 


L’Etat se laissa taire, crantant que la 
ville et le département allaient fi- 
nancer h 50 % la construction du 
tunnel - utilisable pour la desserte 
périurbaine- alors qtfÏÏ aurait sup- 
porté seul le œntomnement ouest 

Pour rejoindre FA 7, Q a fallu 
construire au ras de la gare deFer- 
radie, un gigantesque échangeur 
qui a défiguré la place Carnot, une 
des plus belles de la rifle. Inauguré 
en 1976, le tunnel est vite devenu 
célèbre, les radios entonnant régu- 
lièrement le refrain du ic bouchon de 
Fàurvière». 

Quand Michel Nofr est éhi maire, 
en 1989, 3 répète à Fenvi que ce tun- 
nd de Fourrière est « ta cormene du 
siècle », et met aussitôt en chan- 
tier- un troisième tunnel, le péri- 
phérique nord. Le coût de cet équi- 
pement de 10 kflotnètres de long 
dépasse les 6 milli ards de francs, 
dont la moitié à la charge des col- 
lectivités locales. 

U sera mis en service sur toute sa 
longueur cet été, et les automobi- 
listes devront acquitter pour rem- 
prunter un péage, de 63ofrancs à 
16 francs selon les heures. Maïs le 


groupe Bouygues - prévoit des ré- 
ductions sur les voiries adjacentes - 
et gratuites - afin de favoriser la 
rentabilité de l’ouvrage. Ainsi le 
boulevard Laurent-Bonnevay, qui 
ceinture en partie la ville, doit fifre 
réduit à deux fois une voie : c’est, 
pour le futur, la certitude de nou- 
veaux embontefflages. 

En 1990, M.Noir avait «pris le 
pari » que les périphériques nord et 
ouest seraient ouverts conjointe- 


ment Or le périphérique ouest qui 
va être lui aussi concédé, a pris de 
sérieux retards et ne devrait pas 
être inauguré avant 2006. Lyon 
tf est pas prêt de cGsposer ffun pâü- 


contraignant te poids-lourds à em- 
prunter une rocade qui traverse les 
commîmes populaires de FEst an 
grand dam de la population et des 
fins. Car ses deux fois deux voies ne 
parviennent pas à supporter cet af- 
flux de véhicules. Quant aux 
« grands contournements » par Test 
ou par Fouest 0s sont toujours 
rfanc les cartons du ministère des 
transports— 

En attendant, de 1986 à 1995, le 


nombre de déplacements quoti- 
diens des habitants de l'aggloméra- 
tion lyonnaise a augmenté de 25 %, 
et Futifisatiou de la voiture a connu 
une progression de 38 % contre 
seulement 17 % pour te transports 
en commun. Cestdans ce contexte 
que les cinquante-cinq communes 
de ^ag glom ér a tion et les collectivi- 
tés territoriales concernées ont dis- 


cuté d’un Plan de déplacements ur- 
bains (PD 10 qui devrait être adopté 
au mois de juin. Le document de 
base, tel qu’il a été rédigé par le 
Syndicat des transports de Fagglo- 
mératioD lyonnaise (SytraO, marque 
une rupture avec les choix effectués 
lors du mandat de M. Noir, qui 
avait notamment privilégié le métro 
et les parkings de centre-ville. 

Le Sytral, (rtwnrA par la commu- 
nauté urbaine et le conseil général 
du Rhône, dispose d’un bugdet an- 
nuel de près de 3 milliards de 
francs, dont 800 millions sont 
consacrés b l’investissement Mais il 
affiche un endettement de 6 mil- 
liards de francs: «Cesf une situa- 
tion normale pour un syndicat de 
transports qui travaille à des 
échéances de vingt ou trente ans», 
soutient Christian PbSSp, président 
du Sytral, et premier adjoint (UDF- 
FD) au maire de Lyon. Néanmoins, 
cela limite de nouveaux appels à 
l’emprunt et oblige à des «opéra- 
tions réalistes ». 

Première conséquence de ce réa- 
lisme revendiqué, le Sytral va mar- 
quer une pause Hans les prolonge- 
ments des lignes actuelles du 
métro. « Ce n’est pas un abandon to- 
tal, tient à préciser M. Philip, mois 
nous devons nous consacrer au ré- 
solu de surface. » Le projet prévoit 


essentiellement la mise en place de 
deux lignes de type tramway, dont 
la fonction sera de relier la pres- 
qu'île à deux sites universitaires : 
l’un à Bron, dans la banlieue est, 
l’autre à Villeurbanne. Le choix de 
la ligne Perrache-VÏÏJeurbanne, qui 
va doubler sur une partie la ligne A 
du métro, fait naître des inquié- 
tudes chez certains commerçants 
du centre et suscite déjà des cri- 
tiques. Tout comme l’abandon du 
prolongement de la ligne D du mé- 
tro vers le Sud-Ouest lyonnais. Mais 
1 kilomètre de tramway coûte 
ion milli ons de francs, le kilomètre 
de métro cinq fois plus. 

Le réseau de transports en 
commun souffre aussi d’un manque 
de Saisons efficaces entre les sec- 
teurs de la périphérie, alors que te 
déplacements ont connu un bond 
spectaculaire (plus 45 %) et entre le 
centre et la périphérie (plus 25 %). 
Malgré ces lacunes, Christian Philip 
espère qu'avec des mesures de 
complément, comme la construc- 
tion de parkings de dîssuassion, la 
part des transports en commua 
dans les déplacements connaîtra, 
en dix ans, une hausse de 5 %: de- 
puis le début des années 90, elle 
baisse de 2% par an. 

Bruno Caussé 


phénqne complet. Pendant ce 
traité de concession - la construc- temps, la tirculatiou de transit 
tion et Fexploftation de l’ouvrage ’ continue à aqgmenter et, poursou- 
ont été confiées à un groupement lager le trame! de fturvière, le pré- 
d’entreprises emmenées par le fet du Rhône a pris un arreté 


De 1986 à 1995, le nombre de déplacements 
quotidiens des habitants de l'agglomération 
a augmenté de 25 %, et l'utilisation 
de la voiture de 38 % contre seulement 
17 % pour les transports en commun 
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Priorité aux sites propres, aux tramways, aux vélos et aux piétons 


• LYON : . . ôn se référera pour tous les aménage- 

de notre envoyé spécial ’ ments nouveaux et notamment la créa- 

AujourdTnrii dans l’a^jomération lyon- tion tFun réseau de pistes cyclables, sur 
naise, 53 sont réalisés cinq ans. 

en vrftm« rantilie 4é % en 1986. Four Tfinri‘ ‘ . . ; ■’ 

verser cett e teudauc e lo urd e e trédinife ' cAÇifriqM dediouze ugnes desuwace 

des nuisances. très préoccupantes, le plan Cest autour dhme office plus attractive 


devraient être opérationnelles dès Fan 
2000, seront dotées d'un tramway, sur 
pneu ou sur fer (cette deuxième option a 
les plkis fortes chances cTêtreretenue). 


bout de Ugne D - Valmy et Gaxe-de- D’id là, le paysage lyonnais de la cir- 
Vaise -, qui doivent permettre le désen- culation et des transports devrait avoir 
davement tant attendu du quartier excen- changé: les capacités de voiries péné- 
fré - de~VSisè. Spacieuse et lumineuse, la; -' riantes seront -gelées, le trafic de transit 
station Gare-de-Vaise, conçue, comme écarté le plus possible, des parcs-relais de 


Ce moyen de. transport redécouvert 
voire «réinventé» dans beaucoup de Valmy, par Farchitecte Didier Nofil-Fej3t, tli , dissuasion auront été aménagés au termï- 
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de déplamnentstirbains (PDU), qu’a éla- 
boré le Syndicat ntixte des transports pour 
le Rhône, et r agglomération lyonnaise 
(Sytral), V 3 s’eSoicez de rdancer le trans- 
port collectif en fixant un certainmombre 
d’objectifs àdix ans. 

La consultation organîsée auprès du pu- 
blic ayant fait ressortir une nette préfé- 
rence pour le plus « audacieux» des trois 
scénarios proposés, c’est un PDU plutôt 
volontariste qui devrait fine rnis en oeuvre 
infime a pour les cyclistes et les piétons, 
on en reste pour l’heure au niveau des dé- 
clarations de bannes intentions -on sait 
seulemént qu’fls bénéficieront d’une 
charte et d’un schéma directeur auxquels 


des transports en commun -par FaméHo- 
ration des performances et du confort. Je 
développement de rtntenDodafité, le ren- 
forcement de la sécurité et une nouvelle 
politique tarifaire - que s'articule le PDU. 
Four compléter le réseau du métro, fl est 
ainsi prévu de créer douze «lignes 
fraies » de surface d’ici à 2005 «pair re- 
. lier rapidement le centre de l'agglomération 
aux pôles de première, voire de seconde 
couronne ». 

La dénomination «lignés fortes» im- 
ptfiqne au minimum une tirctdation en site 
propre, la. priorité aux: feux, des fré- 
quences élevées et du matériel moderne, 
mais les deux premières de ces lignes, qui 


grandes métroptffes et généralement plé- 
biscité par les usagers, de Nantes à Stras- 
bourg en passant par Grenoble, parce 
qu’il assure une fiabilité et un confort 
comparables à ceux du métro, devrait per- 
mettre d’irriguer les deux campus de La 
Doua-Vifleurbanne et de Bron-Parüly, 
toujours désespérément coupés de la rifle, 
et de resserrer le maillage parfois relâché 
de la desserte du centre urbain : «A cent 
mètres d’écart, deux stations ou arrêts 
changent de « destination » et n’ont pas la 
même fonction », souligne Suzanne Mau- 
ry-Süland, directrice générale du SytraL 
Si le métro marque une pause, le ré- 
seau, déjà cohérent, dispose depuis le 
28 avril de deux nouvelles stations en 


constitue un vrai pôle muitfmodal quf or- 
ganise les correspondances entre le mé- 
tro, quelques Agnes de banlieue SNCF et 
le réseau d’autobus desservant désormais 
en direct, via un viaduc et un tunnel de 
500 mètres en site propre, les barres et les 
tours du quartier de La Ducbère, isolé de- 
puis sa construction au début des an- 
nées 60. 

« UMITHt CERTAINS USAGES DE LA VOTTORE » 
D faudra maintenant attendre décembre 
2000 pour l'inauguration du prolonge- 
ment de la Dgne B jusqu’à Gerland, son 
technopole et son stade ; les travaux lan- 
cés en décembre 1996 devant être inter- 
rompus durant le Mondial 


nus des lignes de métro et des «hgnes 
fortes ». Quant au parc de deux cents trol- 
leybus, véhicules propres et pas si désuets, 
il sera toujours en fonction et partielle- 
ment renouvelé pour peu que le nouvel 
appel d'offres lancé auprès des construc- 
teurs potentiels ne reste pas, comme le 
premier, « infructueux ». 

« L’objectif du PDU n’est pas d’engager 
une lutte systématique contre la voiture 
mais d’en limiter certains usages immodé- 
rés », insiste Christian Philip, président du 
Sytral qui, pour que le plan réussisse, es- 
père, d'abord, « que les usagers s'appro- 
prient la démarche ». 

Robert Belîeret 


DÉPÊCHES 

■ ILE-DE-FRANCE : le change- 
ment de nom de plusieurs rues 
de Corbeil-Essonnes (Essonne), 
dont le maire est Serge Dassault 
(RPR), a été entériné hmdi 5 mai 
par le conseil municipal, dans un 
climat houleux. La décision du 
marne, prise pour « dépolitiser les 
choses en donnant des noms de per- 
sonnalités locales », a provoqué plu- 
sieurs inter ventions (Tétas de l'op- 
position. En outre, une vingtaine de 
nombres de ta Fédération nationale 
des fluHens combattants d'Algérie 


protester contre le changement de 
nom de la place du « 19 - mars 
1962 >» (date du œssez-le feu en Al- 
gérie), qui doit devenir place «des 
anciens combattants tf Afrique du 
Nord et d’Indochine ». le maire a 
refusé de leur donner la parole et a 
éféfrnfi, 1 

■ BRETAGNE: le conseil ré^o- 
nal, F ANPE et la SNCF viennent de 
s’associer pour offrir un titre de 


se rendant à un entretien d’etn- 
haurfv» en Bretagne. Ces derniers 
pourront accéder gratmteniQit aax 
trains - hors TGV - et aux cais 
SNCF..- (Conesp. rég.) 

■ LYON : La communauté ur- 
baine de lyon (Couriy) étendra à 


du mob d’octobre, un système de 
collecte sflectïve des emballages re- 
cydables. Ce gstème, d$à espéri- 


66 000 personnes dans trois 
communes dn C&and Lyon fl-yon^ **, 
Ouffins et 


bitants, dans -11 coiianùnes. 
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A Bordeaux, Gertrude montre l’exemple 
pour la régulation des flux comme pour la pollution 

. : BORDEAUX 

de notre correspondante 
Gertrude est bien comme à Bor- 
deaux : cet acronyme un peu 
désuet signifie Gestion électro- 
nique de régulation en temps réel 
pour l’urbanisme, les déplace- 
ments et F environnement. Ce sys- 
tème, inventé par on ingénieur de 
la communauté urbaine de Bor- 
deaux, dans les années 70, permet 
de réguler en temps réel les flux de 
la circulation automobile dans 
une agglomération. Des détec- 
teurs électromagnétiques enterrés 
au ras de ta chaussée, avant les 
feux tricolores, créent un champ 
magnétique à chaque passage de 
véhicule. Un poste de contrôle 
centralisé visualise ainsi à chaque 
Instant Fétat du trafic. En cas de 
ralentissement, le logiciel Ger- 
trude, relié aux 4 000 capteurs des 

450 carrefours connectés dans 
l’agglomération bordelaise, ana- 
lyse en quelques dixièmes de 
sec o nde la situation et modifie la 
durée des feux. 

Ce système, testé en 1973 sur 
une partie des quais de Bordeaux 
et généralisé en 1990, permet 
d'obtenir une phis grande fluidité 
du trafic automobile, qui est ainsi 
passé de 1800 à 4500 véhicules 
par heure sans modification, de 
Femprise de la voirie. 

Gertrude facilite également les 
déplacements pour tes dix centres 
de secours de l'agglomération; 
grâce à des mîoïcapteu» installés 


tout au long des principaux trajets 
et à des émetteurs fixés sur les 
véhicules de pompiers. Les feux se 
mettent au vert; lors de leur pas- 
sage. Cette technique est aussi 
employé: pour les transports en 
commun de la ville. Le centre 
d’étud es tech niques de Féqnipe- 
ment (CETE) a mis en évidence 
que ta différence du temps de tra- 
jet entre heures creuses et heures 
pleines était désormais inférieure 
à 10 %, contre 30 % auparavant. 


Ce système 
permet d'obtenir 
une plus grande 
fluidité du trafic, 
passé de 1 800 
à 4 500 véhicules 
par heure 
sans modification 
de la voirie 


Une vingtaine d’analyseurs de 
monoxyde de carbone reliés au 
système Gertrude permettent la 
mesure in$tantanéè:des teneurs 
en monoxyde et signalent les 
dépassements de setdL Le système 


réagissant en conséquence, des 
études menées par l’Institut de 
l’environnement européen de 
Bordeaux ont fait apparaître une 
rédaction de 60 à 70% de ce type 
de poflution. Même constat à Lis- 
bonne, qui fat, en 1985, ta pre- 
mière grande ville (1 million 
d’habitants) à s’équiper de ce sys- 
tème. 

Malgré son efficacité, Gertrude 
n’a pas réussi à séduire Paris, Lyon 
ni Marseille, qui, après ravoir étu- 
dié sur place, ont développé leur 
propre système, avec plus ou 
moins de bonheur. Pourtant, qua- 
torze villes dont deux communau- 
tés urbaines (Bordeaux et Dun- 
kerque) Font adopté. En mais, ta 
société d’économie mixte Ger- 
trude a signé avec ta communauté 
urbaine de Casablanca un contrat 
de 21,7 millions de francs pour la 
fourniture et la mise en place du 
système, et, en mai, un autre 
contrat devrait être conclu avec 
Asondon, la capitale du Paraguay, 
pour un marché de 8,55 millions 
de francs. 

Les ingénieurs bordelais pré- 
parent déjà deux nouveaux logi- 
ciels pour cette fin d’année, quf 
permettront d’anticiper les mou- 
vements de poDtEtfon en fonction 
du trafic et de modéliser les émis- 
sio ns-dispersions de ta pollution. 
Athènes serait intéressée par ce 
nouveau système. 

Claudia Comtois 
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Avec 
Découverte 
J30, unis prenez vot* 30 
jours d i'ouuice pam bénéficier 
d’une réduction d’au moins 50%. 


Autrement dit, unis «lie: dheev- 
ment du centre de Paris au centre 
de Marseille pour J80F'. Les 
Champs Ebsàs n'ont jamais été 

aussi prodia de la Guidxfa ! 


A NOUS DE vous FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN,. 
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C INQUIÈME jour 

du douzième festi- 
val de Cannes, le 
4 mai 1959. La pro- 
jection officielle de 
ce soir-là n’est pas 
une simple séance. 
mais une ordalie. 
Une épreuve de 
vérité. Un témoin raconte l’arrivée 
du jeune champion flans le tri amp 
dos. «Je vis Cocteau conduire au Pa- 
lais du festival un jeune voyou qui 
n'en était qu'au premier de ses 
«r quatre cents coups». H le guidait 
au travers des lumières, et lui soqffkrit 
tout: « Ne marche pas trop vite, ne 
baisse pas les yeux, regarde les pho- 
tographes, tiens-toi droit, fois un 
sourire à France Roche et on à 
France-Soir, salue le ministre... » 
(Tétait le vieil ange ffeurfetae, tau- 
jours au plus fort de la mêlée, qui 
protégeait le jeune fantôme de jean 
VÜga sous sa grande aUe note d'aca- 
démicien. » Ce témoin qui place, à 
juste raison, f affaire sous le signe 
de la mythologie, c’est Jean-Luc 
Godard, accouru sur la Crofsette 
soutenir son copain TTuffaut. Le 
* jeune voyou » (0 a alors vingt-sept 
ans) en est, certes, & son premier 
fflm , mais pas précisément à son 
premier coup. 

Depuis le début de la décennie. 
Truffent se bat avec toutes les res- 
sources de sa plume, de sa verve et 
de sa mauvaise foi contre une idée 
qu’il estime dépassée du cinéma, et 
pour Pémergence d’une génération 
neuve de réalisateurs - à commen- 
cer par lui-même. Tout y passe : les 
cinéastes académiques, les mé- 
thodes de production archaï q ue s , 
les scénarios qui prennent le pas sur 
la mise en scène, Forgamsation fi- 
gée de la profession. Et, bien sûr; le 
Festival de Cannes, heu où s'ac- 
couplent le futile et roffldd, le mer- 
cantile et le pompeux, symbole par 
excellence de tout ce que 
condamne le Savonarole de la cri- 
tique. En 1958, les organisateurs ul- 
cérés ont refusé de Paccréditer. Q a 
signé ses chroniques dans l'hebdo- 
madaire Arts: « François Truffant, 
seul critique français non invité au 
Festival de Cannes. » Et prédit la 
mort à court terme de la manifesta- 
tion, « convaincu que, sous cette 
forme, [die] est désormais impen- 
sable». Il sera le héros de l’édition 
suivante- 

Le Festival 1958, tant décrié par 
Truffant dam ses articles, y est d'ail- 
leurs pour quelque chose. Le cri- 
tique a assisté à la projection d'un 
film soviétique. Quand passent les 
cigognes, en compagnie de sa jeune 
épouse, Madeleine, et du père de 
celle-ci, le producteur et distribu- 
teur Ignace Morgenstern. A l'issue 
de la projection, il a incité son 
beau-père à en acheter les droits. 
Four une bouchée de pain. Le fihn 
de Mikhaïl Kalatozov non seule- 
ment obtiendra la suprême ré- 
compense, mais fera, en France, la 
plus belle carrière commerciale de 
toute FMsttHre des Mmes cTor Une 
belle affaire, qui achève de 
convaincre Morgenstern de finan- 
cer le premier long métrage de son 
gendre. 

Pour son scénario, Tïuffiaut a lar- 
gement fait appel à ses souvenus 
d’enfance, et à ceux de son copain 
de toujours, Robert Lachenay. Le 
résultat, c’est Antoine Doind, per- 
sonnage pour lequel fl a trouvé un 
jeune interprète, rebelle et sombre 
comme l’était le jeune Ttiiffaut Le 
gamin s'appelle Jean-Pierre Léaud. 
Qui, alors, devinerait qu’une his- 
toire de vingt ans - jusqu’à L'Amour 
en fuite (1978), en passant par 
L’Amour à vingt ans (1962), Baisers 
volés (1968) et Domicile conjugal 
(1970) - attend cet être triple, Tfttf- 
fout-Léaud-Doind ? 

Le tournage commence le 10 no- 
vembre 1958. La nuit suivante 
meurt André Bazin, le père spirituel 
du cinéaste, celui qui Fa recueilli à 
Fextrême limite de la déUnquanœ, 
l’a sauvé, protégé et hébergé. Bazin 
« le juste», inspirateur cTun jeune 
cinéma dont ie film qui va naître se- 
ra l'emblème, et qu’il ne verra pas. 
les Quatre Cents Coups lui est dédié. 
Le tournage se temine le 5 janvier 
1959. Dix-sept jours {dus tard naît 
Laura. Simultanément, François 
Tïufiaut accueille son premier film 
et sa première fille. Allez donc in- 
venter des coïncidences pareilles 
dans un roman ! Mais la vie de 
François Trufîaut, l’homme qui ai- 
mait tes livres, est un ïncroyabte ro- 
man vrai, dont fl aura été parfois 
Tauteur, toujours le héros. 

Terminé, Les Quatre Cents Coups 
est présenté au comité de sélection 
de Cannes, qui - ce n’était pas rien 
pour le pestiféré de Tannée précé- 
dente - le retient en compétition 
offidefle. Mais les films sont alors 
les représentants de leur pays, et ce 


HORIZONS 


ANNIVERSAIRE 


ses « 


SIX JOURNÉES PARTICULIÈRES 


Une rétrosperiîve 

des grands moments du Festival de Cannes 


Demain : 18 mai 1968, les révoltés du Cariton 
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sont les ministres qui tes envoient 
sur la Croisette. Nouvelle projec- 
tion donc, en présence d’André 
Malraux, cette luis. * Les lumières se 
rallumèrent lentement dans la petite 
salle, ny eut quelques instants de si- 
lence. Philippe Erlanger, envoyé du 
Quai d’Orsay, se pencha vers André 
Malraux: “Faut-il donc vraiment 
que ce film représente la France an 
Festival de Cannes ? - Mais oui, 
mais oui !" » L’article d’Arts du 
22 avril 1959, où Godard raconte 
(ou imagine) la désignation du film, 
porte un titre en forme de commu- 
niqué de victoire : « Exclu Tan der- 
nier du Festival, Truffant représen- 
tera la France à Cannes avec Les 
Quatre Cents Coups.» 


E T Godard souligne «Ce qui 
est important est que, pour la 
première fiis, un fihn jeune est 
officiellement désigné par les pou- 
voirs publics pour montrer au mande 
entier le vrai visage du cinéma fian- 
çais.» Car l'aventure de François 
Truffant est aussi une aventure col- 
lective, et qui ne concerne pas seu- 
lement le style des films. L’auteur 
du retentissant article « Une cer- 
taine tendance du cinéma français » 


est, certes, te figure de proue d’une 
remise en cause esthétique à la- 
quelle participe une part notable de 
la critique - la plupart, Rohmer, 
Chabrol, Godard et Rivette notam- 
ment, regroupés dans les Cahiers du 
dnéma. Ce mouvement s’est trouvé 
des attaés (Renoir, Cocteau, RossdB- 
ni, Ophuls, Melvflku), des alKés àla - 
Cinémathèque et dans une partie 
des cmé-dubs, des acolytes (Res- 
uais, Rouch, Marker, Varda). 11 se 
retrouve dans certains films du 
jeune cinéma qm prennent à re- 
brousse-poü tes schémas tradition- 
nels, comme Et Dieu créa la femme. 

Mais, appliqué au cinéma par le 
critique Pierre Billard, le terme 
« nouvelle vague » avait été ftagé 
par Françoise Giraud pour évoquer 
les changements de mœurs que 
connaît 1a société française à te fin 
des aimées 50. Le pays vient d’en- 
trer dans la V e République, fl s’ap- 
prête à ne plus être une puissance 
coloniale et se prépare à devenir 
une puissance nucléaire- La nation 
change, les comportements quoti- 
diens (politiques, famflianx, vesti- 
mentaires, loisirs, etc.) chang ent , tes 
règles du jeu cinématographique 
aussi. De Gaulle a créé on ministère 


« Nous n'avions même ■ 
pas une affiche 
du film, juste une photo 
agrandie de Léaud, que 
nous avons collée au 
mur. J'ai fait venir 
quelqu'un pour peindre 
le titre du film 
etlenomdeTruffaut» 
Marcel Berbert 


des affaires cuhnreltes et y.a installé 
Malraux. Cest M (et ses relais au 
Centre national de là cinématogra- 
phie) qui met en place les première 
systèmes d’aide aux films qu’on ne 
dit pas encore offiridtement « cTaur 
teur » (une invention des Cahiers î). 
et travaille à mettre à bas b vieille 
organisation corporatiste des mé- 
tiers du film, contrôlée par tes syn- 


dicats et les chambres de produc- 
teurs, et qui bridait Feutrée en jeu 
des jeunes talents - Les Quatre Cents 
Coups n’a pu être tourné que grâce 
à une dérogation du CNC 

Ce sont tous ces enjeux que sym- 
bolisera le triomphe cannois des 
Quatre Cents Coups. Celui-ci n’est ni 
le premier long métrage d’un jeune 
réalisateur relevant de ce mouve- 
ment (La Pointe courte, d’Agnès 
Varda (1954), revendiquerait à meil- 
leur droit ce titre), ni le premier de 
1a bande des QMers (Chabrol a dé- 
jà tourné Le Beau Serge et Les Cou- 
sins), ni le plus «révolutionnaire » 
du point de vue de la forme (Hiros- 
hima mm amour, d’Alain Resnais, 
retiré de la compétition cannoise 
1959 pour complaire aux Améri- 
cains, ou Tannée suivante A bout de 
souffle, de Godard, y prétendraient 
davantage). Mais c’est bien ce film- . 
là qui sera reconnu par tous, adver- 
saires comme partisans, comme la 
marque du changement d’époque. 

Cannes doit donc être, forcé- 
ment, 1e théâtre de Fépreuve de vé- 
rité. Un prélude s’est déjà joué, au 
mois de mars, en Avignon, où Les 
Quatre Cents Coups a été pour 1a 
première fois projeté en publie à 
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F occasion dn congrès de la Fédéra- 
tion, nationale des dné-ctabs. Dans 
te salle, Hufinut, dont la virulence 
de plume déplaît à/beaucoup, ne 
compte guère de supporteras au 
moment où s'éteignent les lu- 
mières :Fatmosphère est an règle- 
ment de comptes. Le «jeune-turc» 
qui démolit tout et tons depuis des 

s’expose à sou tout On ne -■ 

lui fera pas de cadeau. Pourt ant, 
quand te projection se la m lue, te 
salle est bouleversée, conquise. 
Jacques Becteqprésidenl de la Fé- 
dération et cinéaste unanimement 
respecté, donne une longue acco- 
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Sur une plus grande éch el le, te 
même phénomène va se reproduire 
lois de la projection, c anmo i sf du 
4 maL Roger Frey, ministre- de Rn- 
fonrutkxi, pour une fois bten inspi- 
ré, avait annoncé dans son allo- 
cution d’ouverture « un Festival du 
renouveau », fl ne croyait pas si bien 
dire. Les jeunes cinéastes sont là en 
mftgqp Os tiendront durant Je Festi- 
val un « congrès * à La Napoule,- où 
leur nombre, sinon la teneur - assez 
confuse — des débats, signifiera 


t retgnr dii renouveau rinémafograr 
phi que depuis qu’il organisait en 
1949 le Festival du film maudit à 
Biarritz, mais prince des cérémonies 
cannoises durant toute la décennie, 
Jean Cocteau a jais fait et cause 
pour Tlufïiiiit. Président d'honneur 
du festival il était pourtant venu à 
r aimes de méchante humeur., face 
aiLiefos des proctacteuis de finan- 
cer son projet de film: comment 
saurait-il que, grâce au succès de 
Ttuffaut, auquel Q s’apprête à 
contribuer de tout son entregent, 
c’est sou protégé qui produira son 
ultime réalisation. Le Testament 
d’Orphée ? 

• Tïuffiaut est arrivé à Cannes en- 
touré de ses amis des Cahiers, du 
jenne Léaud et de ses parents, maïs 
sans grande préparation matérielle : 
« Nous n'avions même pas une en- 
fiche du Jtbn, juste une photo agran- 
die de Jean-Pierre Léaud, que nom 
avons collée au mur. J’ai fiât venir 
quelqu'un pour peindre le titre du 
film et le nom de Tdpfixut», raconte 
Marcel Berbert - qui- restera aux 
Hhnsdn Carrosse lé pins proche 
coflabarateur: ,du cinéaste - à An- 
.rôtae cle; Ba^cquënet Sage Tbubiar 
rà, à^jriîrtçpisjti0aut (éd. Gafli- 
raard, I?97J.Âvant là séance, 
Tïuffiaut est tétanisé d’angoisse— 
Quand les lumières se rallument 
apièsïe regard adressé directement 
aux spectatem5,.l£s yeux dans te car 
méra, par Antoine enfuf déla mai- 
son de conectum, tout a changé. 
Des applantfissements ont salué 
ptoaems scènes en cours de projec- 
tion, nue ovation salue sot achève- 
ment. *. 


I L n’y aura pas de bataille KHer- 
namûsx cinéma moderne. Cette 
année-là, cehii-ci remporte par 
K-O. - la « bataille » aura Beu Pan- 
née suivante, autour de L’Awentu- 
w, (F AntoraonL Dès le Iendemafo, 
la presse quastenent unanime saine 
la quaBté, Fânotioq, la force et la 
rimpfidté du film. «Le seul fihn qui 
m'ait vraiment touché depuis le dé- 
but du Festival», écrit 1e critique du 
Monde, Jean de BaronceDL Jacques 
A nflib ertf. qui a remplacé TïufiEaut 
comme envoyé spédal tfArft, saine 
le paradoxe : «Atnsi le banni rentre, 
son étendard au poing, dans sa pa- 
trie reconnaissante f» Et Jacques 
Domol-Valcroze, dans les Cahiers, 
compare Les Quatre Cents Coups à 
«la fusée qui éclate en plan camp 
ennemi et consacre sa définie : par 
l’intérieur». Dans les semaines qui 
suivent, te film deviendra, y compris 
dans les gazettes les moins ciné- 
philes, remblème d’un renouveau 
acaieflE avec ferveur. . 

Le Festival 1959 est ainsi devenu 
cehd du jeune tinéma. Le jray prési- 
dé par Marcel Achard prend en . 
compte Févénemerrt, sans en tirer 
toutes les conséquences : au terme 
de débats houleux, il accorde la 
Palme d’or à un film qui n’a qifim 
vernis de nouveauté, Orjêu Negro, 
de Marcel Camus. Mais TDruffout 
empeate le Prix de 1a réalisation. On 
ne s’apercevra que pins tard de là 
véritable ampleur du phénomène 
Quatre Cents Coups. Le succès pubfic 
(450 000 entrées) donnera définiti- 
vement droit de cité à un cinéma 
différent, même s’il restera tou- 
jours, par natu re , fragile et contes- 
té. Et te Festival de Cannes lm- 
mênK ne sera plus jamais 1e même : 
le rendez-vous iwinflam et diplo- 
matique de là Côte d’Azur devient 
le Ifeu de rencontre pri^l^ié entre 
des films et des amoureux dn ciné - 
ma. 


Jean-MlchelFrodon 
Photographie :Jfuverso 
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T ONT BLAIR. c’est moi. » 
Tel est le leitmotiv, an 
sein cTune large part de 
la classepoKtique fran- 
çaise, depuis la victoire historique 
du New Labour, le.' l** 1 mai Dans 
cette entreprise de récupération, la 
droite française veut tenzr la conte, 
Après. avoir loué la politique 
conservatrice de lidy Thatcher et 
de M- Major, l’actuelle majorité 
découvre le New Labour de T ony 
Blair au lendemain de sa victoire, 
et s’empresse d’exhumer des pla- 
cards jçbzraquïéns ce fameux tra- 
vaillisme à ta française»,. Sans 
craindre le ridicule, et au risque de 
faire 'craquer ses articulations dans 
ce grand écart, Alain . Madelin - 
parmi d’autres - se drape au- 
jourd'hui dans une toge travailliste 
dont fl espère qu’elle le servira 
Sft mieux que le complet ultralibéral 
qu’il portait la veflle. 

Le projet travailliste 
s'appuie 
surnombre 
de propositions 
dont l'inspiration 
est bet et bien 
de gauche 
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Ne pouvant demeurer impas- 
sible, ai période électorale, devant 
cette, défaite du camp, conserva- 
teur, la droite française entreprend 

sociata-çifiwfi îie- 
prendrè Tes ' termes du secrétaire 
général du RPR. ' 

Cettê stratégie de campagne, ce- 
pendant, procède d’une vision 
inea sélective da projet .pofitique 
proposé avec succès par Tony 
Blair. Car ie inogramn» du New 
Labour, en bien des points, appa- 
raît plus proche de ce que les sty 
ôaKstes ont ftdt enïrance,etdece 
qu’Os proposent désormais de 
faire, que du «nouvel élan». de 
M. Juppé. 

Le projet politique de M. Blair 
repose sur une vision ambitieuse : 
remplacer la shareholder society 
(une assemblée de petits action- 
naires), chère à Lady Thatcher et 
projet implicite de la droite fran- 
çaise, par une stateholder society 
(dont la traduction la plus fidèle 
serait: * société de cogestion »). 
Celle-ci fiait écho au projet de « dé- 
cision partagée » et de * participa- 
tion des citoyens » exprimé avec 
constance par Lionel Jospin depuis 
T élection présidentielle de 1995, le 
projet travailliste s’appuie en eâet 
sur nombre dé propositions dont 
l’inspiration est bel et bien de 
gauche. 

Au plan social, tout d'abord. Il 
est essentiel de comprendre que 
Tony Blair est de gauche autant 
qu’cm peut T'être dans un pays bai- 
gnant dans l’uhxaHbéralisme. Si 
ronpeutiisquerunparallèlehîsto- 

riqne, la gauche française était déjà 
heureuse, en 1892, d’avoir réussi à 
int erdir e -, que les enfants figés, de 
treize -à seize ans. travaillent plus 
de dÊs heures par jour. Aussi, dans 
un pays où, par exemple, plus <Tun 
nriiBon et demi de personnes tra- 
vaillent pour moins de 2$ livres 
(environ 23 francs) de l’heure (sans 


les soixante heures hebdoma^ 
daires), le projet de Tony Blair de 

signer la charte sociale du traité de 

Maastricht et de créer nh salaire 

nrinmmmnes’^çjarentepasàuM 

timidité nourrie de EbéraBsme. 11 
s’agit, dans le contexte britan- 
nique, d’une réforme sociale, déct- 

Le projet constitutionnel du 
New Labour, ensuite, est soigneu- 
sement passé sons silence par les 
téaoa de b ^draite française, tant ü 
penche à gauche. M. Blair a par 
exempte promis une iSbune œla 
Chambre des tords - nota mmen t , 
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pairs héréditaires. Qui. «frft*®*». 
réclame troe réforme de la 


Chambre haute, le Sénat, où le 
mode de scrutin interdit toute al- 
ternance an méptis des évolutions 
c& pays réd ? Le Parti sotiafiste. 

De meme, le New Labour en- 
tend créer des assemblées régio- 
nales Sues, annonçant un mouwe- 
' zoent de décentralisation qtri, en 
France, reste le grand-œuvre du 
premier septennat de François 

Mitterrand. 

Enfin, la droite oublie que ce 
New Labour demeure, tant par son 
mode de financement que par sa 
structure de pouvoir, ancré à 
gauche : les syndicats continuent 
de contrôler la moitié des votes 
lors des convoitions travaillistes. 
Le repli de la livre, par ailleurs, 
confirme la tradition selon laquelle 
les marchés financiers se méfient 
des victoires delà gauche. 

Mais 0 se trouve que la droite 
française a du mal à vendre son 
propre bilan. Entre autres, la 
compétence financière qu’elle re- 
vendique fait bien rire de l’autre 
cOté dn Charmel: au cours de la 
présente législature, la dette de 
l'Etat, en France, aura augmenté 
de 1 700 mülianls de francs, tandis 
que les prélèvements obligatoires 
. dépassaient, en 3996 et 1997, le 
taux record de 45 %. Dans ces 
conditions, et afin de bâtir use 
comparaison défavorable à ses ad- 
versaires de gauche, Ja droite 
cherche à. récupérer Tony Blair. 
Bien an contraire, eDe gagnerait à 
analyser, parmi les raisons de la 
défaite dés tories, celles qui 
doivent tinter à ses oreïDes. ■ 

Le nombre, tout d’abord, de Bri- 
tanniques gagnant moins que la 
moitié du revenn moyen - défini- 
tion habituelle, en Europe, de la 
pauvrétfi ^ e» passé de cinq nnl- 
hoits 1979 à quatorze rafflions 
ânjouxffhtd. Cette «fracture so -'■ 
d'oJe » a‘coilté cher à M. Major, 
malgré d’incontestables succès 
économiques. 

"L’accumulation de scandales fi- 
nanciers an sein dn parti tory, en- 
suite, a disqualifié de nombreux 
leaders conservateurs. Dresser un 
parallèle avec la situation de la. 
droite française est un jeu trop aisé 
pour qu’on s^y arrête id. 

A l'œuvre 

on connaît l'artisan, 
les prochains mois 
nous en apprendront 
donc beaucoup 
sur Tony Blair 

Enfin, Parrogance d’un parti dé- 
niant à son opposition toute capar 
até à bâtir une alternative resppn- 
sable a irrité nombre de 
Britanniques. Une campagne d'af- 
fichage des conservateurs, frisant 
de Tony Blair un démon grima- 
çant, fut le summum dans cette 
tactique de manipulation des 
peurs dont les. démocrates ne 
veulent plus - mais que certains 

responsables de la droite française 

croient encore subtil cTutfliser, dé- 
crivant avec une horreur feinte «le. 
retour du spectre socialo-amtmu- 
niste ». Le véritable archaïsme, 
c’est de considérer le pouvoir 
comme une chose revenant de 
droit à un clan, et l’alternance 
comme tm crime de lèse-majesté- 
Fn décolère analyse, et connue 
les Anglais ont Fhabitude de dite, . 
«thepmof Qfttie pudding is in the 
ettiing» : à Toeovre on connaît l’ar- 
tisan, c’est à rosage que l’on juge 
(fane m^oiité. Les prochains mois 
nous en apprendront donc béait-' 
coup sur Ttray Blair. Quant à la 
droite française, cela fait déjà, 
quatre années qu’elle sert son pud- 
dfag, jugé indigeste par beaucoup. 
Surtout en l'absence de ces 
p omm es, promises parle ca ndi d at ' 
Chirac, qui dévalait veufr eriâdou- 
rirtegoüt 

John A* Colson est membre 
associé de la Graduais School of 
International Relations de rurdver- 
sàéduKent 
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Politique égale géographie 


par Jacques Lévy 

1 TS economy, stupidf» 
(« C’est l’économie, ba- 
nane ! »): on dit que BŒ 
Clinton a gagné râection 
de 1992 en mettant eu avant les 
questions économiques, face à un 
adversaire qui croyait pouvoir 
remporter en faisant valoir ses 
succès internationaux. 

Dans la campagne législative 
d’aujourd’hui, certains tenteront 
de nous faire croire que le débat 
oppose « libéraux » et « keyné- 
siens ». On sait pourtant que per- 
sonne ne demande un accroisse- 
ment des prélèvements 
obligatoires et que personne n’a 
été capable de les abaissez; que la 
réforme Juppé reprenait le projet 
Evin et que, entre la loi Robien et 
les propositions de Michel Rocard, 
l’effort de réduction dn temps de 
travail change de degré, non de 
nature. Qu’fis soient ou non pré- 
sents dans cette campagne électo- 
rale, qu’ils organisent ou non les 
clivages entre partis, les vrais en- 
jeux politiques d’aujourd’hui sont 
géographiques, en ce sens qu’ils 
portent sur la recomposition d’es- 
paces qui concernent la société 
française, à trois échelles : l'Eu- 
rope, le monde, le tecrittrire fran- 
çais. 

L'Europe, bien sûr, a été une rai- 
son, sinon un prétexte, de la disso- 
lution. D'un cflté, les socialistes 
s’avancent davantage dans la voie 
du renforcement de PUnion euro- 
péenne en demandant un «gou- 
vernement économique» et une 
Constitution, mais de F autre, pour 
plaire à leurs alizés «patriotes», ils 
cultivent l’ambiguïté sur Feuro. 

La droite, prise dans les mêmes 
contradictions, avance à reculons 
. en multipliant les manœuvres: par 
exemple, contester les dérisions 
que le gouvernement français a 
approuvées (plan textile) on pro- 
mues (heure d'été) à Bruxelles. SI 
Fan voulait vraiment mettre l’en- 
jeu européen à sa place, il fendrait 
pouvoir enfin discuter, sans hypo- 
' cririe, dn type d’espace européen 
que nous voilions. ; 

•••_. Le’ modèle social européen dont 
tous se réclament ne peut pas être 
défendu par les seuls Etats. Les ac- 
quis et les projets ne pourront 
prendre force que s’ils sont légi- 
times pour tous, ce qui empêche- 
rait les actes de concurrence sau- 
vage et de dumping des uns et des 
autres. Ce qui veut dire qu’un cer- 
tain nombre d’actions concernant 
la protection sociale, les salaires, 
l’emploi, devraient, au moins à la 
marge, pour créer un effet de le- 
vier, relever de la compétence 
communautaire. Ceux qui se 
plaignent sans arrêt du modèle 
« anglo-saxon », « hyperlibéral » 
et «monétariste» sont justement 
ceux qui refusent absolument une 
extension des pouvoirs de runlon. 

Four qu'un tel débat ait fieu, fi 
serait bon que Ton accepte de 
mettre sur la table les projets de 
construction politique que l’on 
souhaite effective m ent mettre en 
œuvre. Or beaucoup d'hommes 
politiques français croient que, 
pour «vendre l'Europe », il faut 
faire croire aux Français que leur 
désir frustré d'appartenir à une 
grande puissance sera enfin réalisé 
par un simple changement 
d'écbeHe. Il faudrait pourtant avoir 
l'honnêteté de dire que l’Europe 
ne sera jamais un nouvel empire. 
Le vocable d'« Europe-puissance » 

est ambigu car fl ignore tm fait es- 
senüeL Seule la légitimité peut 
permettre à l’Europe de parler 
d’une seule voix, en matière de 
monnaie comme de défense. C’est 
la grande différence avec Tattitiide 
américaine où se mêlent encore 
largement leadership et domina- 
tion. 

Si la Banque centrale euro- 
péerme se mettait à joua de l’euro 
comme la Fed Fa parfois fait du 
dollar, fille serait contestée par les 
Européens autant que parles tiers 
et elle manquerait à la mission de 
la monnaie européenne : devenir 
l’acteur d'une stabilisation et 
d'une refbndatkm {dus équilibrée 
du système monétaire mondiaL 
I/enjeu n'est pas de faire en grand 
ee gu’on a fait ou tenté de faire en 
plus petit, mais d'inventer un nou- 
veau type d'espace, structuré au- 
tour d’une nouvelle articulation 
entre F économique, le social et le 
pofitique. 

La place de la France dans le 
monde dam les années à venir ne 
pourra, Nie non plus, être pensée 
selon tes modèles précédents. Ni la 
nostalgie de Fempire, dont l’af- 


feire Elf et la déconfiture zaïroise 
montrent à quel point, de 
«gauche» ou de «droite», elle 
correspond à un complexe milita- 
ro-économlco-âyséen qui n’a rien 
à voir avec les intérêts de la société 
française. Ni non plus la vision des 
derniers adeptes de FantHrupéria- 
lisme ou du tiers-mondisme qui 
n’ont pas le courage de re- 
connaître (fi suffit pourtant de 
comparer F Afrique subsaharienne 
et F Asie orientale) que ce ne sont 
m' l’émigration ni la « coopéra- 
tion » interétatique qui créent les 
conditions du développement et 
que le tête-à-tête caritatif - simple 
inversion d’empire- avec les an- 
dames colonies n'a plus de sens. 
Ni bien sûr la haine pétainiste de 


borné, si l'on veut avoir une 
chance de maîtriser la mondialisa- 
tion. Cette dernière fabrique à 
toute vitesse une société civile, 
avec des riches et des pauvres, des 
connectés et des débranchés. Il lui 
manque, en proportion, une vraie 
vie politique, et ce n’est pas une 
« démocratie » dont les Etats se- 
raient les citoyens qui peut la four- 
mi. 

Ce qu'on peut attendre des 
Etats, et notamment du nôtre, 
c’est qu’ils se transforment en ac- 
teurs déterminés d'une «gouver- 
nementalité» d’écheDe planétaire, 
ïb doivent admettre de s’effacer 
progressivement pour devenir un 
échelon politique parmi d’autres. 
Œuvre de longue haleine, certes. 


Villes, régions, nation, Europe, monde : 
la mise en perspective géographique 
des débats politiques 
contribuerait grandement 
à mettre notre société 
en phase avec les enjeux du moment 


l’« euromondîalisme » et du « cos- 
mopolitisme » : la terre ment et 
ses mensonges tuent 

A l'inverse, il faudrait d’abord 
admettre que l’économie n’est pas 
fondée sur la « guerre » mais sur la 
transaction ; que l’échange n’est 
pas seulement monétaire, mais 
porte aussi sur la culture et les 
' idées; que la mondialisation est, 
globalement, un jeu à somme po- 
sitive, et réus encore pour les so- 
ciétés qui comme la nôtre sont ex- 
cédentaires en biens, en 
innovations, en projets. 

Là encore, il faut sortir d’un mo- 
dèle géopolitique raisonnant sur 
des frontières dures et mobiles et 
penser à neuf notre espace- 
monde, qui est, lui, fini sans être 


mais fl n’est pas interdit de penser 
qu’efie progresserait si nos gou- 
vernants recevaient de la société 
des messages daira 

Ce qui est appelé «réforme de 
l’Etat », souvent perçu et présenté 
comme un gadget, correspond en 
fait à un problème de fond de la 
société pofitique française, et, id 
encore, ni la gauche ni la droite 
n’ont su promouvoir des options 
fortes. Certains analystes ont sou- 
ligné que la dissolution montrait 
les faiblesses de notre système 
constitutionnel. 

Or la dimension spatiale consti- 
tue une composante importante 
-et pas seulement une consé- 
quence- de ces faiblesses. Le 
poids exorbitant de l'exécutif, les 


déficiences des mécanismes de re- 
présentation, l’aberrant cumul des 
mandats, résultent en partie de la 
difficulté de l'Etat français à faire 
tenir d'un seul bloc son espace 
longtemps trop grand et trop hété- 
rogène. En est résulté le conple 
pervers centralisme étatique/parti- 
cularismes locaux, qu’a encore 
exacerbé la décentralisation de 
1982. Nous sommes toujours inca- 
pables de penser l’intérêt général à 
un autre niveau que national. Nos 
difficultés à nous situer aux 
échelles supranationales sont sy- 
métriques et corollaires de notre 
incapacité à organiser, sur notre 
territoire, un emboîtement non 
hiérarchique des pouvoirs. 

Villes, régions, nation, Europe, 
monde : la mise en perspective 
géographique des débats poli- 
tiques contribuerait grandement à 
mettre notre société en phase avec 
les enjeux du moment. Pourquoi 
ces dossiers n’occupent-ils pas la 
place qu’ils mériteraient dans la 
vie politique française? Repli sur 
de bons vieux clivages d’une po- 
pulation rendue inquiète par des 
mutations et des turbulences me- 
naçantes? Résistance de profes- 
sionnels de la politique peu dési- 
reux de prendre des risques en 
perturbant leurs clientèles habi- 
tuelles ? Les deux sans doute mais, 
quoi qu’a en soft, cette inertie a un 
coût: si les citoyens ne se pro~ 
non cent pas sur des problèmes es- 
sentiels, d’autres vont s’y atteler, 
hors démocratie. 

En retardant, serait-ce par souri 
« pédagogique », le moment d'un 
regard renouvelé sur les choses, 
on court le risque que Firruption 
des questions décisives soit ac- 
compagnée de « réponses » désas- 
treuses. B faudra bien un jour son- 
ger sérieusement à changer de 
lunettes. 


Jacques Lévyest professeur à 
l’Institut d’études politiques de Pa- 
ris ét à l’université de Remis. 
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L A France ne s’ennuie pas. EDe ronronne ; pire, 
elle tourne en rond. 

Les citoyens vont désigner leurs gouvernants 
pour la quinzième fins dans la v* République. 
Les quinze premières années, ils ont toujours 
confirmé le pouvoir en place ; les quinze der- 
nières, Os l’ont toujours sanctionné- La glo- 
rieuse croissance des années 60 et le désespé- 
rant chômage des années 80 et 90 n’expliquent 
pas tout. La déprime française n’est pas seulement sociale, 
mais aussi morale et institutionnelle. 

Il faut probablement changer de politique, puisque tous les 
compétiteurs nous le disent Mais Q faut surtout chan g er la 
politique et, là, ils se font moins diserts. L’expérience prouve, 
au demeurant, qu’on ne peut compter snr leur seule bonne 
volonté. Lorsque, en revanche, la société ne demeu re pas 
atone, que la pression se fait — 


veaux. Il a fallu la guerre d’Algérie pour que naisse la V* Ré- 
publique et ce qu'elle a apporté d’institutions nouvelles. 
Faut-Il donc se résigner à attendre un désastre nouveau, d’où 
naîtrait une VI* République, pour que la France, enfin,, 
prenne la mesure des changements qui lui seraient néces- 
saires? 

Nous ne le croyons é vi d emm en t pas. Nous pensons, au 
contraire, que des réformes ciblées, délibérées, simultanées, 
permettraient d’opérer ou d’induire les dmg a ng B néces- 
saires et argents. 

Dans le domaine que nous croy ons connaître, r*»TiH 
institutions et des mécanismes de pouvoir -étant entendu 
que nous avons fiât le choix délibéré de n’fitre point exhaus- 
tifs -, cinq séries de mesures raisonnablement simples y 
contribueraient grandement; et d’autant plus efficacement 
qu’en se conjuguant elles multiplieraient leurs effets : 
- réviser la révision et vivi- 
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d'espérer que certaines 
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civique. i/ÿ* r.:-'-- 1 ■rÂ -■ V S'XX 

Nos Institutions ne se b’>. y -y l- W^Cl^CUffU 
portent pas maL La V* Répu- v 1 -- \ : .. 

bhque va bientôt fêter son yÿ ’ÿ-ÿ&f '- T -; 
quarantième anniversaire, X. -l&.'RdpéftSÇf 

ce qui est un quasi-record X ^ 

dans notre histoire constitu- Sï;.. 
tionnelle tourmentée. Les $)&$'. 

Françaises et fes Français y y;w5* 5?5iÿS*< -t 

sont très attachés mais notre if X* kï- 

démocratie, elle, ne se porte ■■ \ 

pas bien. Trop de jeunes ne $r.r. .v ’X-riri* 
s’inscrivent même plus sur i-Vf 
les Ustes électorales, l’abs- ï 

tention monte presque à v - 

chaque élection. Nous 

sommes le seul pays européen, avec F Autriche, où l’extrême 
droite s'installe très au-dessus de 10%. Chaque semaine, ou 
presque, éclate une nouvelle * affaire». La représentation 
politique- est confisquée par les hommes, rengagement poli- 
tique est confisqué par les professionnels. Et, finalement, 
trop de nos concitoyens n’hésitent plus qu’entre corpora- 
tisme et repli sur soi.. -r.-:- ... 

Nous ne nous résignons pas à cette alternative. 

La France a déjà connu, dans sa longue histoire, de ces 
périodes où un système inapte à évoluez; des élites inaptes à 
se renouveler, des volontés inaptes à se r e tremp er, la lais- 
saient incertaine, un peu désemparée. Toutes se sont ache- 
vées dans des drames. Il a fallu la guerre de 1870 pour que, de 
ses suites, naisse la HP République et ce qu'elle a apporté 
d'esprit nouveau, fl a fallu la débâcle de 1940 pour que naisse 
la IV" République et ce qu’elle a apporté d’hommes nou- 


f ■*&- fier le référendum ; . 

- instaurer le quinquennat 

p***??*’ , • , 

- Î 'îi'' «. - en finir avec le cumul 

^ des mandats ; 

- repenser les pouvoirs lo- 

- rendre F Etat impartial 

Certaines exigent que la 

Constitution soit révisée. 
Qu’à MU ne demie: le 
Congrès a souvent fait le 
voyage de VersaiDes pour 
“oins.. 

A (fantres suffiraient des 
h- décisions parlementaires. 

.. Précocement prises an ten- 

demain d'élections géné- 
'ÿ ïiiTjQXf- 'X îS^v 1 " i‘ ra les, sans enjeux immé- 

diats, elles pounaient réunir 
l’umnmmté de la bonne foi 
X.XXX&tâ ■ « dn ban sens, et peut-être 

r ;>>-■* ^ même une majorité parie- 

’o-/* 1 ■. mentaire. Quelques-unes 
Jîfe; pounaient natoe de k vertu 

seule. Mais on sait que cette 
dernière, si faible devant k 
S» tentation, gagne parfois à 

V-.^V>X. être stimulée. 

, >T 5.; Et si, sur ce chemin, 1a 

» •'•■'-g w ’év'fr co alition puissante des inté- 

rêts particuliers, la pré- 
gnance des divisions partisanes, le prétexte d’autres priori- 
tés, dressent des obstacles insurmontables, k voix du peuple 
seule pourra les balayer. Un ré f éren du m lui donnera l’occa- 
sion de s’exprimer . . . 

Cest à cela que nous appelons pour; tout de suite, redon- 
ner la parole aux Français et pour que, ensuite, ils la 
conservent'dnralflêmént et la fasse n t e n t e ndre souvent Cest 
(T eux-mêmes que rient le plus de force et, au total, 1e plus de 
sagesse. Cest à eux que Pon doit s’en remettre. 

Voilà pourquoi, par-delà les différences de nos convic- 
tions, de nos amitiés et de nos votes, nous avons HA-jHé Rap- 
peler ensemble à de vrais changements des pouvoirs, du 
pouvoir 
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Le dtoyen, ses porte-parole et sa parole 


par Georges Vedel 


I NSmUTION fon dame ntale de la V e République, le ré- 
férendum a ratifié la Constitution de 1958, pennis la so- 
lution du problème algérien, institué réfection dn pré- 
sident de la République au suffrage umvered et dos les 
dix ans de pouvoir du GénéraL Après quelques lustres de som- 
me^ k ratification du traité de Maastricht Fa revivifié. 

Malheureusement, son statut est entonne (Timbro^lopoËti- 
co-juridique, et k récente révison ccœstitutiormsDe de 1995 ne 
Ta ni clarifié ni amplifié. L’aztideU de k Constitution réserve 
au président de k République k dédaon finale tfy recourfn Se- 
lon le texte, fl semble qu’il ne paisse être ntiEsâ que pour le vote 
de lois ordinaires. 

S’agissait de modifier k Constitution, rartide 89, qui règle 
cette matière, ne prévoit le référendum que, dans certains cas, 
pour app ro u ver ou rejeter fe texte qui a été adopté en termes 
identiques par chacune des deux Chambres et qui n’est pas sou- 
mis à ratification par 1e Congrès. 

Oc, précisément en 1962, pour éviter le r^et parlementaire du 
projet de révision relatif à l’élection du président de k Répu- 
blique, fe général de Gaulle, s'appu y a nt (co ntre Taris de la plu- 
part des juristes) sur rartide H, a soumis directement au ré- 
férendum - sans passage préalable par fe Parlement - son 
projet de révision, qui a fié ainsi adopté. 

Depuis lors, malgré k persistance d’opinions juridiques 
contraires, le recours à l’article 11 en matière de révision reste, 
en arrière-plan, une sorte de procédure de secours, dont k 
perspective ou l’usage pourrait à un moment donné permettre 
une révision constitutionnelle se heurtant à Tobstniction de 
Tune des deux Assemblées. Cest k raison pour laquelle, en 
1995, fe gouvernement n’a pas accepté un contrôle préalable du 
Conseil constitutionnel sur tes textes soumis à référendum. La 
simple possibilité de ce contrôle aurait pu indiqua' que Futiflsa- 
tion de l’article U pour modifier la Constitutio n était condam- 
née, et désormais sans avenir; au profit du monopole de Far- 
tide89. 

Il serait haut ement désirable de sortir de ce maquis procédu- 
ral, qui finalement aboutit, pour réprimer des excès de pouvoir 
possibles du Pariement, à donna la parole aux citoyens par un 
expédient juridique. 

La première réforme, qui commande k suite, serait donc 
d’écrire dans Partide89 de k Constitution que ri une proposi- 
tion ou un projet de révision, voté à k majorité absolue par 
Tune des deux Chambres, est refusé par-Fautre, fl pourra être 
soumis au référendum. Le peuple est Farbitre naturel des 
conflits entre les pouvoirs. 

Le déblocage ainsi opéré aurait comme contrepartie que fe 


recours direct au référendum en matière copstitutionpefle est 
clairement et définitivement prohibé. 

L’article 11 pourrait alors, comme conséquence de la révision 
de Farticfe 89, être hn-même complété par une disposition pré- 
voyant te contrôle a priori du Goorefl constitutionnel sur le texte 
so umi s an référendum. Ainsi serait conjuré tout risque de voir 
TTTi référendum rnntrafa p Jtiix ilrniis f raubwiHilai i> garantis par 
notre Constitution. 

Pins ambitieuse, mais démocratiqngnept aussi justifiable, se- 
raft, en prolongement à cette prônière réforme, l'institution 
«fitkiuauve Italie, r ^ r^fifr wwiiiyp i en efi* 
fet, risque fort de dépérir aussi longtemps que k dérision de le 
convoqua est confiée aux seules mains du chef de FEtat, qui en 
mesure toutes tes incertitudes. 

Atari, cette initiative pourrait être prise (toujours en matière 
législative) par une fraction non négligeable de TAssemblée na- 
tionale ou du Sénat. Flfe devrait obtenir Pavai du rmrerfl censti- 
tutionnei Elfe devrait ensuite être appqÿée par une pétition rc- 
cueflbntradhéskm d’une minorité importante de citoyens. 

Ce n’est qu’apaès avoir franchi ces trois étapes que 1e texte se- 
rait s o u m is à référendum. Une tdfe procédure mngannw a ri le 
droit des citoyens à Rnitiative législative, sans que Ton ait à 
craindre des improvisations et des votes pasafomds menaçant 
fe République ou ses libertés. 


Georges Vedel, «le doyen», n’est pas seulement Pun des 
plus éminents spécialistes du -droit constitutionnel français. A 
près de quatre-vingt-sept ans, ü a fini par incarner cette disci- 
pline universitaire, sa théorie-, et sa pratique au plus niveau 
puisqu'il Jut Pun des neuf membres du Conseil constitutionnel de 
1980 ù 1989. Comme fallait ajouter à tant d’autres un ultime 
brevet d’expertise en la matière, Georges Vedel a accompli en 
1993 le djfficiïe exercice cPéquîtibrisme de présider le Comité 
consultatif pour la révision de la Constitution. Mais ü n'est pas 
seulement universellement connu pour sa maîtrise «technique» 
du droit constitutionnel et de plus (Tunaqxct de la science poli- 
tique. W»fâ des dizaines d’années que ses auditeurs ou ses inter- 
locuteurs sont frappés par Phumour et le brio de ce constitution- 
naliste faussement austère, capable de parsemer les propos les 
plus doctes de longues citations de Labiche ou de Cowietine, 
entre autres. Grand habitué de Panafyse et de Pexégèse, le doyen 
Vedel n’est pas un novice en matière de polémique, au moins de- 
puis le fracassant rapport sur l'évolution de V agriculture gui lui 
valut en 1969 critiques et sarcasmes, en dépit de son caractère 
largement prémonitoire. 


Gnq spécialistes 
desdence 
politique et ' 


de droit public 
lancent un cri 


par Olivier Duhamel 


- -i 


d’alarme. Contre 


la « déprime 
morale et 
institutionnelle », 
iis appellent 
s à de vrais: 
changements 
des pouvoirs, 
du pouvoir » 
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Georges Vedel 


OUvîerDuhamH 


Olivier Duhamel, né m 1950, paraît être Vétemel 
jeune premier du droit public. La télévision, autant que les 
amphithéâtres, les ouvrages spécialisés et les colonnes des 
journaux, a contribué à sa notoriété. Premier non élu de la 
liste socialiste lors dés dernières élections européennes, il 
est probablement voué à siéger prochainement au Parle- 
ment de Strasbourg. Il s'est aventuré dans l'univers des 
sondages et de l’analyse des évolutions de l’opinion pu- 
blique à l’époque où cette activité suscitait encore une cer- 
taine défiance. Editoraliste clairet concis, -, H est au nombre 
de ceux qui ont su élargir en quelques années le public, au 
départ restreint, qui peut être réceptif aux tenants et abou- 
tissants des logiques institutionnelles et à leurs implica- 
tions. 



Guy Carcassonne 
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W j a réduction du présidentid de sept à 

■ ring ana s’impretê. Ponr an moins cfoq iafibns. • 

■ V/ 1 ) sept ans, c’est trop long. “ 

. JÊLmJç Aucun responsable public doté .de pouvoirs 
réels fian t la conduite dé la politique dé son pays n’est fin 
pour une durée aussi longue. Le président am é ric ain est 
choisi pour quatre ans. Telle est aussi k durée des législa- 
tares, et d on c du mandat du chef dh gouve ax i em e rit , en.At' 
>pmngn^ ) en gt p a gne, dan» la plupart des démocraties éu- 
ropéennes. Elfe est de cinq ans au Royaume-UnL Mais le . 
septennat est un archaïsme français. - 7 

2) Sept ans, c’est trop court. . 

Le pouvoir politique n'est pas attribué pour lés Sepftoi^ 
maie pour la période ^ri sépare une élection géri£- ■ 
rate d’une autre, Fâection présldentiefle des élections lé- 
gislatives à v e nfr , ou rmverse. En moyenne, depuis les 
débuts de la V* République, le pouvoir a été attribué pour 
trente-trois mois, moins de trois ans. Cela pziveTes gou- 
vernants dn temps nécessaire ponr agir en profondeur. 

3) Cinq-deux/deux-cinq, c’est trop haché.' 

Les trente-trois mois rie sont qu’une moyenne. Le pou- 
voir subit. des rythmes beaucoup plus variables, .de un à 
cinq ans dans cette réalité aléatoire. Pour les vingt der- 
nières aimées rin' millénair e, Mitterrand pratiqua le cinq- 
deux, et Chirac cherche le deux-cinq. Au risque de cohabi- 
tations confuses et d’une arythmie constante. L’électeur 
s’y égare, le sens du temps s’y perd. 

4} Cinq ans, c’est ce que veulent les Français. 

tout» tes enquêtes . d’opinion attestent, depuis plus de 
vingt ans, qu’une forte majorité des citoyens opte en ce 
sens. A un moment ou à un autre, la plupart des respon- 
sables (MM. Mitterrand, Balladur, Chirac, Jospin et bien 
d’autres) se sont prononcés ponr le quinquennat. Mais 
une fols en position de te faire, on d’y contribuer, tous re- 
noncent. Il est temps d’interroger le peuple. ' 

5) Cinq ans, c’est assez. - 

Le quinquennat permettrait, à lui seul, une régulation 
démocratique normale Certes, la démission ou le décès 
d’nnpréridentifim côté, la disrolution de F autre, risque- 
raient de pertmber le rythme quinquennaL Mais rares se- 
raient ces arrifept» et l* hannfm fe pourrait toujours être 
rétablie. Autrement dit, k réduction-dn mandat présiden- 
tiel à cinq ans n’impose nullement de revoir l’ensemble 
des règles constitutionnelles sur les relations' entre tes 
■pouvons. Le qninquenziat va en lévzndiede pair avec les 
autres réformes ici proposées pour améfiorer notre démo- 
cratie. •. - • 
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le palais de l'Elysée (photo Stéphane Cardinale, Sygma). 


Cumulatio delenda est 

par Guy Carcassonne 

L ONGTEMPS, la ftaiMX apn s’accommoder ducomul 

des mandats. Dans un système très centralisé, il per- 
meüaltaiixcoflediv1iÉsIocales,parlaTOixdcsparlc- 
menlahes,desej&fceoccask)nnritemententaidrede 
l’Etat Noos tfen sommes {dus là. Le cumul des mandats n’est 
qtfnnf usfne rfeSêts peraers. Qtoos-en qadques-uns : 

- kamcentrakm dn poavtdr poBtique entre les mains «Tune 
aQgazcble, de pm eh phis Fïofiesaiomxafc, sans être pour amant 
de {dus en {dns quaSfiée ; 

- la dflégationfcoostante de tâches que fflu n’a pas le temps 
maftSriei Æaccoroidir.^et quLsœttaind abandonnées àune.tedt- 
^ noâraôm«;apagn^âc)ntletneme^némanqtu9apasdrdiéj. 
' tmca7aD(Â6;i K.;.ui- ; ... 

- ta. dâdtre tocaÂste.qui tmnsCbcme le Fadement en. paDadfanô; 
des coQectivaiés tocates.proHçtes à imposerions intéÀs à cens 
de la Nation, que nul, bœs ceux que Pon dénonce sous le nom 
de tedmocrateSÿ ne.se soude plus de détendre vraiment ; 

-la désertion du travail pariementaire, né^gé au profit de 
Texeidce tTun pouvoir local, perçu comme plus immédiat, plus 
rédL De ftit, quelques députés assidus peinent, feule de la force 

/Tu nnmhn° | A iiw des cnmpÊtmces crmsidératiles dont ils àis- 

poserajent Qs s’en découragent vite, sont donc de nains en 
ynnfry nombreux, pebunt davantage encore à user de leurs 
compétences- «Caressez un cercle, ü deviendra vtefeux», disait 
Ionesco. 

Et que dire des fonctions de ministres, que, naïvement, on 
apyaft dignes d’occuper à pkân temps? Du «petit boulot», 
rfiw avaient d^à Finévitahle ptorité. On leur découvre désor- 
mais la dimension du temps partiel Mais là à la perversité 
s’ajoute la touche comique : les ministres, lorsqu’ils sont élus lo- 
caux, sont, pour la défense des inc^êts nationaux et du respect 
des lois, placés sous te contrôle des préfets, qui sont par afilturs 
leurs subordonnés! Et le sabHme, dans le royaume d’Ubu, est 
gffrtnt lorsque le premier ministre lui-méme est à la fête cfune 
cdüecthnté locale 1 - 


la population, répcmdëot les partisans du statu qno. Eaut-R donc 
en déduire que les responsables, à l’étranger où le cumul 
n’existe pratiquement nulle part, sont plus malhabiles que tes 
nôtres, on moins proches de leurs éle ct e urs ? Cela se saurait I Ce 
qui se sait, en revanche, c’est qu'affleure cm rit de la France. 

Or te enimil a une perversité, ultime : aussi longtemps qu i 
n’est pas jurirfiqtKanent interdit, il est poHtiqueinènt obligatoire. 
L’fln est amflié à se taüDer son fief, par crainte des mauvais 
jours, par crainte de la concnnrence ausetacfe sonprojar cainp, 
par voionté de «nmiter avec des fonctions ameses qui, pour 


n fai* donc, d^ngencè et radicalement; mettre un terme à 
cette absurdité Les carrières locales et nationales doivent Être 
ctrîi ï prrvnt distinguée» (sanf peut-être, c’est à ^battre, pentt tes 


cdBedfrités locales). 


et pas setitanent exécùtises, 1 pourra r^jondre rflaboiaioa d’un 


pennettie à ceux qui tes exercent de le faire en t otQg indépen - 
dance, et à ceux qui les quittent de retrouver leur activité ptotes- 
stotmeDe. 

A ïlnterdtea» pure et sinsfc, pour les annisties, d’exercer 
q rM^q ue antre fboctioü que es seft peut répond re te fait qtfîls ie~ 


“i* 


•• *-é'& !&■*** 


Guy Carcassonne est l’un des plus brûlants pro/èssem 
de irait public de sa S^^SonJerma^oa^ alM 
Constituüon ^(SeuU), offie fa sanpSaté d’un mode d em ploi à la 
réflexm dé fond. Car- ce théoricien, est ausx bMS] 
m^reoobfiisr un court dlotntani passage au Pmlisoaallste, 3 
S - et reste - un rvcardien de cœur. lors du posage desm 
«onf > à Matignon, 3 fat le ira*» * Ia 
ja^nKàiwre parlementaires, et L’un feP**de la^skOm 
' sur lefamcementpoUliquc- E, ^ jant: 1 de J^^^ a ^ /If? 
de ceux ad ontfat beaucoup pour Je développement de lEtat 
% dwft par son soutien fanent et constant au contrôle de la 
constitutionnalité di à lois. 


Le « groupe 
des cinq » 
ne souhaite pas 
un changement 
de République, 
m ais des 

, -■ “ ■ v'., 1 

« réformes ciblées, 
délibérées, 
simultanées » 
afin de revivifier 
la République 
et ia démocratie 
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L'Etat, c'est nous 

par Yves Mêny 

L ’ETAT pour tous est la figure de fxmpartialité, mais 
ceux qui le dirigent rfy sont, certes, pas naturelle- 
ment portés. Seules quelques sages précautions 
peuvent, quand rfy suffisent pas la tradition on la 
vertu, assurer la différence entre une République vraiment dé- 
mocratique et une antre passablement: bananière. 

C'est d'une éthique de FEtat qu’a s’agit EBe ne se décrète 
pas. Mais toutes sortes de mesures, d'importance très variable, 
peuvent contribuer à la revivifier, à répandre dans rapparefl pu- 
blic une morale quH n’aurait jamais dû laisser S'évanouir, à re- 
trouver tes baba***!— i de rigueur qrfQ n'aurait jamais dû perdre. 

En France, aujourd'hui, cela suppose au minim u m de redéfi- 
nir certains pouvoirs et d’en faire surgir tf autres. 

Ced appdfe d’abord une réforme de la justice, dont on ou - 
bBetropsomraitqu'ellen’estpasausQVKedTntéÆtsi^itBaiis 
mais dn peuple français au nom duquel efle est rendue. On se 
borne tri à la mentionnez, dans l’attente des condnsfoos de la 
commission qpi s'y penche. 

De cette meme démarche relève également la diminution 
drastique du nombre des emplois laissés à ia cfisoétion du gou- 
vernement, formule polie qui concerne plusieurs centaines de 
postes pins ou moins flatteurs, de prébendes pins ou moins 
ftptttatTirrs , qne la faveur pofitiqne pourvoit phis souvent que la 
compétence réelle. Système de dépouilles à la française, la 
perte d’un poste important est compensée par Fattribution 
d'un autre, de consoiatioti, créé si nécessaire pour les besoins 
de la cause et chargeant toujours inutOonent les finances pu^ 
hffiqnes- 

Confinée d’abord à la sphère gouvernementale, ces pratiques 
détestables se sont maintenant tendues à Fensembfe (te sec- 
teur pubEc, parapuMic et môme aux grandes collectivités terri- 
toriales. 

Qu’un gouvernement puisse sanctiauer le manque de zète 
ou te déloyauté tfun bâtit fonctionnaire estnonnaL Qu’C les 
{aésujne en Tévinçant a priori, afin de libérer la place pour un 
ami, ne Test pas. 

Î^üest,ànnverse,d£spouvoirs,cfesamîpétences,cksca- 
pacftésqnH fout créer ou renforcer: tous ceux, toutes celles qni 
concourront à reserdee de amtrMes véritables. Qu'est-ce, en 


Pour la clarté dans 
l'autonomie locale 

par Hugues Portelli 


Q UINZE ans après les lois Défibré, chacun s'ac- 
corde sur le büan de la révolution décentralisa- 
trice : une diminution radicale des pouvoirs terri- 
toriaux de FEtat, qui a profité essentiellement 
aux notables locaux un renforcement des 
communes et des départements, mais un essor des régions 
freiné par leur paralysie institutionnelle ; une répartition im- 
précise des compétences, qui fait la part belle aux tractations 
et aux financements croisés ; un affaiblissement des contrôles, 
que ne saurait compenser l’activisme de certaines Chambres 
régionales des comptes ; un déficit démocratique, aggravé par 
le développement d'institutions intercommunales qui 
n'émanent pas du suffrage universel 
S’B est vain d’espérer une rationalisation de Fédifice institu- 
tionnel par la diminution du nombre des échelons territoriaux, 
du moins peut-on souhaiter un fonctionnement plus efficace 
de chacun d’eux, Cehd-d passe par trois réformes amples : 

1) Une répartition daine des compétences, qui rende ]a déd- 
sion visible : le pôle économique à la région, le pôle social au 
département, les équipements en réseaux (transports, flnx, dé- 
chets...) & l’intercommunalité (d’agglomération ou de 
«pays») et les services d’urbanisme et de proximité à la 
commune. 

2) Une attribution daine des ressources fiscales, un type 
d'impôt par niveau, qui permette au citoyen d’indtaduaEser 
tes responsabilités : le fonder à la c ommune, la taxe profes- 
sJonnefle à RnteiaHnnmnafité, etc. 

3) Un rapprochement des modes de scrutin, pour assurer 
partout, et pas seulement dans la commune, à la fois la sofidité 
des majorités et la représentation des minorités. Cela passe au 
moins parla réforme du s cru t in régional et réfection au suf- 
frage universel des principales structures intercommunales 
(communautés urbaines, communautés de communes, dis- 
tricts). 

Ces réformes simples pe rm ettr ai ent une amélioration subs- 
tantielle. Mas elfes ne permettent pas, à elles seules, de dyna- 
miser durablement les collectivités et de résister au lent gri- 
gnotage de FEtat et de ses préfets. 

Un nouveau cycle s'impose dès à présent H devra donner 
plus de liberté aux institutions locales et passera par une re- 
mise en cause du principe d’uniformité (identité des statuts et 
des compétences de chaque niveau de collectivité), hérité de 
deux siècles de centxaEsation, au profit du principe d’auto- 
nomie. 

Cdui-d, déjà amorcé en Corse et dam les DOM, maintien- 
drait la clé de répartition globale entre Etat d'une part, collec- 
tivités territoriales de Fantze, mais laisserait à l’intérieur des 
différentes régions, en fonction de leur réafité économique, 
démographique et sociale, les collectivités négocier leurs rap- 
porte et pouvoirs respectifs. 

Face à des collectivités plus autonomes, reviendrait à FEtat 
FappKcatlon plus effective du principe d’équité, par la péré- 
quation a posteriori, et Fefficarité du contrôle de légalité. 

Tout comme la construction européenne, le pouvoir local a 
besoin de transparence et de démocratie pour ne pas devenir 
une conquête éphémère ou confisquée. 


HugWS Portelli est de ces pofipiogues qui ne peuvent se 
contenter d’observer et d’analyser la vie poBtique. H lui faut nour- 
rir la thème de la pratique, tendant ses études, achevées par une 
agrégation de science politique, 3 milita au Ceres de Jean-Pierre 
Chevènement Devenu un des spécialistes de Fhistoire des idées 
politiques, B a confronté la recherche mue aux apports «scienti- 
fiques» des enquêtes d’opimm. Cda le conduisit; alors qu'il avait 
abandonné la gauche pour k centre, à devenu le «monsieur 
sondage » t TBdouard Balladur, à Matignon comme pendant la 
campagne présidentielle. Cda n’enleva rien à la pertinence de 
son analyse dans son avant-dernier ouvrage, consacré au 
«Double septennat de François Mitterrand» (Grasset). Au- 
jourd'hui, ù est maire (Farce démocrate) cTErmont dans le Val- 
d'Oise, tout en étant titulaire d’uns chaire à Pimiversité Paris-ÏÏ. 


effet; que le pouvoir absolu - celui dont on sait qu*3 corrompt 
absolument - h ce n’est un pouvoir sans contrôles effectifs ? 

Contrôle pofitiqae, en reconnaissant à Fopposition, qu'elle 
soit nationale ou locale, le statut qui lui manque et les droits qui 
s’y attachent: droit à présider, au minimum, les commissions 
des finances, pour assurer la sincérité du budget ; droit à la 
création de commissions d’enquête, y compris et surtout 
lorsque cda chagrine la majorité ; droit de saisir toutes les Ins- 
tances (f évaluation indépendantes ; droit à siéger dans des or- 
ganes de contrôle, à créer quand Os n'existent pas encore, sur 
celles des activités de l'Etat qui ne peuvent Etre publiques (ser- 
vices spéciaux, fonds secrets-.), etc. 

Contrôle financier, en adaptant les procédures et en renfor- 
çant les moyens d’action de la Cour des comptes et, plus en- 
core, des Chambres régionales des comptes, de sorte qu’entre 
elles et les pouvoirs publics s'établisse un dialogue constant et 
constructif, diminuant la gabegie, décourageant la corruption 
ou, à défmitk révélant. 

Rien de cela n’est hors de portée. Rien de cda n’est coûteux. 
Tbnt cela, au contraire, qui existe déjà dans nombre de démo- 
craties modernes, est possible et nécessaire. le cumul des man- 
dats nous rtdimKw» maîc la co rru p tion, la toute puissance du 
pouvoir, la conception patrimoniale qu’en ont ses détenteurs, te 
mépris quUs affichent pour fcs contrôles, quand üs ne vont pas 
jusqu’à en contester la légitimité même, voilà qui ne fait plus 
rire dntouL 


Yves Mêny, professeur de science politique, actuellement 
directeur du Cadre Robert-Schuman de Hrdtitut imrreraftaire 
européen de Floraux, est devenu célèbre en 1992 lorsqu’est pa- 
ru son essai «La Corruption de (a République» (Fayard). Sans 
doute para quH était parvenu â donner au public l’une des 
plus finies descriptions du frète air du temps national tout en 
recherchant l’aqtàcation et les remèdes possibles du phéno- 
mène. Qnq ans plus tard, les deux «effets dévastateurs» qu*B 
décrivait n’ont pas fini de frire sentir leurs effets souvent per- 
vers: des citoyens-contribuables pris en otages et une «prfvaû- 
satfon » ffléfeftfme de la vie politique. 
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ÉDITORIAL 


Pour sortir de l'ennui 


C E qui caractérise ac- 
tuellement notre vie 
publique, c'est l’en- 
nui », écrivait le 
15 mars 1968, à la « une » du 
Monde, Pierre Viansson-Ponté 
dp ™ un article devenu célèbre et 
intitulé «Quand la France s’en- 
nuie-. ». Cétalt quelques mois 
après des élections législatives 
gagnées de justesse par un pou- 
voir gaulliste trop sûr de loi et 
quelques semaines avant que le 
pays choisisse de se venger, sans 
prévenir, dans une de ces colères 
soudaines dont la France a le se- 
cret 

•La France rte s'ennuie pas. Elle 
ronronne; pire, elle tourne en 
rond », écrivent dans ce numéro 
du Monde (lire pages 16 et 17) cinq 
personnalités éminentes qui, 
dans la diversité de leurs convic- 
tions, symbolisent la tradition 
universitaire française en matière 
de science politique et de droit 
publie Leur appel à changer la 
politique, la démocratie et les 
pouvoirs, bref à changer la Répu- 
blique pour combattre la • dé- 
prime monde et institutionnelle» 
qui min e le pays, intervient à 
moins de trois semaines d'élec- 
tions législatives mûrement déri- 
dées par dd président sûr de son 
calcul, tandis que chaque Jour qui 
passe en révèle le risque démo- 
cratique tant cette campagne es 
camotée, ce vote sollitité à la hus- 
sarde ne suscitent, pour Pbeure, 
ni Fenthoosiasme ni Fadbésioa 
Si Pon en doutait encore, le 
sondage annuel de la Soties sur 
Taction présidentielle donne la 
clé de la décision de Jacques 
Chirac: sortir de la nasse d’une 
impopularité croissante par une 
manœuvre électorale où le mou- 


vement, presque physique, tient 
Ben de réflexion et d’ambition. Ja- 
mais, depuis la création de cette 
enquête en 1975, Faction (Ton 
présidait en exerdee n’avait sus- 
cité un tel pourcentage d’opi- 
nions négatives (64 %). Non seule- 
ment dans le domaine 
économique et social, mais aussi 
s’agissant du bon fonctionne- 
ment des institutions, de Punité 
des Français, de la lutte contre le 
racisme, des réformes, ou encore 
de la moxafisation de la vie poli- 
tique. 

C’est parce que la politique, 
telle qu’elle s'incarne au sommet, 
ne répond pas h leur attente que 
les Français dépriment. Loin de 
s’être mis en congé de citoyenne- 
té, ils souhaitent des change- 
ments, des débats, une ambition, 
voire nne vision qui puissent leur 
redonner espoir et confiance. Il 
revient aux partis démocratiques 
d’être à ce rendez-vous, faute de 
quoi la désaffection civique ou, 
pis, le vote d’extrême droite pro- 
gresseront Cest pour les y Inciter 
et tenter de réveiller une cam- 
pagne morose que Le Monde a 
solficïté le « groupe des cinq », en 
lai proposant d’élaborer en tonte 
indépendance des propositions 
afin de revivifier b démocratie et 
la République. 

•Au niveau le pbxs élevé, le vrai 
but de la politique, écrivait encore 
Viansson-Ponté en 1968, est de 
conduire an peuple, de lui ouvrir 
des horizons, de susciter des ébats, 
même sffl doit y avoir un peu de 
bousculade _ » Si cet impératif 
«n’est pas satisfait, ajontatt-fl, 
Pfuustiiéaè risque de provoquer ta 
consomption. Et à la limite, cela 
s’est vu. un pays peut aussi périr 
d’ennui». 
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Il Y A 50 ANS, DANS & monde 


La grève des « metteurs en pots » 


LES OUVRIERS laitiers chargés 
de « mettre en pots Me lait à son 
arrivée dans les gares de distribu- 
tion de Paris sont eu grève au 
nombre de deux cent cinquante. 
Le mouvement s’est étendu cette 
nuit à toutes les sociétés pari- 
siennes de distribution : Maggi, les 
Messageries laitières et les Fer- 
miers réunis. Des hommes dé 
troupe remplacent les grévistes 
dans les gares du Chevaleret de 
Bercy, de Vouillé, de La Chapelle, 
des Batignolles et de Castagnary. 

Les ouvriers réclament une aug- 
mentation de leurs salaires ; Os 
veulent gagner 40 francs de 
l’beure au lieu de 32,50 francs. 
D’autre part. Os protestent contre 
les conditions contraires à l’hy- 
giène dans lesquelles le lait est dis- 
tribué- Le syndicat général de F in- 
dustrie laitière soutient les 
revendications de ces ouvriers et 
insiste sur la nécessité de trouver 


rapidement nne solution à ce 
conflit. 

Parmi les sept gares Laitières qui 
entourent Paris, celle de Voufllé 
est la plus importante. Nous 
Favons visitée ce matin. Des sol- 
dats assurent le chauffage des 
chaudières de pasteurisation, la 
mise en bouteilles, le capsulage et 
le sertissage. Malgré leur bonne 
volonté, le travail s’effectue lente- 
ment, et le personnel de maîtrise 
qui, lui, n'est pas en grève, nous a 
fait part de ses craintes. 

Si 1e mouvement devait encore 
durer quelques jours, nous a-t-il 
déclaré, il est possible que Les so- 
ciétés laitières, ne pouvant garan- 
tir au lait les conditions d’hygiène 
Indispensables, n’assumeraient 
plus la responsabilité de la réparti- 
tion du lait Ce matin encore les li- 
vreurs continuaient d’assurer leur 
service. 

(7 mai 1947.) 
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Procès Barbie, dix ans déjà 


IL Y AURA dix ans, dimanche, s’ouvrait le 
procès Barbie. Sur le moment, on s’est beau- 
coup interrogé : cette comparution du bour- 
reau SS de Lyon pour crimes contre Huma- 
nité servirait-elle, ou non, la compréhension 
et la mémoire de. la pire monstruosité du 
siècle, du millénaire, des annales humaines ? 

Four ce qui était de comprendre, le rendez- 
vous fut manqué. U eût fallu que Taccusë 
consentit au moindre retour sur sol L’avocat 
général Truche eut beau l’adjurer de nous 
éclairer sur lui, sur ce dont est capable notre 
nature, hélas I, commune: un silence de 
plomb fut la seule réponse -quand rhomme 
daignait seulement venir à l'audience. Ce fut 
peut-être le plus éclairant de tout le procès : 
l’abus cynique qui fût fait des droits de la dé- 
fense, symbole de la mansuétude suicidaire à 
laquelle furent et demeurent exposés les 
Etats de droit, quand Os accordent à la barba- 
rie, sous peine de perdre leur âme, les protec- 
tions que celle-d refuse. 

Puisque aucune clarté rie viendrait du box, 
où un vieillard au profil de rapace restait mu- 
ré derrière un sourire sardonique, ni de son 
conseil, dandy complice en haine de la démo- 
cratie, l’esquisse d'explication incomberait à 
raccusation et à certains témoins comme An- 
dré Frossard. Si le SS ancien scout et ex-visi-. 
leur de prisons fsfcjn’avait pas vu d’obstacle, 
hors toute action de guerre, à l’extermination 


d’enfants comme ceux dTzièu, pour le seul 
* crime d'Stre nés juifs, c’est qu’il s’en était re- 
mis à un parti, contre le droit de vie et de 
mort, de dire le Bien, et le Mal à sa place. 
Conclusion, qui iféchappe pas aux écoliers 
d’aujourd’hui quand ori leur raconte les rafles 
d'innocents: ne jamais 'abdiquer sa. 
conscience personnelle, jamais 1 

Autre actif des suites judiciaires données 
aux menées de Barbie : l'imprescriptibilité du 
crime contre l’humanité, parfois critiquée de 
bonne foi, à permis que la mémoire ne s’en 
tienne pas à La légèreté de F après-guerre, ten- 
tée d’ oublier F Intolérable, qu'elle résiste aux 
partisans d’une amnésie intéressée et auxlo- 
gique s d’avant la chute du mur de Betliri 
(n'oublions pas que la CIA recruta Barbie, 
sans états fFârne, sur la foi d'un anticommu- 
nisme en efîetpeu douteux l). . . 

L’imprescriptibilité appliquée à Lyon joue- 
ra à Fautomne prochain, pour la dernière fois 
peut-être, à fégard de Maurice Papou. Grâce 
à elle, ont été mises au jour, et se préciseront 
encore, les complicités actives de Vichy, que 
des intérêts hétéroclites s’entendaient à 
étouffée. La preuve est faite que les jeunes, 
posément, sans esprit d’acharnement, re- 
fusent de « tourner la page » au nom d'on ne 
sait quelle xécondhalion nationale. Le rédt 
des audiences aide les enseignants à trans- 
mettre une .vérité trop longtemps déformée. 


Les visiteurs sé succèdent à la maison dTzitfu, 
dont' le procès a fait un Heu de pèlerinage. 
Des récompenses comme le Prix Corrin at- 
testent que les écoliers, mieux que leurs 
grands-parents, « veulent savoir Les 

pés qui survécurent aux tortures de Barbieet 
^lustrèrent le procès continuent de témoi- 
gner devant des mïffiérsd'élèYes aux étonne- 
ments intacts, aux indignations rassurantes. 

En même temps qu’elles confirmaient la 
spécificité de la Shoah, lès assises de Ly on ne 
pouvaient servir à mieux désigna les autres 
crimes contre l'humanité commis ces der- 
niers temps. Elles ri ont pas dissuadé un âu 

- français de reprendre les sornettes, cToîLtout 
a procédé, sur I’« inégalité des races ». .Des 
dispositions nouvelles,- sans ressembler _ eu 

1 rien à La persécution cPü y a cinquante-cinq 
ans, ont des effets pervers, aux relents si- 
nistres : par exemple,' priver de carte d’identi- 
té telle ancienne gamine de treize ans expé- 
' diée par Barbie à Auschwitz, sous prétexte 
que les preuves de la nationalité de ses pa- 
rents, bien que * morts pour la France »/sont 
parties en fumée™. 

Mais le bilan se révèle positif. Les au- 
. diences d’n y a dix ans, et Leur suite, ont ren- 
forcé les meflleiires armes contre le crime re- 

- doublé que serait l’oubli voulu _par. les 

bourrfiaux: curiosité pour hier, vigilance 
. pour demain. - ' 


Programme par Cardon 



A Sarajevo, 
l'apartheid 
ou la guerre 


Suite de ta première page 


Les Institutions communes, sept 
mois après des élections manipu- 
lées par les ex- belligérants et ava- 
lisées par la communauté interna- 
tionale, ne fonctionnent pas. La 
présidence collégiale, le gouver- 
nement central et Jes assemblées 
ressemblent à une farce. Y 
siègent, cas historique, des éhis 
qui ne reconnaissent pas le pays 
qu’ils devraient servir. Les élus 
serbes et croates n’y participent 
que pour satisfaire momentané- 
ment les pays occidentaux. Us 
poursuivent par ailleurs leurs véri- 
tables projets : le rapprochement 
de la « République serbe » avec la 
Serbie et de la «République 
croate d'Herzeg-Bosna » avec la 
Croatie. L’accord établissant des 
« relations spéciales » entre Pale et 
Belgrade est une atteinte à la sou- 
veraineté de la Bosnie-Herzégo- 
vine; les médiateurs internatio- 
naux ne Font critiqué que du bout 
des Lèvres, il y a longtemps que 
l’éventualité de sanctions contre 
les fossoyeurs de la Bosnie a été 
écartée. 

Pour les Bosniaques républi- 
cains, le fait le plus grave est peut- 
être la politique du pouvoir de Sa- 
rajevo, exclusivement tenu par 
des musulmans. Les ambitions des 
ultranationalistes serbes ou 
croates ne surprennent plus per- 
sonne, et le peuple bosniaque a 
payé de sa vie la création de ces 
Etats ethniques. En revanche, la 
population comprend mal le jeu 
du président Izetbegovic et de son 
équipe, qui symbolisaient, en dé- 


pit de certains excès nationalistes, 
la défense d'une Bosnie multi- 
ethnique. 

Certains agissent par pragma- 
tisme, pensant que Serbes et 
Croates n’accepteront jamais une 
réunification, d'autres par convic- 
tion nationaliste et désir de créer 
un Etat musulman. Tous ont la 
certitude* que les Occidentaux ne 
s’intéressent plus à la Bosnie-Her- 
zégovine de demain, voire qu’ils 
encouragent son partage entre 
Belgrade et Zagreb. Les diplo- 
mates avouent régulièrement que 
leurs capitales n’ont plus de poli- 
tique bosniaque, et que seuls les 
Etats-Unis peuvent encore in- 
fluencer l’avenir du pays. Or, les 
émissaires américains répètent 
que leurs soldats partiront au 
printemps 1998 et que, si les an- 
ciens belligérants ne se sont pas 
réconciliés, il faudra en tirer la 
conclusion qui s’impose : la divi- 
sion ethnique. 

Le président Izetbegovic a ré- 
cemment rappelé aux Occiden- 
taux que la situation actuelle allait 
conduire à une « désintégration 
prochaine » du pays. Sarajevo 
souhaite F application, du traité de 
Dayton, bafoué quotidiennement. 
Les criminels de guerre sont tou- 
jours en liberté, et Radovan Ka- 
radzic continue même de régner 
dans l’ombre sur le camp serbe. 
Les réfugiés ne peuvent pas réin- 
tégrer leurs foyers, la vie politique 
et économique est paralysée par 
les obstructions des séparatistes. 
A Sarajevo, certains souhaite- 
raient parvenir à la signature d’un 
« Dayton II » afin de réformer 
l’actuel traité de paix. Les Améri- 
cains y sont opposés, pensant que 
cela hypothéquerait leur départ 
Fan prochain. 

La paix part en lambeaux. 
Puisque Dayton paraît d’ores et 
déjà voué à l'échec, personne ne 
songe plus à respecter l’accord 
dans son intégralité. La Bosnie- 


Herzégovine chemine lentement 
vers un destin que chacun ima- 
gine très sombre. La date erntiak 
sera celle du retrait des soldats de 
l’OTAN. Pourtant, c’est au- 
jourd’hui que se forge cet avenue. 
Et il pourrait n’offrir qu’un choix 
entre la division ethnique et là 
guerre. 


POUCES ETHNIQUES 

Alors Sarajevo a peur. La capi- 
tale meurtrie sait qu’elle ne vivra 
plus assiégée, que les canons 
serbes mit reculé et que Farinée 
bosniaque se renforce Jnexorable- 
raetS. Sarajevo ne veut cependant 
ni la division ethnique, ni la 
guerre. Partout, en Bosnie-Herzé- 
govine, les gens évoquent avec 
nostalgie les années d’avant- 
guerre, où chacun vivait avec 
l’autre. *Que tout redevienne 
comme avant-.. » est la phrase 
murmurée dans les foyers serbes, 
croates ou musulmans. 

Les jeunes rêvent de revenir 
déambuler à Sarajevo, et les po- 
lices ethniques les en empêchent 
Paie refuse de rétablir les liaisons 
téléphoniques, postales, routières. 


ferroviaires. Depuis quelque 
temps, les Saràjéyiens peuvent 
appeler , par téléphone le monde 
entier, sauf les villages alentour; 
où ils se promenaient avant la 
guerre et la « République serbe ». 

La Bosnie-Herzégovine connaît 
encore une guerre, larvée mais 
implacable, au grand désespoir de 
l’extrême majorité de ses habi- 
tants. La division ethnique ou la 
guerre... Sans une réforme de 
Dayton, sans un nouvel élan du 
processus de paix, en rupture avec 
la prudence et la confusion ac- 
tuelles, le pays continuera de su- 
bir le diktat des forces les plus ex- 
trémistes, dans un climat 
d’apartheid, de violations des 
droits de l'Homme, d’intégrisme 
politique et reflgieùx, de corrup-' 
tion et d’injustice. 

L’avenir de la Bosnie-Herzégo- 
vine est encore incertain, donc 
pas forcément voué an pire. Pour- 
tant, de plus en plus, je meilleur 
devient un souvenir des années de 
résistance, dans un pays terrassé 
par Famerimne. 


Rémy Ourdan 


RECTIFICATIFS 


Les critiques de la COB 

Notre article intitulé •La COB de- 
mande aux dirigeants fiançais de ne 
[dus mentir aux investisseurs», paru 
dans le Mondedaté du 30'avril, pou- 
vait laisser croire que la COB avait 
critiqué nommément la communi- 
cation financière de certaines entre- 
prises. La Compagnie générale des - 
eaux, notamment, nous demande 
de préciser que le rapport annuel de 
ia COB ne mentionne aucun nom et 
que •jamais cet organisme n’a for- 
mulé de * critique concernant [sa J 
communication sur Havas». Cerus, 
de . son côté, précise également que 
• la COB ne fiât pas la moindre allu- 
sion à Cerus dans son rapport». 


U. 


'V 


Lobbying 

Des propos ont été attribués à 
tort à î’Assodation française des 
caoseOs en lobbying (AFCL) flanc Le 
Mmdedn25 mars. Cest un consul- 
tant qui n’est pas membre de cette 
association qoi considère que le ktb- 
bying consste à privilégier un inté- 
rêt particulier par rapport à l'intérêt 
général, •en influençant, de façon . 
détournée ou ouverte, les décisions 
des pouvoirs publics». La charte de 
FAFCL précise que le conseil en tob- 
bying •représente les intérêts et dé- 
fend les droits des individus, entre- 
prises, associations, groupements au 
coüectivrtés, à travers une informatwn 
rigoureuse, vérifiable et réciproque ». 
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ENTREPRISES 


flNANŒ La justice allemande a 
confirme, lundi 5 mai, l'ouverture 
d'une enquête sur un possible délit 
d'initié lors de l'effondrement à la 
Bourse de Francfort des cours du 
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groupe informatique SAP le 23 octo- ou leurs parents, mats aussi des coila- 
ore 1995. • L'INFORMATION a été ré- borateurs de banques liées au 
vélée le S mai par le quotidien des af- groupe, sont dans le collimateur de la 
fatras Handeisbtatt, qui affirme que justice. • SAP a fait savoir dais un 
des salariés du fabricant de logiciels communiqué qu'il avait activement 


coopéré aux investigations de la jus- 
tice. • L'AFFAIRE remonte au 22 octo- 
bre. Après la clôture des transactions, 
SAP avait annoncé des performances 
inférieures aux prévisions des ana- 


lystes provoquant une chute des 
cours de 23,5 %. Les autorités bour- 
sières allemandes avaient alors été 
intriguées par ^importance des tran- 
sactions dais les jours précédents. 


L’Allemagne est confrontée à son tour à un délit d’initié de grande ampleur 

Des ventes massives d'actions du fabricant de logiciels SAP peu avant l'annonce de contre-performances en octobre 1996 

ont amené les autorités boursières à transmettre l'affaire à la justice 


LONGTEMPS soupçonnées à 
l’étranger de mollesse ou de 
complaisance, les autorités bour- 
sières allemandes ont déridé de 
frapper un grand coup en lançant 
une vaste enquête sur un possible 
défit d'initié avant Pefiondrement à 
franrfbrt en octobre 19% des cours 
de ractûm du groupe informatique 
SAB Plus d'une centaine de per- 
sonnes fiées an fabricant de logiciel 
sont soupçonnées d'avoir profité 
dfaBoaoàtions eadnsues ou de les 


avoir divulguées à des tiers afin 
d'échapper à un effondrement des 
cours en octobre 1996. 

•Les investigations ne visent per- 
sonne en particulier, mais, comme le 
veut la routine, l'enquête inclut «>« 
/es. membres du directoire et du 
conseil de surveillance de SAP», a 
déclaré te porte-parole du parquet, 
job Tamarin- «1/ est encore trop tût 
pour pointer du doigt quiconque en 
particulier», a-t-il ajouté- Le quoti- 
dien des aSæres HanddsUatL qui a 


Le numéro un du logidel européen 

Fondée en 1972 par cinq ingénieurs allemands, SAP est Fune des 
rares sociétés de services informatiques en Europe à avoir relevé les 
défis de FtadnstriaUsallng des logiciels lancés par Microsoft et Lotos : 
alors que d’autres, comme le français Cap Gemini Sogeti, ont conseil 
vé leur spécialité de conseil et de fournisseur de p ro g rammes infor- 
matiques « sur mesure », SAP est orné eu concurrence directe avec 
les concepteurs américains des logiciels de série. 

Avec un chiffre tF affaires de W milliards de deutscbemarks (DM) 
en 1996 (12^ milliards de francs) et un résultat net de 566 millions de 
DM 0L9m3Hard de francs), la société allemande reste quatre fois 
pins petite que Microsoft, mais elle n'a pas à rougir de ses résultats. 
Son secret est d’av oir pri vil égié, dés sa création, le développement de 
ses activités ontre-Atjaptiqne. Aujourd'hui, f Amérique du Nord est 
son premier marché, loin devant r Allemagne. Cotée en Bourse i 
Francfort et Stuttgart depuis 1988, SAP emploie 9 200 personnes. 


fait éclater Pafifaire dans son édition 
du 5 mai, affirme que des salariés 
de SAP ou leurs parents, mais aussi 
des collaborateurs de banques en 
relation avec 1e groupe, sont dans k 
collimateur de la justice. 

LÉGISLATION RENFORCÉE 

L’affaire remonte à la fin du mois 
d’octobre 1996. Le 22 octobre, après 
la clôture des transactions, la SAP 
avait annoncé une croissance de 
plus de 30% de ses ventes au troi- 
sième trim est r e, confortable mais 
très inférieure aux prévisions des 
analystes. Le lendemain, la société 
avait jugé «improbable»]* hausse 
de 40% du bénéfice promise pour 
1996. L’action SAP -la seule d’un 
groupe de haute technologie en- 
trant dans k c om posit i on de r in- 
dice DAX 30 de la Bourse de Franc- 
fort- avait perdu 23,6% le 
23 octobre et 30% en tout en une 
ifiame de jOUTS. 

Intriguées par l’importance des 
volumes de transactions sur le titre 
SAP dans les jours précédant le 
23 octobre, les autorités boursières, 
k BAWe (Bundesanfsichtsamt fur 
den Wertpapierhandd), ont recher- 
ché l'origine des ordres de vente 


Effondrement du cours en octobre 1996 


an dùÂsdwnnriK, afturx&jrf 


• - 32ÎDM 

- ->• . •* ’r 11 Et 5 mai 


Snoctotmittï 


des per for mances' ; 

I rfaféneùres aux prévisions 
Vj ^ kç9ta^À'éttA^cmdr£ 
|v: Jfaéftanps auparavant, 
[■“ idésrentes massives r. > . V; 
v dt tüTcs wKàaitèttpeu. - 


WÊÊÊÊÊÊKM&&''Wfâf; 

r y M - ■&*:* 4 A iv. jv •;>: ; ? : 't r-r is/C* ; . \\ 

1 996 1997 f ■ Vi ! v" ’* . . ; Rfeanfae*! 


avant de porter plainte en janvier. 
« Le BAWe soupçonne un dâit d'ini- 
tié parce quH a constaté un volume 
de transactions anomal sur les titres 
SAP peu avant la publication des ré- 
sultats moins élevés que prévu », ex- 
plique M. TUmann. La procédure 
devrait durer « plusieurs mas, voire 
un an, et son issue est complètement 
ouverte ». Les enquêteurs se sont 
procuré des documents informa- 


97i >i, ■ y”\_ .^^opriàjtiaàaibefg 

tiques portant traces de toutes tes 
transactions réalisées sur les titres 
incriminés et de conversations télé- 
phoniques. 

SAP a souligné lundi 5 mai que la 
justice n’avait pas perquisitionné 
dans ses locaux et que les docu- 
ments avaient été, non pas saisis, 
mais fournis par le groupe lui- 
même. Le groupe se targue d’être, 
après vingt-cinq ans d’existence, 


• une entreprise modèle souvent ci- 
tée en exemple ». Selon le chancelier 
Helmut Kohl, efle est une illustra- 
tion de la capacité de l' Allemagne à 
occuper une position forte dans les 
industries de Pinformation. 

• Cest le plus grand scandale 
boursier depuis radoption en 1994 
d'une loi sur le délit d'initié en Alle- 
magne », a affirmé un porte-parole 
de la BAWe. L'Allemagne a long- 
temps lait preuve d’un grand retard 
dans 1e contrôle et la surveillance 
des marchés financiers. Les places 
boursières placées sous la tutelle de 
chaque Land devaient s’autorégu- 
ler. La pression des investisseurs 
anglo-saxons, les directives euro- 
péennes et phis encore la volonté 
de foire de Francfort une place fi- 
nancière internationale de poids 
ont amené les pouvoirs publics alle- 
mands à renforcer les contrôles. 
Une loi condamnant k délit d’ini- 
tiés à cinq ans de prison au maxi- 
mum et de fortes amendes a été 
adoptée par le Bundestag en août 
1994 et la BAWe a vu fc jour en jan- 
vier 1995. 

Eric Leser 
(avec V. AFP) 


Nouveau record à Wall Street La supercherie de la Bre-X va entraîner un renforcement des contrôles des mines d'or 


LES PLACES boursières Inter- 
nationales sont entièrement re- 
mises de l’accès de faiblëssé 
qu’elles avaient connu à la fin du 
mois de mais et au début du mois 
d’avriL L’indice Dow Jones de la 
Bourse de New York, qui avait 
perdu plus de 7 % Lia suite de la 
décision. de la Réserve fédérale 
américaine (Fed) dé relever d'un 
quart de point le niveau de son 
principal taux directeur, a établi 
un nouveau record, lundi 5 mai. U 
a gagné 143,29 points (+2,03 %) 
pour s’inscrire en clôture à 
7214,49 points. 

. Le dynamisme intact de 
l'économie américaine, l’atténua- 
tion des pressions inflationnistes, 
les excellents résultats trimes- 
triels. des entreprises et les pers- 
pectives budgétaires favorables 
ont fini par dissiper le trouble des 
investisseurs et leurs craintes 
d’assister à un resserrement bru- 
tal de la politique monétaire aux 
Etats-Unis. 

Le produit intérieur brut a 
connu- use hausse de 5,6% aù 
premier trimestre, son rythme le 
plus élevé depuis dix ans tandis 
que le taux de chômage est tom- 
bé à 4,9 % au mois d’avril, son ni- 
veau le plus bas depuis vingt- 
quatre ans. Malgré cette situation 

Alan Greenspan 
réprimandé 

Deux membres démocrates du 
Congrès américain ont vivement 
critiqué, lundi 5 mai, le pré- 
sident de la Réserve fédérale 
(Fed), Alan Greenspan, après 
avoir appris que des banquiers 
étrangers avaient pris part à des 
réunions confidentielles de là 
banque centrale. « Nous sommes 
profondément préoccupés d f ap- 
prendre An président Greenspan 
que la fed c on tinue à inviter un 
groupe d'élite aux discussions 
concernant la politique moné- 
taire, alors qu'elle feint publique- 
ment de regretter que ses ren- 

contres sur la politique monétaire 
fassent Fobjet défaites», ont sou- 
ligné les représentants démo- 
crates Henry Gonzalez et Mau- 
rice Hinchey dans nn 

co mmuniq ué. . 

M- Greenspan a reconnu que 
vingt-huit représentants de 
banques centrales étrangères, 
originaires de Bulgarie, de 
Chine, de Hongrie, de la Répor. 
bUqne tchèque, de Pologne, de 

jtoamanJe et de Russie, avalent 
tais part à des réunions de 1» ■ 
banque centrale de FEtar du 
Kansas, «y compris à la. dis- 
cussion a cm vote des taux». 


de quasi-plein emploi, les pres- 
sions salariales restent faibles 
outre-Atlantique. «Rien n'in- 
dique que la récente poussée de 
croissance générera nécessaire- 
ment une nouvelle phase, plus in- 
flationniste, de l’expansion ac- 
tuelle *>.-*■ confirmé le directeur 
du bureau d’analyse financière du 
•frésor, John Auten. L'absence de 
tensions inflationnistes pourrait 
dispenser la Fed de relever ses 
taux avec brutalité. 

La santé de l'économie des 
Etats-Unis trouve une traduction 
dans les résultats des sociétés : au 
premier trimestre, les géants Co- 
ca Cola et General Motois, par 
exemple, ont annoncé des béné- 
fices supérieurs aux prévisions 
des analystes. De façon ponc- 
tuelle, Wall Street a aussi profité, 
lundi, de la hausse des valeurs du 
tabac après qu’un jury de Floride 
eut conclu à U non-responsabili- 
té du groupe RJ Reynolds dans le 
décès d’une femme ayant fumé 
pendant 30 ans. 

EUPHORIE CONTAGIEUSE 

Sur un plan structurel, cette 
fois, lès investisseurs sont im- 
pressionnés par r assainissement 
spectaculaire des finances pu- 
bliques américaines. Le surplus 
de recettes fiscales dégagées de- 
vrait permettre au déficit budgé- 
taire d’être ramené dès cette an- 
née à 75 milliards de dollars 
(435 milliards de francs) contre 
110 milliards de dollars (640 mil- 
liards de frîmes) initialement pré- 
vu. Cette embelhe budgétaire a 
d’ailleurs permis à la Maison 
Blanche et au Congrès ■ de 
conclure, vendredi 3 mai, un ac- 
cord prévoyant d'équilibrer le 
budget d’ici à 2002 (Le Monde da- 
té 4et 5 mai). 

L’euphorie américaine se trans- 
met aux atnres.places boursières. 
Francfort a établi, lundi, un nou- 
veau record. Tokyo, surtout, a 
terminé la séance de mardi en 
très forte hausse (+3,41 %), à 
20 180,92 points, son plus haut ni- 
veau de l’année, soutenue par la 
progression des grandes valeurs 
exportatrices qui profitent de la 
faiblesse du yen et de la forte de- 
mande des ménages américains. 
Depuis le 1 er janvier; les actions de 
Suzuki, de Fuji et de Yamaha ont 
gagné respectivement 34,91 %, 
31,94 % et 29,95 % alors que l’in- 
dice Nîkkei enregistrait une pro- 
gression limitée de 4,23%. Les 
analystes qui, il y a quelques se- 
maines encore, se montraient 
très pessimistes sur révolution de 
la Bourse japonaise sont au- 
jourd’hui pris à conîiepied. 

Pierre-Antoine Ddhommais 


BANGKOK 

de notre correspondant en Asie du Sud-Est 
■fout en provoquant F embarras de Djakarta, la 
« fraude sans précédent» confirmée par k rap- 
port de Strathcona sur ce qui avait été un mo- 
ment présenté par la compagnie canadienne 
Bre-X comme Pune des pfris riches mines d’or du 
monde, celle de Busang, ne devrait avoir que des 
effets marginaux sur les investissements étran- 
gers en Indonésie (Le Monde du 6 mai). En re- 
vanche, elle affecte la crédibilité des petites 
firmes du secteur. Leurs interventions vont donc 
se heurter à des réglementations plus strictes. 

Dès lundi 5 mai, Ida Bagus Sudiana, mizzistre 
indonésien des mines et de l’énergie, a indiqué 
que des poursuites seraient engagées en cas de 
violation de la toL De son côté, Bob Hasan, k 
magnat indonésien qui avait réussi, en février, à 
organiser un consortium chargé d’exploiter l'or 
«découvert» par Bre-X à Busang. a estimé que 
tes petites firmes minières auront «un peu plus 
de difficultés» à trouver des fonds. D a appelé à 


une réglementation plus sévère stipulant que 
toute découverte doit être confirmée de façon 
indépendante pour « protéger davantage les in- 
vestisseurs internationaux». 

Confident du président Suharto, Bob Hasan a 
négocié un protocole d’accord, signé le 16 février, 
concernant le consortium d’exploitation de Bu- 
sang: Bre-X dispose de 45 % des parts, Freeport 
(opérateur) de 15%, te gouvernement indonésien 
de 10%, les derniers 30% allanr à PT Nusamba, 
firme dirigée par Hasan et propriété (à raison de 
80 %) de trois fondations présidées par Suharto. 

Freeport, qui gère déjà un ensemble minier en 
Irian /aya et s’était engagé dans Tavarture à la 
demande pressante de Bob Hasan, va se retirer 
du projet, sur lequel il avait été le premier à 
émettre des doutes. Il est vrai que Freeport de- 
vait dâXHirser 400 unifions de dollars et assurer 
un montage fi nanci er supplémentaire de 1,2 mil- 
liard de dollars (sur un total de 1,75 milliarâ de 
dollars). Nusamba devrait également se désenga- 
ger 


Le suicide présumé, en mars, de Michael de 
Guzman, chef d’un groupe de quatre géologues 
philippins engagés par Busang, n’arrange rien. 
Son adjoint serait aux Etats-Unis et les deux der- 
niers membres de ce poupe seraient aux Philip- 
pines, alors qu’as auraient dû regagner P Indoné- 
sie le 1° mai, après des congés. Les trois sont, à ce 
jour, introuvables. 

Une enquête publiée Je.6 mai par l’édition asia- 
tique du WoB Street journal indique également 
que, contrairement aux procédures classiques, les 
échantillons n’ont pas été envoyés directement 
pour analyse dans un laboratoire. 0s ont transité 
par un entrepôt secret de Bre-X à Lao Duri, où 
des opérations de mixage, notamment avec des 
poudres, auraient eu lieu, faisant de Busang, au 
moins pour quelques semaines, la découverte du 
siècle. En janvier, un incendie au quartier général 
de Bre-X à Busang aurait détruit les doubles des 
échantillons et les registres de la compagnie. 

Jean-Claude Ponumti 
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ENTREPRISES 


Création du deuxième 
producteur italien d'électricité 

LES GROUPES publics ftaHca ENI (gaz, pétrole) et ENEL (électricité) 
ont signé, îunÆ 5 mai à Rome, an accord prévoyant la naissance cTici à 
la fin de Tannée tfune société commune de production tfflfictridté. Le 
projet prévoit d’associer les installations énergétiques du groupe pétro- 
lier avec quelques équipements de rflectriden, pour constituer une 
firme « d'électricité indépendante, non subventionnée, capable d'être 
c omp étit iv e au plan international ». L'entreprise devrait être cotée en 
Bourse. 

Avec une capacité de 5 000 mégawatts, représentant le tiers des besoins 
de Pltafie, la nouvelle sodété devrait devenir deuxième producteur de la 
péninsule et te premier indépendant, derrière le géant ENEL et devant 
Edison SPA, qui produit 3 200 mégawatts. Cette annonce intervient peu 
avant le début de la troisième tranche de privatisation de l'ENI, qui doit 
intervenir en juin. L'Etat devrait ramener sa participation de 69% à en- 
viron 55%. 

DÉPÊCHES 

■ FRANCE TÉLÉCOM : FEtat mettra sur le marché entre 300 et 350 
mmîn ns (factions de France Télécom, soit 30% à 35 % du capital, tors 
de l’ouverture de capital qui doit intervenir en juin, a indiqué lundi 5 
mai |e ministre de l'industrie, Franck Borotra. (Lire aussi nos informa- 
tions page 6.) 

■ EUROTUNNEL : le comité d’experts qui a statué en première Ins- 
tance sur les litiges opposant Eurotunnel au constructeur TML a rendu 
sa décision « en droit strict» mardi 6 mai sur cette réclamation de dé- 
cembre 1995. « 7birt en reconnaissant que les demandes d’Euratunnei sont 
souvent jondées dans leurs principes, U n’a pas dédoré recevable le plus 
grand nombre d'entre elles, compte tenu des principes contractuels qu’il a 
jugés applicables»- Au vu de cette décision «longue et complexe», Eu- 
iQ tunn d étudiera «un possible recours à l’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale ». 

■ HOECHST: pour Pensembte de Tannée 1997, le pharmacien et 
chimiste allemand, prévoit un chiffre d'affaires compris entre 42 et 
47mïllaids de deutschemarks (1*1 à 158 milliards de francs), contre 
50,9 milliards en 1996. Cette baisse est due à «la sortie du groupe des di- 
visions produits chimiques spéciaux, matières plastiques et produits de dia- 
gnostic », selon un communiqué paru lundi 5 mai. Le résultat devrait hn 
aussi dîmtnnpr en 1997 en raison de la réduction des bénéfices excep- 
tionnels. 

■ CORNING : le venter américain a annoncé, lundi S mal, la mise en 
vente de sa branche produits ménagers (630 minio ns de dollars de 
chiffre d’affaires), qui abrite le verre Pyrex, découvert en 1915. Corning, 
qui se recentre sur les fibres optiques et les verres de haute perfor- 
mance, estinre que cette activité ne «correspond fÂus à ses métiers» 

■ BLANCHIMENT: plusieurs banques luxembourgeoises sont 
soupçonnées d’avoir blanchi de Fargent sale. Selon use lettre écono- 
mique belge, un rapport rédigé par l'ancien numéro deux de fambas- 
sade de Belgique au Luxembourg remis à son ministre de tutelle, Erik 
Derycke, affirme que des banques telles que la Kredietbank et Paribas 
auraient géré quekjue 4000 comptes servant au blanchiment d’argent 
an profit de partis politiques étrangers et de sectes, mais aussi de celui 
de chefs d'Etat irakien, fibyen et zaïrois. 

■ BANKAMERICA : la riDe de San Rrandsco a intenté une action en 
justice co n tre la troisième banque américaine pour des erreurs et des 
smfactmatïons sur des transactions portant sur quelque 3 milliards de 
doDara (17 milliards de francs) de bons et investissements municipaux. 

■ CAISSE CENTRALE DE RÉASSURANCE: la compagnie publique, 
dent la gestion des catastrophes naturelles pour le compte de FEtat re- 
présente 53 % des activités, à réalisé en 1996 un -chiffre d’affaires de 
4 091 milh'an rfs de francs en hausse de 11 %. Le consefl cfadministration- 
du 30 avril a nommé Thierry Masqueüer, qu a ra n te -huit - an& àrkt-pré- 
sidence de la société. H devra mener à bien sa privatisation, dont la date 
n’est pas fixée. La Scor a manifesté son intérêt auprès des pouvoirs pu- 
blics. 

■ FRAMATOME: Philippe Anglaret, polytechnicien de quarante- 
sept ans, actuel responsable de la branche entreprises et services de Ce- 
gelec, filiale d’Alcatel Alsthom, remplacera à la mi-mai EÜane Morin à la 
présidence de Framatome Connectera international, filiale connectique 
du groupe. 

■ LÉON DE BRUXELLES : prévue le 29 avril, Fmtrodnction sur le se- 
cond marché de la Bourse Paris de la chaîne de restauration française 
avait été repoussée au 5 mai en raison de Fimportance de la demande. 
La demande a été 33 fois supérieure à Foffie. 244 375 titres ont été attri- 
bués, à 175 francs pour huit millions d’actions demandées. 
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American Airlines et Goodyear augmentent 
les salaires contre plusieurs années de paix sociale 

Pour la compagnie aérienne, l'accord prévoit une hausse de la productivité des pilotes 


Chez American Airi arias, les 9300 pilotes et la di- 
rection de la première compagnie aérienne amé- 
ricaine sont parvenus à un accord dans la nuit du 


5 au 6 mai. En échange d'une augmentation des 
salaires de 9 %. les ptiotes ont accepté une sta- 
bilité de cinq ans de leurs relations contrac- 


tuelles. Chez Goodyear la direction et les syrafi- 
cats proposent aux salariés d'avaliser une 
nouvelle convention coBective pour six ans. 


par Bloomberg, estime cependant relations sociales se conçoivent à 
que les concurrents d’American présent dans le long plutôt que 


LES PILOTES d' American Air- 
lines, première compagnie aé- 
rienne mondiale, ont approuvé, 
lundi 5 mai, un accord de cinq ans 
avec la direction. Robert Crandall, 
le redouté PDG de la compagnie, 
a finalement accordé aux pilotes 
une augmentation des salaires de 
9 % jusqu’en 2001, assortie d’une 
option d’achat de 5,75 millions 
d'actions de la société, avec une 
remise de 10 dollars par action. 

Le vote positif de 70% des 9 300 
pilotes a mis foi à plusieurs mois 
d’un conflit qui avait faUH débou- 
cher sur une grève majeure le 
15 février. Ressuscitant une loi de 
1926 destinée à venir à bout des 
conflits sociaux dans les chemins 
de fer, le président Clinton avait, 
quelques heures avant I’ultnna- 
tum des pilotes, interdit la grève 
et nommé un « conseil présidentiel 
d’urgence» chargé de chaperon- 
ner les négociations salariales (Le 
Monde daté 16 et 17 février). Four 
remplir ses avions, je numéro us 
américain s’avait pas hésité, en 
mars, à baisser les prix de 50% 
des vols sur le marché américain 
et vers l’Europe. 

Repoussant pour cinq ans le 
spectre de la paralysie de ses 2 200 
vols quotidiens (soit quelques 
200 000 passagers par jour), Ame- 
rican Airlines va payer cher. 1] a 
déjà les pilotes les mieux payés 
aux Etats-Unis et n lui en coûtera 
108 milli ons de dollars supplé- 
mentaires par an, selon Candace 
Browning, analyste à Merril 
Lynch, soit environ 10 % des pro- 
fits. L’analyste de Wall Street, cité 


seront forcés de S’aligner sous la 
pression de leurs pilotes. . 

L’accord, qui prévoit une 
hausse de la productivité des pi- 


mière étape de la constitution 
d’une flotte composée exclusive- 
ment d’avions Boeing. A l’inverse, 
Airbus attend toujours la confir- 
mation de son contrat de 12 mil- 
liards de. dollars avec US Airways 
(ex-US Air), qui veut obtenir, 
avant le 30 septembre, une baisse 
de 12,5 % du salaire de ses pilotes. 

La même tendance s’observe 
dans F industrie du pneu, où les 


dans le court; terme. Four mettre 
fin à an mouvement de grève de 
près de 13 000 salariés qui para- 
lysé depuis deux semaines neuf de 
ses usines dans sept Etats diffé- 
rents, la direction de Goodyear, 


viennent de se mettre d’accord 
sur un projet de convention col- 
lective d’une dorée de six ans, 
alors qne les c o nventions étaient 
jusqu’ici négociées dans ce sec- 
teur pour trois ans. • ’ . 

L’accord doit encore être ap- 
prouvé par la base, dont le verdict 
est attendri jeudi 8 mai, le mot 
d’ordre de grève étant maintenu 
jusque-là. Bien que les détails de 


l’accord n'aient pas été révél és , 
Favantage essentiel qu’fl présente 
pour Goodyear est celui de la sta- 
bilité une convention de six ans 
lui permet non seulement de ferre 
un calcul prévisionnel des coûts à 
plus longue échéance, mais eDe le 
prémunit aussi, autant que faire 
se peut, contre d’autres mouve- 
ments de grève. Chez Goodyear 
en effet, personne n'a oublié la 
grande grève de 1976 qtn, pendant 
140 jours, fît cessa: toute la pro- 
duction. 

Outre les questions de rémuné- 
rations et de retraites; le pro- 
blème -de Voutsourcing, pratique 
de plus en plus répandue qui 
consiste A sous-traiter une partie 
de la production à des entreprises 
dont les employés ne sont pas 
syndiqués, se trouvait.de nouveau 
au cœur de ce conflit; ainsi que la 
volonté de la direction de faire 
tourner les neuf usines concer- 
nées 24 heures sur 24, sept joins 
sur sept * 

Comme dans l’industrie auto- 
mobile, Goodyear doit faire face à 
une frustration croissante de la 
main-d'œuvre américaine face à 
(a précarité de l'emploi, tandis 
que Voutsourcing est en train de 
devenir le cheval de bataille pré- 
féré des syndicats. Or, si ceux-ci 
n’ont plus la puissance d’antan, 
les risques de grève ne sont pas 
pont autant pris à la légère par le 
patronat. 

OtristnMie Jakubyszyn 
et Sylvie Kaitfhnann 
(à New York) 


lûtes, lève en outre l’incertitude 
qui pesait sur la réalisation du 
contrat de 6 milliards de dollars . premier fabricant américain de 
signé, en novembre, avec Boeing, pneus et numéro trois mondial, et 
Le constructeur de Seattle doit fi- les représentants du syndicat Um- 
vrer une centaine d’ appareils, pre- ted Steelwofkers of America, 


Grèves dans l'automobile américaine 

La sous-traitance (outsoardhâ et le niveau insuffisant; aux yeux des 
syndicats, de Ferabaocbe dans certaines nstaes sont an cœur de deux 
mouvements de grève décidés parle syndicat UAW (United Auto Wor- 
kere) cbez denx grands constrnctenrs automobiles américains. Gare- 
rai Motors et Chrysler. Otez Chrysler 22 000 ouvriers santaa chômage 
technique aux Etats-Unis et an Canada depuis le 9 avril, eh raison 
d’un arrêt de travail de 1 800 salariés membres de FUAW dans une 
usine de Defrott: ceux-ci protestent contre la volonté de la direction 
de transférer à des entreprises extérieures quelque 300 emplois de 
Farine. 

Chez GM, la production des dentiers modèles de Chevrolet et <FOJd- 
smobQe est au point mort à la suite d'un arrêt de travail dans mie 
urine (FOUahoma où les salarié* demandent Fembancbe de 500 per- 
sonnes deux ans après avoir accepté la suppression de 1 500 emplois. 


Nouvelle concentration dans le papier aux Etats-Unis 


ALORS QUE IAGONJONCTÜRE papetièrê- 
-donne les premiers signes dé redressement, les ' 
co nc e n t ra tio ns s 'ac célèrent dans le sec teuEr 
Deux ans après la fusion de leurs concurrents, 
Kimberly Clark et Scott Paper, les groupes' 
américains James River et Fort Howard ont an- 
noncé, lunefi 5 mai, leur rapprochement en vue 
de créer un géant dans les papiers domestiques 
et sanitaires (mouchoirs, couches, papiers hy- 
giéniques, etc.). 

L’opération, d’un montant de 5,95 milliards 
de dollars (34,6 milliards de francs) sera réali- 
sée par échange d’actions. Les actionnaires de 
Fort Howard recevront pour chacun de leur 
titre 1375 action de James RiveT, qui reprendra 
aussi les 23 milliards de dollars d’endettement 
de son partenaire. Certains actionnaires de 
Fort Howard, dont Morgan Stanley, ont déjà 
indiqué qu’ils acceptaient les termes de l’ac- 
cord entre les deux papetiers. 

Le nouveau groupe, nommé Fort River Coip. 
pèsera 73 milliards de dollars de chiffre d’af- 
faires. Préridé par Miles Marsh, PDG de James 
River, fl se situera au deuxième rang aux Etats- 
Unis, derrière Kimberiy-Clark mais devant 
Procter et Gamble, dans les papiers sanitaires 
et domestiques. 

pins à Pabri des cycles que les productions 
de base, comme le carton on la pâte à papier, 
ce manié est un des plus recherchés par les 


groupes^ perienc/âmeiagver y réalise- déjà la. -- 
majorité de-son. chiffre d^affûres (5,7-mïîtiaid5~ 


Brawny àüx Etats-Unis, ouTotus, Vania et Nett 
en Europe. SI Fort Howard a des marques 
moins connues dn grand public, fl est, en re- 
vanche, très bien implanté dans les papiers sa- 
nitaires recyclés et les produits destinés aux 
collectivités (hôpitaux, écoles, entreprises) et à 
la grande distribution. Il possède en outre une 
base industrielle très compétitive, à la diffé- 
rence de son partenaire. 


Si cette fusion, 
permet de créer 
un concurrent plus fort 
face à Kimberly-Clark, 
elle ne devrait pas, 
cependant, le menacer 


Ce mariage, jugé «très complémentaire» par 
les analystes boursiers, devrait permettre an 
nouveau groupe d’économiser 150 millions dé 


riaflaissur leurs coûts, dès 1998; etr^oDihifiicms 
de^doBara dans les. années strfvadtes; - d'après 
leis calculs des detrirgrbàpé^ Ue^^pgrâmine de 
recentrage entamé depuis un an par James Ri- 
ver, sous la conduite de son nouveau président 
MBes Marsh, sera poursuivi. 

Celui-ci s’est traduit par une réorientation 
du groupe vers les produits papetiers de 
grande consommation. Les activités annexés, 
comme remballage souple, ont été vendues. 
La semaine dernière, James River a encore cé- 
dé une partie de ses propriétés forestières. En 
Europe, sa filiale Kayserberg, qui affiche un 
chiffre d'affaires de 5 milliar ds de francs, est en 
train d’être reprise en main. En mars dernier, 
die a troqué son nom pour celui de James Ri- 
vet 

Si cette fusion, qui doit être approuvée to- 
talement d’ici cinq mois, permet de créer un 
coxxxnrentphisfortfiaceàKimberiy'-Cladk.elle 
ne devrait pas, cependant, le menacer. Depuis 
sa fusion avec Scott en 1995, cehri-d domine le 
marché de part et d’autre de l'Atlantique. Dis- 
posant de nombreuses liquidités, fl pourrait 
même être tenté de reprendre l'offensive, en 
recommençant des acquisitions. A moins qu’il 
ne préfère lancer une' guerre des prix, retom- 
bant dans un des travers du secteur papetier. 

MartmeOronge 


L’industrie française de l'armement terrestre réduit la voilure 


AVEC UN CHIFFRE d’affaires 
de 23,9 milliards de francs en 1996, 
l’industrie française de f armement 
terrestre connaît un nouveau dé- 
clin de ses activités, qui se traduit 
par une baisse -en francs 
constants - de 40 % par rapport à 
199L Durant ces six armées, elle a 
perdu près de 17 000 emplois, soit 
38,2 % de son personnel, pour 
compter, l’an dernier, quelque 
26 900 salariés au total. Ces 
chiffres, donnés lundi 5 mai à Paris 
par Pierre Foqmn, le président du 
Gicat (Groupement des industries 
concernées par les matériels de 
défense terrestre), illustrent aussi 
une tendance préjudiciable pour 
l’aveitir. En effet, pour la troisième 
année consécutive, le secteur en- 
registre un total de prises de 
commandes nationales (11,8 mil- 
liards de francs) et étrangères 
(7,7 milliards) inférieur au chiffre 
d’affaires. « Cela présage un nou- 
veau recul de la profession », ex- 
plique M. Poquin. 

Le domaine le plus sinistré a été 
celui des munitions (hors müssfles), 
dont les activités ne sont pas assez 
«duales» (militaires et rivfles à la 
fois) pour permettre des opéra- 
tions de reconversion ou de diver- 


sification rentables et dont le 
chiffre d’affaires -l.Smflfiard de 
francs en 1996 - a chuté de près de 
62 % par rapport à celui de 199L 
«H y a là un vrai problème, a com- 
menté M. Poquin, dont on ne 
connaît pas trop les solutions. * Ce 
secteur des munitions concerne, la 
plupart du temps, des entreprises 
publiques et, faute de standardisa- 
tion des matériels en Europe, « la 
situation peut devenir catastro- 
phique». 

RAPPROCHEMENTS 

« Cependant, estime le président 
du Gicat, le problème majeur est, 
aujourtfhui, la forte réduction par 
l'Etat des financements de re- 
cherche et de développement, no- 
tamment en amont ». Si cette évo- 
lution perdure et devait même 
s'aggraver, « ce sont, explique-t-il, 
la compétitivité et la position même 
de l'industrie française face à son 
principal concurrent, les Etats-Unis, 
qui en subiront inéluctablement les 
graves effets ». En 1995, les Etats- 
Unis ont consacré à leurs activités 
de recherche et de développe- 
ment, en matière de défense, sept 
fois plus de crédits (exprimés en 
écris) que la France, et pins de trois 


fois plus que l’Europe réunie. 

M. Poquin a, d’autre part, souli- 
gné que les industriels français de 
P arm ement terrestre approuvaient 
la décision, prise en février 1996, 
par Jacques Chirac de restructurer 
le secteur de la défense. Mais, 
« ces mêmes industriels, a-t-fl ajou- 
té, insistent sur la nécesàté d'effec- 
tuer le plus rapidement possible ces 
rapprochements». Sinon, les en- 
treprises seront pénalisées dans 
leur stratégie commerciale à Pex- 
portation. 

Pour autant, le président du Gi- 
cat lait remarqua: qu’on cherche à 
« résoudre la quadrature du- 


cercle » t n exigeant des industriels 
concernés qu '«ils réduisent la 
tode» an moment où FEtat dimi- 
nue le volume des commandes, 
étale dans le temps les cadences 
de livraisons et entend limiter 
leurs coûts de production. «Dés 
que les programmes patinent; dît- U, 
ü est diffldïe de préconiser des asso- 
ciations entre industriels »; surtout 
si le processus de resttuctaration 
doit s’inscrire dans la perspective 
de la création d’une base scienti- 
fique et technologique de défense 
en Europe. - 


Jacques Isnard 
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***** ^ ba , IS ? e ' mardi «LA BOURSE de Tokyo a frirn^ mardi 
S ito, ta” ^ J* emiety échanges. H pour ta première fois depuis te •» dé- 

«varies 20 MO points de 
5y^2f **”* £° ntre francs, rmdiœ hBkkei à 20 180,92, après une 

L7316 DM et1267Qyens lundi soit hausse de 34% 


■WALL STREET a battu un nouveau re- 
coedl lundi Lincfiœ Dow Jones a terminé 
Ja séance à 7 2» 49 pom&r en hausse de 
HW® ponts (+ 2J0S %\ Le précédent re- 
cord de 7 085,16 remonte aull mars. 


■ LES BOURSES de Francfort Zurich. 
Amsterdam, Madrid, Bruxelles et Lis- 
bonne ont atteint hmtfi 5mai.de nou- 
veaux sommets historiques dans la fou- 
lée de la remontée de Wafl Street 


■ LE FRANC était stable contre le 
deutschemaric, mari 6 mai au cous des 
premières transactions. La devise alle- 
mande s'échangea rt à 33746 francs 
contre 33750 francs lundi soie 
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Euphorie 

à New York et Tokyo 

‘ IA BOURSE DE TOKYO a ter- 
miné, mardi, en hausse de 3,4% 
par rapport à son niveau de ven- 
dredi soir, fîmfice NDtkeî225 ciô- 
torarit "la séance à 
20 180,92 points. Cest la première 
fois depuis plus de quatre mois 
que Je principal indicateur de la 
Bourse de Tokyo termine au-des- 
sus de là barre des 20 000 points. 
Le. marché n\a, toutefois pas 
çài£ërirê tort à fait Jes gains enre-, 
gîstnés en matinée, qui avait vu. 
l’indice' gagner 689,77 points. La 
Bourse de Tokyo était famée, 
lundi, en raison de la F&te des en-' 
fruits. 

. . La veine, Wall Street avait affi- 
ché un nouveau record eu clôture 
grâce à un bond des valeurs de la 
haute technologie et du tabac, 
tandis que le marché obligataire 
est resté stable. L’indice Dow 


Jones des valeurs vedettes s’était 
envolé enfin de journée, pour ter- 
miner à 7 214,49 en hausse de 
143,29 points (+2,03%). Le pré- 
cédent record de 7 085,16 points 
remonte au 11 mars. 

Le gourou de Wall Street, Haine 
Garzarelti, qui avait prévu le krach 
de 1987, estime que le Dow Jones 
devrait poursuivre son escalade 
sans entrave jusqu’à 7600 points. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow- jones 


American Express 

AT&T 

BoelngCo 

Crterphar Inc. 
Chevron Cory. 
Coca-Cola Co 


Gen. Motors Corp-H 
Gén. Electric Co 
Goorfyeaf T & Rubbe 
- Hewlett- Packard 
IBM 

loti Paper 

J-P. Morgan Co 
Johnson & Johnson 
Mc Ponakfe Corp. ~ ‘ 
Merck &Co.lnc_ 
Mhmespg 
PtüBp Moris 
Procter & Gamble C 
Sears Roebuck & Co 

Traces 

Union.Oirix. 

utdTechnol 

Wal-Mart Stores 


LVMH Mas net 60554 SSS7C B2J 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

ms i 

Aflfcd Lyons 43S 

BarcUysSanfc U ,45 1 

BAT, industries 5^1 

British Acrospace 12,96 1 

Britch Airways 6,87 

Bfjtôh P^roiewn 7J03 

Bfttish Telecom 0J7 ~~ 

B.T-R. 2.61 

Cadbury Schweppes 5,14 

Eurotunnel ÛJO 

Porte ~ 

<3axo WeUcome 11g3 1 

Granada Group Pfc 8^3 

Grand Metropofitan 5,13 

Guinness 5 JJ7 

Hanson Pk: • 087 

Greatlc (yfA 

HJLB.C. 16.16 1 

itnpénal Cherràcal - 6.99 

Legal & Gen. Grp 4.29 

LkÿdsTSB 5^6 

Mario and Spencer 4.95 

Natiorai WeamuTst 7^7 

PomsularOriena 6.08 

Reuters 6,79 

Saatchi and Saatch T5 

Shell Transpon ~ 10,76 " 1 

Tjffi and Lyle 4 J0 

Untvder Lui ÎW4 î 



FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


Bay hyp&WedKeftfc 
Bayer Wrelnsbank 

BMW 

Comroerabank 
baimler-Betg ÂG 

Degusa 

Deutsche Bank AG 
Deutsche Teie boni 
DresdnerBKAG FR 
HenMVZ 
Hoedot AG 

KyaadtAG 

Linde AG 

DT. Lufthansa AG 

Man AG 

MannesmannAG 

Métro 

Muench Rue N 

Preussag AG 

Rwe 

Sapvz 

ScheringAG 
Siemens AG 


Vtag 

VoBswagenVZ 


| New York. Dow Jones sur 3 mort 







! Londres. FTIOO sur 3 mois 
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[Francfort. Dax 30 sur 3 mois 
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UES TAUX 

Légère progression du Matif 

LE œNTR^Tnotkinxicl du Matif tpi mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat fiançais, a ouvert en lé- 
gère hausse, mardi a mal. Après quelques minâtes de 
transactions, l'échéance jmn gagnait six centièmes, à 
129,56 points. Le tans de fobtigatiop assnnflabfedn'&é- 
sor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 5,67 %,.sott 0^)9 % au- 
dessous du rendement du titre aflemand de même 
échéance. 


^otio nnei 10 % première échéance, l an 

»,I. '-i".* VT" f -:V5SrîiA4LÆ k . 


PARIS 

Il ^ Il * 

Jour it iour I J OATIOant ] j Jovlejour 



Jour le Jour I iBundsiOam 


La veôDe, le marché oUJgataïre am&icain avait termi- 
né la séance sur une note stable, en l'absence de publi- 
cation d’indicateurs économiques. Le ren demen t de 
Femprunt à30 ans, qui constitue la référence obligataire 
outre- Atlantique, s'était inscrit à 6£S% en dâture. La 
Banque de fîrance a laissé inchangé, mardi, à 3J9%, le 
taux de Fargenr aa jour le jour Le contrat Pibor 3 mois 
du Matif était en recul ffl centième, à 9634 points. 


LES MONNAIES 

Fermeté du dollar 

LE DOLLAR ÉTAIT FERME, mardi matin 6 mai, lois 
des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. Le InDet vert s’ échan- 
geait à 1,7290 mark. 5^345 francs et 125 30 yens. La de- 
vise américaine continue à bénéficier de renvironne- 
ment économique favorable aux Etats-Unis. En 
Europe, le franc s’ïcscrivaiten léger recul, mardi matin, 
face à la monnaie allemande, à 33760 francs pour 


US/F US/DM 

5 «26 12324 


lmark, affecté par la publication de sondages indi- 
quant une baisse des intentions de vote en faveur de la 
droite parlementaire. La livre sterling était en hausse, à 
9,46 francs, les opérateurs pariant sur un relèvement 
du taux de base de la Banque d'Angleterre. Le nouveau 
chancelier de l’échiquier britannique, Gordon Brown, 
et le gouverneur de l'institut d’émission, Eddie Ge o rge, 
se rencontraient mardi dans la matinée. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire MO S) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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LES MATIERES PREMIERES 
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CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 
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FINANCES ET MARCHÉS 


+ 1,46 
+ 1JW 
+ ft» 

+ 537 S 
♦ S# 
*13 
+03 
+ 53 
+ 13 

+ 13 
-13 
♦W 
+03 &î 
+ 028 djj 
-03 $ 
+ 1150 
-1,18 
+ 23 
+2,15 
-03 
+ 023 
+05i e 
+0» ^ 
+ 064 
+ 43 
+ 43 
+ 13 
-03 
+ 3,14 
-027 
+ 004 
+ 426 

+ 13 

+*1.14-5 
+ 078 
+ 13 S 
+ 13 
+ 13 
+ 2 
+ 13 
+444 
-133 




i CPH — 

Cred-FonFranŒ 

RÈGLEMENT 

CAC 40 

Crédit LyorerwQ 

Crédit National-, _ 

MENSUEL 


C 5 Slgnau<CSEE) 

PARIS 

Danone — 


Liquidation: 23 mai 
Taux de report ; 3,50 

Cours relevés à 12 h 30 


n /n n/ D3S52uh-AVWlion_ 

oassatASeoro- 
CAC 40 : Ba&auttSysEme-—— 
DeOWrirt. 


' Degrcmont. 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


— — jr-~T Deveautfly)» 

Montant [j^jtN-P.Cal U i 

*_ “"P 0 " ÛMC(DoWus MQ 

0 ) Dynadian ....— 

Ea«(C3e(te4 


BJtP.rr.P)- 


Crlyonuis(TJ > .) 

Renault (TJ" J 

Rhône Poulenc(r.^. M . 

Saint CotoinfTJ’-J 

Thomson SLACT-P) 

Accor, — 

ACF-AS 5 £OLFranœ_ 
Air Liquide. 

Alcatel Atehom 

Aia— _ 

An ne — ■■ ■ 


EUÜ Investis- 
Bancaire lOe). 


Cerus EuropJteun. 

Ceretem 

CC1P 


Otaigeurslnd 

Christian Data 

OtrisdttOtor 

Ciments Fr J>nv.B 

Ope France Ly i 

dartre 

CLF-Doria France 

Ctab Medberra 

Cbflenp 

Colas 


MS- +15» Ehftge- 

V&t'. ; -011 vSi# Hf Aquitaine — 

"085 '■£ Ô& Eramet 

+ 0P9 “TOSfll, Eridaria Beghsn . 


-157 j . £JS Euraftanœ- 
Euro Disney - 


Bazar Hot Vile 

Bertrand Faure 

BIC — « 

BtS 

BkNLP. 

BoUoreTerima 

Bongrabi 

Bouygues 

BouyguesOfft. — 
Canal + 



EssBarM. 


EsBarlntLADP. 



iÿ3Ê?£ LXhBi 

y-Jmzl LVMHMœtHen.. 
’jClf y» Lyonnaise Easa_ 
Marine WendeJ— 
-'S**? * MtoteBup 

vrÉKÏ itetrotagieima’.- 

MldiAi 

ÿ.’Nfe «o**» 

***** 

•CréeT*. Norton (Ntf 

««J* 

OUPAR 

25 * 


UnkxiAssurJ+üJ 
•Èrf'+Kf Usiner Sidtor. 
egpÿ* Vateo 

|*?js» Ya Banque 

î-'- 55S’ Wcrms&Oe 


».»v » — ■ ■ — — 

X. &À PttNnty 

: .'3*L9 Pernod' Rkard. 

VyUte P*"!!». 

' >><14 UmiJhlk 


Europe I 

vu 

m 


- 1300 



im? 


11230 




Fromageries Bel, 

- 4380 
„ 2324 






500 


Gaumont 1 . 

_ 429 

ml 


WndMWi tltd 

• Plastie -OmcL(lÿ 

XJ?: Prênagaz 

V-®*£ Pnjraodes 

$i4S puhfids 

Sftt Remy Cointreau 

. Rwrl 
RhmePadencA 
&%£. Rochette (M). 





>dr’> RuelraperbieGy). 
SadeCNy) 


Î-S2 SagemSA. 


Guet Eaux - 


Saint-Cobain- 

Saintùtufc— 

■£«K SatonwiOjr). 
-339 ^%-r. 5ahep*r<Ny). 
+ 0/0 5anofi. 

-o» ~ — 

♦ OS 


Cap Gemini 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Guidant 

Casino GuidiADP— 
CasunmaDuhffJ) — 

CCP. 

GegtaOy). 


-140V -035 . -17.= :. Géophysique 

'"MB *••• -I/O OFjC 

itiê,». -osa Groupe Andre SA 

cite:. - 132 V,*. . Gr.Zaniiier(ly)l 

:3407»; -021 là;’ GTiMntrepo* 

•DtSV -1,19 .••- , 26.-« Goübert 

- 036 .'-‘.jf.+i Guyenne Gascogne 

■"2&sT -0/hJ ':.'*2T Havas 

*56 ‘ % ‘...Ilj'ii- HavasAdvertistng 

’JjSà» -1,15 P vfc‘ . Unetal 

.•.•Ô5-4 -014 r.ST.f ImmeubLfnnœ 

;.3£K> -1,19 r‘ infogrames Enter. 

SWV- - 2 /U ‘. J*V Ingoûco 

;iî<te:v -050 mterteS 

r -34131 -325 ImertKftnique 

+0S8 jeanlefttinre 

. -022 - akfkm 

-004 ,-rt» Labinal. 



- 134 ; Latoge— 

-O» .^.^75; Lagardère 
+ 073 1^23» lapeyre 



Comptoir Ererep.. 
ComftCflsMod.— 


_ . Legraid. 

♦ 052 ÿfSl.'V Legrand ADP. 
-250 •’.JÜh 1 LegrêindiHt. 
-035 ! Vt - uxindus— 


ScU'V. 


idpTè SJ-TA- 

>v-ic_T. SteRossignd 

.;^Sï> Sooete Generale 

Sodexho I 
Sommer+USiert. 

ÇM SopWa. 


Sçkr Cocnrnariaaxr. 

ScafbrFacom. — - 

s* Su * 2 

$***• Syntfebbo 

A»*.: T«hrfp 

ViL/ f Ttanson-CSF, 

Total 



itoYokado*. 
Matarino r — 

ÿ?.-s McDonkf5> 

Merde and Coi - — — 

MteubWdCotpJ 

MoUCdnmtd 

MagajA». ■ 

NesdeSANwn-* 

Nipp.Metf’adsrf— 

Nokia A. 



Randfoctfflnr- 


VALEme 

ÉTRANGÈRES 


Montant 

coupon 

CO 


> ABNAmroHoU. 
Adecco SA 


.413,40 


Adidas AGI 

American Express. 
AngtoAmericanf. 
Amgoidi. 


AijoW^glnsApp 

A.T.T.I- 



Crown Cto* ont* _ 
Crown Cort PF CW 
Daimler Boni — 
DeBeost 



;^S« UAP^Compagrle)- 

UFBloohail 

V*WB: UIC 


Gencor United I- 
GeneralEfccLI — 
(M Motors O. 
Oe Belgique» — 
Grtf MetropoOtan. 
OnnnessPIc» — 
Hanson PLCreg— 
HamxxiyGoldt— 
HtaeW» 


-033 
+ 132- 
♦ 0»1 
+ 432 
+ 133 
+ 334 
:-171 
+ 0 » 
+ 057 
+ 2.16 
-097 


-0/9 

-"î<42 

♦ 0,14" 
-050 
+ 010 
*059 
♦096 
+ 136 
+ 056 
-050 
-031 

+7^ 

♦ 098 
+ 1/6 
+ 040 
+ 1/9 
+ 034 
+ 159 
-137 
+ 450 
-158 
+ 559 


Rhône pnulRorerf — 

Soyai Omrfi< 

RTZ»u_~ - 

Sega &ttnprtsefc.. — - — 

SiinMMenaf 

SdAnbetgeri 

SGS Thomson Mkrtx — 

SheS Transport» 

S iem e ns l- * * 



326 

956 

6650 

28040 

9930 

3T3 

sao 

57,10 

7S5 

m 

7250 

<1 :. 

37230 

28230 

2060 

228 

320 

10030 

744 

302 

Zi 30 

43050 

USD 

9230 

14830 

3030 

649 

476 

10 U 0 

33030 

435 

a 

431 
153 
35 - 
1142 
443 
34230 
4030 
15430 

144,10 

127 

15 




ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lille; ly = Lyon; M +> Mandfle; 
Ny a Naixy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 om 2 ■ catégories de cotation -sans Indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; M droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 
Martfl daté nwutstf : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeedl daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 6 MAI 


OBLIGATIONS 


% 

du nom. 


% 

du coupon 


BFŒ 9191-02- 


CEPME83*S847CA_ 
CEPME9* 89-99 CA»_ 
CffME « 92-06 TSR _ 

0=093% «HB CB 

CFD B/B 9245 CB 

CFF 1W 88-98 CAI __ 

CFF 9% 88-97 CAI 

CFF 10,29690-01 CBI— 

CLF 83* 8000 CAI. 

CLF9M8-93l98CAa 

CNA 96^2-07 

CRH 85K 9234-09 

CRH 83 * 10/37S8I 

EDF 856 88-89 CA» 

EDF 85 % 92-04 1—_ 

EmpHat 6693-97 A 

F%wnsder9%91-06# 


i:v k <Mb* 

îM 


FtransdAMMMB* 

Ftortt.75%90-9» 

11538 


Sî; ACTIONS 
FRANÇAISES 

Coure 

précéd. 




ÔJi - — 


OAT 88-98 TME CAS 

101,10 

• »-v El 

Artsei 

65 

OAT«fcW 8 TRA 



S-..’ Baccarat (Ny) 

545 

047930*68-98 CA# 

10633 

J • :» 

S( BabsCMonxn 

572 

OAT TM 0 87/99 CAI 

9935 


3 *. BqueTransadintl ♦ 

18930 

OAT 8, 125* 89-99» 

10835 


fri» BJIJ.Intercont.. ♦ 

590 

DAT 830%9QW CA# 

T1T30 

; 


110 

OAT 854» TUA CA# 

10635 


k:^ BT P (la de) ♦ 

750 


Derniers 

cours 


Francs repu 


France IAJLO- 
Frarex5A 


From. PaaHterard ♦ 

GewW- 


CrjfDirtsportJ- 


^ Immobonque— 
& Loarrion(ly). 
turia — 



QATiQ%sB5-40CAl 

QAT 89-01 TME CA» 

OATS5%87-G2CAl 

DAT 830% 89-191 

OAT330WQ-23GW_ 

SNCF 851 B7-9ICA 

LytsuEaro631W0CV___ 



Ceraanne Bbiuy_ 

Oiarrpex(Nyl. 

acuafunxûp— 
CAT.RAM.(B) — 
Gonconie Ag Risq- 
ContmntalAsLLy- 

Dartiay 

DidotBotthr. 

Es ux Bassin .Viçhy_ 

Eda 


SS Uon ^ 


McdDepioye- 
uorsi 


-y EnLMag. Paris- 
■Sà RchetBauthe- 
Fidei 


5 Æ>r5S JM 


Brûlas . 
FXPP.™ 


Fondera (Oe). 

Fonc. Lyonnaise»- 
Fondra»--— 


fc*, Na»igatim(N«. 
Optwg. 


Pabd-Uarmont « 

EraXUrefc>n(Ny) 

Parthanœ 

ParisOdems 

Promodes (Cl) — - 

PSB Industries Ly 

Rougier» 

Saga. 


»i SatodoMW 

5JPÜ 

sVSoW 


—T 


Sofraÿ. 


TritUnger- 



l -^Ç- Caresftajueftjrt ♦ 

Bjo ♦ 

>* Fhaxa— 

GiÜanfflK) ♦ 

QwudarHavfcttte ♦ 

Grd Bazar LyonOjiî ♦ 

GdMootStnsbourg— « 

Hôtel lutetia ♦ 

HotdsDeuvOe 

ItreneubUyot^Ly)» 

k LBouüeta^ ♦ 

UoydCorûnenal ♦. 

Lotttet(Nyl— — — 4 


Machines BuM- 


MagJ. jôÆertfLy)# __ ♦- 

MaOfisiereFarest 

MonayRran rir re. 

MJLM.(Ly) O 

f Navigation Mixte 

Part-DMFkiXlÿ)— •• 

PedibayOP 

Psrfîlney loti 

PoBet — • 


■aïr Sechfienne(ly)_ 



Cours Démien 
précéd. cours 


Bayer. Vereh» Bank 

Comm e 2ban k AG— 

fiatom — 

Cevaert 

GoidFieidS South— 


Montedlsonactep. 

OympasOpUral . 


SemaCfaapPk. 
SchaySA 



ABRÉVIATIONS ■ 7 

B - Bouleaux; Ll - Lffle ; ly - Lyon ; M - Marseffle; 
Ny - Nancy; Ns - Nantes- 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - ara «diaUcn 
catégorie 3; ■ coupon détkhé; • droit détaché; 

0 - o ff e r t; - d - demande;, î offre réduite; 

1 demande téduHe; 8 contrat <f animation. - 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12fi30 
MARDI 6 MAI 


But SA — 
CanSf SA- 
CEE» — 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


AriaUNs)» 

Adetro Trav.TemJ.y_ 
AFS9 


Aigle» 

AfcertSA(Ns) ♦ 

AtoanTechno.» ■ ■ 

Aitoptanna» 

Montiiyies P£est 

teystanl- — 

Bque Picardie (U) ♦ 

BqueTameaud(B)#_ 

BqueVemes 

Bateteaul 

BIMP ♦ 

Boiron (Lyll 

Boi«t{Ly)4 


4130 

460 

552 

260 

130 

2002 

345 

2250 

454 

745 

330,10 

119 

795 

«0 

707 

510 


CFRIf 

Change Bourse (M) 

CN1MCM 

Godetour 

Comp£uuTeie<ET — 

Gonfiandey&A 

CXHiute Normand — 

CA. Paris (DF 

CAJIe&VBaine 

CAMotbflunfNs) 

CAduNonJ (U) 

CA. Oise CO ♦ 

Devariay- 


ï’X’v Devemois(Ly). 


(XjotsSefvJtaiMe. — 

EurtqLËttfnc<ly)t 

Expandsa 

Faoorem 

Faivdeyl 

Finacor„ 


• 3 SBr-î.-T 

'LlWfié:'- GR Industries». 


FWrib- 


FruoMe. 


Gatmer France f . 
CdTflOO 


r>-\ ■ 



GirodetfLy)#. 
GLMSA 


GrandopticPImD*. 
GpeGtdEnfly, — 
Nndyl. 


Guertet- 


HermeshtemaLl». 
Hutei Dubois 


OT Groupe». 
LCC 


ICDM Informatique — 

iihi «M— 

Int Computer » . o 

IPBM « 

TiSfctâ AamoBogarti 

y •’ M 6 -MetropoleTV 

Man ton I ♦ 

*4ante ai— ; 

ll-prS Marie Brinidl 

- - • MaxRimSPrnfr- ♦ 


MCI Courier. 

Monneret jouet ly» — 
NafNrf# 



NSCSdhsn.Ny 

Onetl 

PaujPredaritt 

PXJN. 


5 eatnoev«_ 
PV) Sroctyffy)., 



PetkBoy», « 

Phyto-Üeract 

Podet 

» PoujoriJlBïCNs) ♦ 

t/X Radial* 

jg&i Rofamer* 

%î ; . Rtxieau-Guürard ♦ 

■«. Saoiridevl. 


— • 

» ■-. Sort bus ♦ 

&£■> Sogepag# : ♦ 

[kr i 2?* etFta5 

ftf?- SttfM&nt ♦ 

r-H 

TessevtFranœ 

«T. TF1-1 

Cj- ThcnradorHokSOy) — 

v' TrourayCamiR* 

llniog 

f Union RoFranœ 

? VWetOe» 

:i- VfcnorinetO a 

' ' Vttac 



NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Unesâectkm. Cours relevés à12h30 
MARDI 6 MAI 


Une sélectîon. Cours relevés à 12 h 30 
MARDI 6 MAI 


VALEURS 

AppfljeneOwsr. 
■°?a Befcedere 
BVRP — ; 

«Qll 

fjp- Beetroni gu eD2 
FDMPharman. 

' iSGmset 


D s!r vac£urs 


Coure Demiere 
précéd. coure 



Ctüanh-BiglünO ♦ 8 IO 

Crfefit GénJnd. ♦ 835 

Générale Ocddentaie — «’ T95 

Mumm — i « 1259 

j StéteOandu Monde— • 151 



ABRÉVIATIONS 

B-Bonteaux; lia LOe;lyÆLyDn;M > Mamelle; 
Ny» Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

i- T ou 2 > catégories de cotation • sans Indication 
" catégorie 3; ♦cours précédent; m coupon 
détaché; «droit détaché; o - offert; 
d - demandé; t offre réduite'; V demande 
réduite; * contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 5 mai 


T BRED BANQUE MPUlAfltE 


Moneden 

ObBg.ttescaté.. 


91921,76 
2SV 9 


VALEURS 


émisstor Rachat 
Frais incL net 


Ad PI 

Agipi Ambition (Axa) 


13532 


BANQUES POPULAIRE 


vaiorg* 


241436 




Antigone Trésorerie — 
NatioCmTerme. 

Nacia Court Terme2 

Natio Epargne 

NadoEp. Capital CID_ 
NatfoEp. Croissance — 

Natio Ep. ObfigatJons. 

Nabo Epargne Retraite - 
Natio Epaigne Trésor — 
Nado Eparyie Valeur— 

NzttolmmoWier 

Nïriomter 

Naio opportunités 

Nado Patrimoine 

Nado Perspectives 

Natta Pbcements C/D _ 

Natta Revenus— 

Natta Sécurité 

Natio Valeurs 


r-JBWf . 
- l.MISU- -. 

^3te5r> 


CDC-GESTTON 

gOrtOBIgMtB 

: Livret Bourse tmcD 78353 

Le Livrer PortefejüteD- UBStOt 

SICAV MULTHNtOMOTEURS 
NortSudDéretap-OD- « 24S35 

Patrimoine Retraite C_ 31031 

StavAs 5 odatansC — 24IA04 


1955138 

1919235 


v>- WwywttÊcnr.D 

v . fonds cota i mn» de pface mtntt 
- farr-C a pi p rarièreC — 1192230 

taff.SétwripremfeeC- 


V'V.^-V 

& 



MutuaL dépôts Seau C- 



I CAISSE D'EPARGNE 


Ecur. Acttans FubvD 

Eour. Capfcourt C ........ 

Ecur.CapterisationC 

Ecur. Pbtrttnonét a ire P. 
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BIOMÉTRIE L'a uthenti fi cation 

biométnque, qui consista à sa faire 
ouvrir l'accès à un intimeuble ou à un 
réseau informatique en se servant 
d'une partie de son corps comme 


AUJOURD'HUI 


laissez-passer, est en plein dévelop- 
pement • DES CLÉS comme les em- 
preintes digitales, l'iris ou le réseau 
sanguin tapissant le fond de l'œil 
présentent f avantage d'être uniques 
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et quasiment impossibles à imiter. 
Certains spécialistes des réseaux les 
considèrent comme plus sûres que 
tes codes cryptés ou mots de passe 
classiques. • LES SERVICES d'immi- 


gration américains ont déjà mis en • 


place, dans deux aéroports new-yor- 
kais. un outil d'authenti fi c a tion bio- 
métrique s'appuyant sur la re- 
connaissance de la tonne de la main. 


• DES ENQUÊTES ont cependant 
montré que le pubOc se méfiait de 
ces techniques qui, pour des raisons 
de sécurité, poussent très loin leur re- 
cherche de ridentité d'une personne. 
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Le corps humain, clé d’accès aux systèmes de haute sécurité 

La reconnaissance des empreintes digitales n'est plus la seule technique d'identification quasi-infaillible d'une personne. 

La voix, la forme d'une main, la pression sanguine d'un poignet, et même le fond de l'œil, offrent de nouvelles possibilités 


DANS LE FILM de James Bond 
intitulé Jamais plus jamais (New 
Say Never Agoni , , 1983), Forganîsa- 
tkm criminelle Spectre que combat 
007 réussit à subtiliser deux 
bombes atomiques en trompant un 
système ixtfbmiatiqne de séôirité 
réputé inviolable. Sa dé : rien de 
moins que Jiris du président des 
Etats-Unis, un « mot de passe » 
unique au mondé. Science-fiction? 
Pas vraiment L’identification bîo- 
métiique, technique consistant à se 
faire ouvrir un accès protégé eh 
utilisant comme «sésame» une 
partie de son corps, a vu 1e jour il y 
a une trentaine d'années. 

Longtemps réservée aux nrifieux 
de l'espionnage ou de la défense, 
eDe élargit aujourd'hui son champ 
d'application à des secteurs moins 
sensibles mais tout ausd exigeants 
eh matière de sécurité. Ainsi, aux 
Jeux olympiques d'Atlanta de 19%, 
fl fallait montrer patte blanche 
pour entrer dans certains bâti- 
morts stratégiques puisque les ser- 
vices de sécurité avaient installé un 
système automatique d’analyse de 
la forme de la main, semblable à 
celui qui équipe les aéroports new- 
yorkais John Fitzgerald Kennedy et 
de Newaric (tire cirdessousX 

Sans oser affirmer que Fauthen- 
tificafion biométrique pourrait en- 
vahir demain notre quotidien, OE- . 
vier Le petit, du Centre national 
d'études des télécommunications 
(CNETj Caen), y voit bien des avan- 
tages. « Contrairement aux cartes à 
puce, aux cartes magnétiques, aux 
clés ou aux mots de passe, oruie peut 
m perdre ni oublier cet “outil tfac- 
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nporatsonda reapreiste 
« référence toatesie 
dans la puce avec 
l'empreinte oiwlyiêe 



cès" puisqu’on Fa toujours sur soi 
On ne part pas non plus se le faire 
voler. De plus, Q est très difficile, voire 
impossible à mata : » A Fheure où 
se posent de nombreux problèmes 
de sécurité lors des transactions sur 
les réseaux et notamment celui du 
parement sur Internet, la biométrie, 
couplée à une carte à puce conte- 
nant Pimage de référence, peut ap- 
paraître comme une solution. 
D’autant plus que plusieurs outils 
sont désormais an point 

ERREURS RARISSIMES 
Le système le plus développé et 
le plus connu du grand public est 
sans aucun doute la reconnais- 
sance des empreintes digitales. De 
nombreux dispositifs de ce type 
ont d’abord été mis au point pour 
les besoins de la poSce avant que le 
principe n’en soit repris pour des 


La main comme passeport 


Depuis 1993, les services américains de Fhmnigration se sont mis à 
l'heure de la biométrie à F aéroport J o hn-FîtzgeraW-Kennedy de 
New York et à celui de Newaric (New Jersey). Destiné à faciliter Fen- 
trée sux le sol américain des étrangers effectuant de fréquents sé- 
jours, le système Inspass a consisté à enregistrer là forme de la main 

- largeur et<épatesenr de la paume, taille et longueur des doigts, etc 

- des voyageurs qui le désiraient. Ces paramètres sont entrés sur 

une carte remise an «propriétaire » de ladite main. D peut ainsi évi- 
ter les files ri* attente lors de son voyage suivant et entrer directe- 
ment dans une cabine où fl présente sa carte à un terminai avant de 
mettre sa dans un scanner. L’ appareil la compare avec Pimage 

mémorisée dans la carte et consulte les basés de données des ser- 
vices (Finmdgration. Une fois que s’est allumée la dernière des cinq 
lumières vertes correspondant à chacun des doigts, la porte de la ca- 
bine s’ouvre. Durée de Fopératton : une vingtaine de secondes. Des 
iH ^huis de mÜDecs de personnes ont déjà recours àPlnspass. 


systèmes d'autorisation d’accès. 
Les erreurs sont rarissimes. Ainsi, la 
firme américaine Identix, dont un 
des produits, le Toucbprmt 600, a 
été, le premier, accrédité par le FBI, 
autorise une ibis sur dix mille Fac- 
cès à une personne non autorisée, 
mais bloque une sur cent de celles 
qui te sont Cto erreurs s’expliquent 
par une mauvaise image de F em- 
preinte due à des capteurs trop vite 
salis. 

Pourtant; des criminels qui vou- 
draient imiter ceux qui, il y a quel- 
ques aimées aux - Etats-Unis, 
avalent coupé un doigt de leur 
otage pour violer un tel système 
d’identification, en seraient pour 
leurs fiais. On sait aujourd'hui dé- 
tecter la température d’un doigt, la 
pression sanguine et même re- 
constituer à Taîde de microcap- 
teurs non optiques les allons et les 


LES HOMMES du Néolithique 
avaient-ils pressenti que chaque 
empreinte digitale est unique ? Le 
fait est que, bien avant notre ère, 
un anonyme artiste amérindien a 
gravé, près du lac canadien Kejhn- 
kujik-Nova Scotia, une superbe 
main gauche dont les bouts des 
doigts présentent des empreintes 
que tes policiers rangeraient dans 
la classe des boudes. Plus près de 
nous, les Chinois authentifiaient 
les actes de cession d’un terrain, 
d'un divorce ou les aveux de crimi- 
nels à Faide d’une empreinte dis- 


crètes de l'épiderme. Si les mains 
constituent un terrain privilégié 
pour nombre de techniques biomé- 
triques, puisque existent aussi des 
instruments de reconnaissance des 
lignes de la main, du réseau vei- 
neux du poignet ou de cehri qui 
parcourt te dos de la main, les yeux 
ne sont pas en reste. En plus de 
l'authentification de l'iris, chère 
aux scénaristes de Jamais plus ja- 
mais, existent aussi des systèmes 
s'appuyant sur le réseau sanguin 
qui tapisse le fond de FcriL liés 
sûre, c et t e méthode présente deux 
inconvénients: le procédé qui 
consiste à illuminer Je fond de Fœîl 
n’est guère agréable ; le réseau san- 
guin du globe oculaire, dé de ce sé- 
same, change avec l’âge, ce qni 
augmente généralement le taux 
d’échec du procédé. 

Les outils de reconnaissance fa- 


fiai*» prenant en compte des me- 
sures du visage comme l’écart 
entre les deux pupilles on la largeur 
de la bouche sont aussi sujets à ce 
genre d’erreurs. Ces dernières 
pourraient cependant être en 
grande partie évitées si la carte à 
puce où est stockée Pimage de ré- 
ference enregistrait au fur et à me- 
sure les dernières photographies 
du sujet 

LA VOIX DE SOWMAfïRE 
Dans le domaine de la voix, des 
recherches sont menées. Comme 
r explique Thomas Alexandre, ingé- 
nieur en informatique et auteur 
d’une thèse sur {Identification bio- 
métrique, « certains outils par- 
viennent désormais à identifier la 
voix même si cefle-ri est altérée par 
un rhume, par le stress ou par une 
soirée ttqp arrosée ». 


La preuve par les lignes papillaires 


taie. Les historiens perdent ensuite 
la trace de cette technique jusqu’à 
un certain jour de juillet 1B58 où 
un administrateur civil britan- 
nique, Wfllîam Herschel, en poste 
au Bengale, décide de foire appo- 
ser, au bas d’un contrat, rem- 
prunte palmaire d’un de ses four- 
nisseurs afin de FobEger à remplir 
ses engagements. Mais ses re- 
cherches restent sans suite. 

U fout attendre la fin des années 
1880 pour que Sir Francis Gabon, 
intéressé par les techniques de me- 
sures mises au point par le Fr an- 


Sept « altinautes » ont vaincu l’Everest en caisson dépressurisé 
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GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

La cordée d’alpinistes cobayes, 
enfermés depuis te 1* avril dans un 
caisson hypobare de la Compagnie 
maritime d’expertise (Comex) à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), a 
atteint « virtuellement », le 
30 avril, Faltitude symbolique de 
S 846 mètres, celle-là même à la- 
quelle culmine l’Everest. L’équipé, 
qui comprenait àu départ huit 
membres, âgés dè vingt-cinq à 
quarante-cinq ans et sélectionnés 
notamment pour leur aptitude au 
confinement, était parvenue quin- 
ze jours auparavant à 7 000 mètres 
(U Monde dn 2 avril). Fendant ixne 
semaine, elle avait « bivouaqué » à 
cette altitude afin de s’acclimater à 
«l’oxygène rare». Puis ses 
membres étaient redescendus, les 
20 et 21 avril, à 5 000 métrés, alti- 
tude du camp de base del’expétfi- 


tion, pour récupérer. pression i amospuenquc « ™- 

Confraés dans l’étroit habitacle nution de 1 oxygène aniuret me- 
quileur sert à la fois de Beu de sé- sure de l’ascenflOTdes alpnustes 
jour et de terrain d’expérimenta- „ volontaires. L opération conduite 

JULU S» V ■ . . 1. InliftrahMK rt* la OWTIJW 9 


malayen, encadrée par une quin- 
zaine d’équipes de chercheurs, a 
permis d’étudier dans de bonnes 
conditions, c’est-à-dire en labora- 
toire, les effets à long terme - plus 
de trois semaines - d’une expo»- 
tîon à une altitude élevée (plus de 
6 000 mètres) à l’aide de tech- 
niques difficilement transpor- 
tables sur le terrain. 

Pour les besoins de cette expé- 
rience, les alpinistes volontaires 
ont bien sûr progressé dans un 
monde relativement dément et sé- 
curisant. En dehors du confine- 
ment qui leur était imposé, ils 
n’ont pas eu à affronter les risques 
que Fon peut rencontrer en haute 
montagne : avalanches, souvent à 
Forigfne de stress, et surtout froid 
extrême qui affaiblit rapidement. 

Les : seuls paramètres pris en 
compte pendant cette expé r ience 
ont été la chute progressive de la 
pression atmosphérique et la dimi- 
nution de l’oxygène au for et me- 
sure de l'ascension des alpinistes 


tîon, les alpinistes se sont ensuite 
remis à « grimper * pour at- 
teindre, par paliers successifs de 
500 mètres, les $ 000 métrés. Le 
tout entrecoupé de plusieurs re- 
4 descentes à des altitudes infé- 
rieures à celles conquises les jours 
précédents. Un seul des « alti- 
nautes* n’a pu aller au bout de 
Texpérience. Soufflant dé troubles 
neurologiques, fl a dû renoncer, te 
26 avriî, après un bref séjour à 
8 000 mènes. \ 

Cette szroidation en vase dos 
d’une ascension d’un sommet bi- 


dans le laboratoire de la Comex a 
montré quefhypoxie - diminution 
de la quantité d’oxygène dans le 
sang'- faisait chuter les perfor- 
mances physiques et, à partir des 
très hautes altitudes, restreignait 
'partiellement leurs capacités men- 
tales. 

Ainsi la puissance physique 
maximale d’un alpiniste, mesurée 
sur- une bicyclette de laboratoire, 
dimirine de 25 % à 5 600 mètres» de 
34% à 6000 mètres et de 51% à 
7 000 mètres par le seul effet du. 
manque d’oxygène. Parvenus à 


8 846 mètres, tes * altinautes » ont 
en effet éprouvé de grandes diffi- 
cultés à effectuer une seule et mo- 
deste traction avec leurs bras. 

Entre 6 000 et 7 000 mètres, les 
membres de la «cordée» ont 
d’autre part souffert du mal aigu 
des montagnes, qui s’est traduit 
par Fapparition de nausées et de 
sensations de vertige- 

COMPORTEMENTS ÉTRANGES 

«■ Ce séjour à 7 OOO mètres a vrai- 
ment constitué une étape difficile 
avec son lot de maux de tête, d’in- 
somnies, de grande lenteur à se dé- 
placer et à travailler. Ces troüb/es 
physiologiques étaient attendus à 
une telle altitude. Les résultats ac- 
quis lors des différents tests nous 
permettront de comprendre les mé- 
canismes qui sont à /'origine de ces 
troubles », explique te professeur 
jean-Paul Rîchalet, qui dirige F As- 
sociation pour la recherche en 
physiologie de l'environnement 
(ARPE). ltour tes scientifiques qui 
ont suivi l’expérience menée dans 
tes installations de la Comex, l'hy- 
poxie chronique modifierait les ré- 
gulations métaboliques du corps. 
L’os constituerait ainsi une «cible 
préférentielle de l’hypoxie », des 
modifications du métabolisme 
phosphocaltique pouvant appa- 
raître lors des séjours à haute alti- 
tude. 

Tout an Joug de leur ascension, 
les «alpinistes » ont subi des tests 
psychotechniques et ont répondu 
à des séries de questions. Ces exer- 
cices étaient destinés à mesurer 
F effet de la haute altitude sur tes 


capacités intellectuelles des grim- 
peurs. Beaucoup dtiimalayistes 
ont en effet relaté dans leurs récits 
d’aventures avoir eu des « compor- 
tements étranges » et des * atti- 
tudes bizarres», qu’ils attribuent à 
un amoindrissement de leurs fa- 
cultés de raisonnement, principa- 
lement au-delà de 8 000 mètres. 

Les études menées pendant un 
mois dans le caisson hypobare de 
la Comex n’ont pas permis de dé- 
celer cf altérations importantes des 
facultés intellectuelles des alpi- 
nistes cobayes. «A 8 000 mètres, 
certains ont obtenu aux tests des 
scores aussi bons que ceux effectués 
au niveau de la mer. Mais ces exer- 
cices exigeaient de leur part de gros 
efforts de concentration », souligne 
Jean-Paul Rîchalet. Cependant, au- 
delà de 8 500 mètres, tous les 
membres de la cordée victorieuse 
- cinq d’entre eux ont atteint à 
trois reprises 8 846 mètres les 
30 avril et 1“ mai - ont éprouvé 
des difficultés pour parier, pour 
écrire, et naturellement pour pro- 
gresser en direction du « som- 
met*. 

Après une nuit de repos au 
camp de base, les sept « alti- 
nautes » ont retrouvé le niveau de 
la mer au cours de la matinée du 
1 maL La seule limitation à leur 
très rapide redescente fut, comme 
dans un téléphérique, de pouvoir 
«déboucher » à intervalles régu- 
liers leurs oreilles pour ne pas 
avoir à souffrir de cette re- 
compression. 

Claude Franaüon 


çais Alphonse Bertillon, propose 
de compléter les fiches anthropo- 
métriques avec tes empreintes des 
dix doigts. La dactyloscopie était 
née. 

La nécessité s’est rapidement 
fait sentir d’un système de re- 
cherche automatique d’identifica- 
tion. Plusieurs systèmes AFIS (Au- 
tomatic Fingerprmt Identification 
System) ont vu le jour. Comme 
l’explique Christophe Champod, 
professeur assistant à l’Institut de 
pofice scientifique et de criminolo- 
gie associé à l’université de Lau- 
sanne, « ces appareils détectent les 
points spécifiques à chaque em- 
preinte que sont les bifurcations ou 
les arrêts des lignes papillaires appe- 
lées aussi minuties. Ils attribuent en- 
suite à chacune de ces minuties des 
coordonnées spatiales, une orienta- 
tion et un angle. Une centaine de ces 
points peuvent ainsi être enregistrés 


Une maquette de consultation de 
conque bancaire par téléphone uti- 
lisant la voix comme mot de passe 
a ainsi été conçue par le CNET de 

CapTï. 

Ce prototype connaît un taux 
d’eireiir de quelques pourcent, dû 
aux parasites sonores et à la distor- 
sion intrinsèque au réseau télépho- 
nique qui ampute la voix d’une par- 
tie de son spectre, fl demande à 
l'utilisateur de prononcer dans le 
combiné une séquence de mots 
contenant des sons « voisés »- qui 
vibrent beaucoup. Une phrase 
comme «Les oiseaux voyagent en 
hiver» fait émettre à celui qui la 
prononce des fréquences permet- 
tant de déterminer les caractéris- 
tiques de sa voix. 

De F avis des spécialistes, Fobs- 
tade principal à une généralisation 
de l’authentification biométrique 
risque d’être Fhomme hu-méme, 
réticent à mettre ses prunelles de- 
vant un outil agressif, à foire enre- 
gistrer ses empreintes digitales 
comme un crimin el et à n’être, en 
somme, ni plus ni moins qu'un mot 
de passe. Des sondages effectués II 
y a quelques années aux Etats- 
Unis, au Canada, en Australie et en 
Nouvelle-Zélande ont montré la 
méfiance du public envers ces ou- 
tils qui mêlent chair, machines et 
réseaux. Ces enquêtes citent no- 
tamment la peur qu’ont les gens 
d’être réduits à des codes gérés, 
surveillés, suivis par un système 
bureaucratico-technique domina- 
ient 

Pierre Barthélémy 


pour chaque doigt» Suivant les 
pays, le nombre minimum de 
points exigés par la justice pour 
que l’empreinte puisse servir de 
preuve varie beaucoup: 17 en 
Grande-Bretagne, 13 en France et 
12 en Suisse. Comme l'a montré 
Christophe Champod dans sa 
thèse, « dans certaines combinai- 
sons morphologiques particulières, 
avec 6 ou 7 minuties seulement », la 
probabilité de confondre deux per- 
sonnes «est de une sur un milliard. 
Avec des configurations banales, ce 
chiffre monte à un sur 50000 ou 
ÎOOOOO ». Les fabricants de maté- 
riels de contrôle d’accès n'ont pas 
les mêmes impératifs. Cependant, 
les progrès de r informatique de- 
vraient rapidement leur permettre 
d’être aussi rigoureux que Sco- 
tiand Yard. 


f&c£a ém Ûtùnuto 
d .14 an 19 mai 
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« Prince » Naseem Hamed, « première rock star de la boxe » 

L'extravagant poids plume britannique d'origine yéménite, invaincu à ce jour, a facilement conservé, samedi 3 mai, 
ses titres mondiaux en battant son compatriote Billy Hardy par KO au premier round 


H n'aura pas fallu plus d'une minute et 
trente-trois secondes, samedi 3 mai, à Man- 
chester (Grande-Bretagne), pour que 
« Prince» Naseem Hamed envoie son adver- 
saire Billy Hardy au tapis pour (e compte. 


Fort de ses trophées WBO-IBÇ la coqueluche 
de la boxe anglaise veut désormais unifier le 
titre mondial en affrontant le champion por- 
toricain WBA Wflfredo Vasquez, puis le titu- 
laire ph Si pp in WBC Luisito Espmosa. A vingt- 


trois ans, son invincibilité (vingt-six victoires, 
dont vingt-quatre avant la Gmïte) kii autorise 
tous lés espoirs. Les grandes firmes de sport 
les chaînes de télévision américaines et le 
président du Yémen ont vite compris tout le 


parti qu'ils pouvaient tirer du petit ( 1,60 m) 
phénomène. L'hebdomadaire américain 
5/rorts Ulustrated lui a même accordé un 
titre, celui de « première rode star de la 
boxe». 


« PRINCE » NASEEM HAMED 

□e laisse pas indifférent «fl est le 
plus grand boxeur de ces quarante 
dernières années», assure Bren- 
dan Ingle, son entraîneur de tou- 
jours, que Ton peut soupçonner 
d’un certain parti pris. «J’ai vu 
une pantalonnade. Hamed n'est 
pas un boxeur mais un guignol qui 
a battu un vieillard de cent dix 
ans », estimait pour sa part le pro- 
moteur français Louis Acariès, au 
soir du championnat du monde 
des poids plume, qui vit le boxeur 
britannique unifier les titres attri- 
bués par la WBO et l’IBF, le S fé- 
vrier, aux dépens de l'Américain 
Tom Johnson. 

Le cas de «Prince» Naseem 
Hamed, qui a remis, samedi 3 mai, 
à Manchester (Grande-Bretagne), 
ses deux titres en jeu face à son 
compatriote BBly Hardy, est loin 
d’être réglé. Ses rodomontades en 
exaspèrent plus d'un. C'est que le 
jeune homme ne recule devant 
rien pour se faire remarquer : les 
shorts et les capes «léopard» 
qu’il arbore avec arrogance; ses 
arrivées sur le ring, toujours très 
spectaculaires : sur un lit à por- 


teurs, sur un trône ou, lors de son 
dernier combat, tracté par une 
grue; ses danses du ventre, dé- 
clenchées en général par la vue 
d'un adversaire à terre ; et bien 
sûr ses déclarations plus mégalo- 
m arnaques les unes que les autres. 

k UN PUNCH DÉVASTATEUR » 

« Personne ne peut résister au 
pouvoir extraordinaire de mes 
poings », assurait-il récemment. H 
faut bien constater qu’après 
vingt-cinq combats disputés chez 
les professionnels Naseem Ha- 
med reste invaincu, qu'il l’a em- 
porté à vingt-trois reprises par KO 
et, dans la moitié des cas, avant 
même la fin dn 2 e round. Cela 
n'empêche pas les puristes de 
faire la grimace. Le style du cham- 
pion du monde des « plumes » 
n’est certes pas orthodoxe ; Il 
boxe souvent de profil, parfois en 
gaucher, parfois en droitier, sa 
garde est très basse, et D frappe en 
sautant « C’est le boxeur le plus ta- 
lentueux que j’ai jamais vu, assure 
pourtant Claude Abrams, rédac- 
teur en chef du magazine britan- 
nique Boxing News. U est adroit, 


imprévisible et possède un punch 
dévastateur. S’il continue à pro- 
gresser, il pourrait devenir l'un des 
plus grands boxeurs de son 
époque. » 

Les médias britanniques et 
américains l'ont bien compris et 
ont largement contribué à faire 
germer cette graine de star. 
«Prince» Naseem Hamed est, 
pour Sky Sport, la chaîne à péage 
britannique, l’assurance de taux 
d’audience records. Aux Etats 1 
Unis, la chaîne Showtime 
commence eüe-aussi à diffuser les 
combats du boxeur britannique 
en « pay-per-view ». L'hebdoma- 
daire américain Sports Ulustraded 
L'a qualifié de « première rock star 
de la boxe ». Et Adidas s’est em- 
pressé de prendre sous contrat la 
nouvelle vedette et de lui consa- 
crer on spot publicitaire défirent 
dans lequel Naseem Hamed appa- 
raît sous les traits d'un prophète 
dont l'arrivée est annoncée par cm 
devin fou. Voilà qui ne devrait pas 
contribuer à dégonfler rego déjà 
démesuré du petit (1,60 m) 
«Prince». 

« Depuis l’âge de sept arts, je suis 


destiné à devenir une légende et le 
boxeur le plus populaire du 
monde », affirm e sans sourrifler ce 
dernier. C’est en effet à cet âgé 
que Naseem Hamed fut « décou- 
vert » par Brendan ingle ; r entraî- 
neur passait devant une école de 
Sheffield quand il remarqua, dans 
la cour de récréation, le petit Na- 
seem en train de sebagarrer avec 
trois écoliers plus grands que bzL 
Une semaine plus tard, par le plus 
pur des hasards, Suleiman Hamed 
venait inscrire son plus jeune fils 
- un peu trop turbulent à son 
goût- à la salle de boxé. Le père 
de Naseem Hamed. avait quitté 
stm Yémen natal à la fin des an- 
nées 50 pour aller travailler dans 
l’industrie sidérurgique, à Shef- 
field. 

UNE IDOLE AU YÉMEN 
Aujourd’hui, Haseem Hamed 
est une idole au Yémen. Cinq 
timbres à son effigie ont déjà été 
émis. Le présidait yéménite, Ah 
Abdallah Saleh, lui téléphone 
avant chacun de ses combats et 1e 
couvre régulièrement de cadeaux : 
Mercedes, montres Rolex, rési- 


dence luxueuse au Yémen. « fl m’a 

demandé de mener campagne pour 

lui lors des prochaines; élections », 
confie * Prince » Naseau Hamed, 
dont la popularité est telle dans 
son pays d’origine qu’il reçoit par- 
fins .des lettres de supporters yé- 
ménites signées du sang de leurs 
auteurs. 

Rien ri’est décidément trop 
beau pour ce garçon de vingt-trois 
ans porté aux nues en quelques 
mois. Sa victoire sur BîDy Hardy, 
samedi, fl n’en a pas douté une se- 
conde. II. lui aura suffi d’une mi- 
nute et trente-trois secondes pour 
s’imposer -et s’intéresser à la réu- 
nification du titre mondial des; 
.« plume ». Poux ça, fl devra battre 
d’ici la fin de l'année les déten- 
teurs actuels des titres décernés 
par la WBA et WBC, le Portoricain 
Wflfredo Vasquez et le Philippin 
Luisito Espinosa. S’il y parvenait, 
fl deviendrait le seul champion du 
monde reconnu parlés quatre fé- 
dérations intematibrialésl Et ü 
faudrait alors prendre « Prince » 
Naseem Hamed au sérieux. 

Gilles Van Kote 


L'equipe de France de hockey sur glace compte sur ses jeunes 


LES JOUEURS de l’équipe de 
France de hockey sur glace ont lâ- 
ché prise, samedi 3 mai, à Helsinki, 
face à la République tchèque au 
troisième tiers temps. Une nou- 
velle défaite en championnat du 
monde pour les tricolores. Mais la 
sévérité apparente de la correction 
(9-3) n’avait plus guère d’impor- 
tance. Les Français savaient qu'ils 
quitteraient la capitale finlandaise 
où, en neuf jours, ils avaient -déjà 
essuyé trois revers contre la Fin- 
lande (6-1). la Slovaquie (5-3), et la 
Russie (5-4) pour une seule vic- 
toire sur F Allemagne (2.-1). Samedi 
soir, ils ont donc pfié bagages et 
rejoint Tampere (Finlande) sans 
états d’âme pour préparer les mar- 
ches de poule dite de « «léga- 
tion ». lis devaient y rencontrer la 
Norvège, mercredi 7 mai, puis la 
Lettonie et l'Italie, les 8 et 10 mai 
De leur escale à Tampere, les 
Bleus espèrent la confirmation de 
leur maintien dans le groupe A 
mondial Os ont œuvré dans ce 
sens, vendredi 2 mai, en jetant 
toutes leurs forces dans le duel 
contre F Aile magne. « Cette victoire 
représentait gros, dit Dany Dubé, 
Fentraïneur québécois de Féquipe 
de France. Nous nous sommes assu- 
rés deux points pour la semaine à 
venir (les Français ne rencontre- 
ront maintenant que de nouveaux 


adversaires et les résultats acquis 
contre la Slovaquie (4 r ) et l’Alle- 
magne (6 e ) sont conservés, NDLR) 
et la 5 r place de notre poule de six 
équipes.» 

Dany Dubé n’en veut même pas 
à ses troupes d'avoir concédé un 
match à leur portée contre des 
Slovaques chanceux. Philosophe 
par nature, cet universitaire, théo- 
ricien du jeu, s’efforce plutôt de 
les protéger- «de leur- faire 
comprendre qu’ils ne peuvent 
contrôler que le jeu». L’équilibre 
est précaire, fl le sait. Ses joueurs 
sont partis en Finlande pétris d’in- 
certitude, sans équipe médicale et 
sam lui. Les frais de la première 
n’avaient pas été budgétés par 
l'administrateur judiciaire qui 
tente actuellement de mettre de 
Tordre dam les comptes de la Fé- 
dération française des sports de 
glace (FFSG). Le contrat de Dubé, 
arrivé en France en octobre 1996, 
n’est toujours pas finalisé et il a, 
par précaution, renvoyé sa famille 
au Canada. 

UUT ME CAMOUFLET 

L’équipe a finalement entamé 1e 
tournoi au complet mais cet épi- 
sode déplaisant a marqué les es- 
prits. H constituait l’ultime camou- 
flet pour les hockeyeurs français à 
l'heure de leur dernière échéance 


sportive majeure avant les Jeux 
olympiques de Nagano, en 1997, 
alors que leurs homologues du pa- 
tinage artistique ont pu disputer 
leurs championnats du monde à 
Lausanne, cinq semaines plus tôt, 
sans qu’on évoque le moindre 
souci matériel en marge de la si- 
tuation finan cière alarmante et dé- 
sormais bien connue de la FFSG. 

Aa-delà des considérations fi- 
nancières, des éléments essentiels 
ont manqué à Helsinki pour -ren- 
forcer F indéfectible efficacité des 
Philippe Bozonet autres Christian 
PougeL François Rozenthal, l’atta- 
quant lyonnais de vingt-deux ans 


auteur de quatre buts au Mondial 
de Vienne (Autriche) en 1996 qui 
va rejoindre Amiens avec son frère 
jumeau Maurice, a un poignet 
fracturé. Sébastien Bordeleau, 
brillant jeune attaquant des « Ca- 
nadiens de Montréal » an passe- 
port français, subit la règle de la 
Fédération internationale (UHF) 
interdisant la présence en équipe 
nationale d’un joueur frayant pas 
évolué au moins trois ans.dans le 
championnat national du pays. Et, 
les indispensables défenseurs tten- 
tenaires, Serge Poudrier, qtH 
jouent pour le ciub allemand 
d’Augsbourg, et le Grenoblois Gé- 


Un match Finlande-Canada capital 

Six prétendants ont entamé, lundi 5 mal, à Helsinki, leur quête 
pour le titre de champion do monde de hockey-sur-glace encore dé- 
tenu pour quelques jours par la République tchèque. La Rassie a fait 
forte Impression en dominant largement là Suède (4-1), alors que lés 
Etats-Unis ont quasiment anéanti les espoirs de la République 
tchèque de renouveler son exploit de Fan passé en s’imposant (4-3). 
Les Russes ont confirmé les ambitions de disputer la finale qu’te 
avaient laissé deviner la semaine passée dans les matebes de potile 
à l'occasion d'une rencontre d’anthologie contre 1a Finlande, finale- 
ment concédée 7-4. Malgré sa défaite, la Suède, qui doit encore ren- 
contrer la Finlande et la République tchèque (pendant quela Russie 
affrontera les Etats-Unis et le Canada), est toujours eu mesure de 
leur vola: la vedette, tout comme Féquipe victorieuse de Finlande- 
Canada, qui devait avoir Haï mardi 6 mai et se présentait comme le 
match le plus spectaculaire du touxnoL 


raid Guénnelon, sont respective- 
ment retenu au Canada par des 
problèmes familiaux et blessé au 
pied. 

«fi faut donner aux nouvelles re- 
crues le privilège de faire des erreurs 
sans s’en formaliser », philosophe 
donc Dany Dubé. Nous avons une 
équipe rafraîchie et franco-fran- 
çaise, c’est encourageant. La 
Rance s’est classée 1 I e sur douze 
alors qu'elle était la plus « vieille » 
équipe du Mondial A Tàn passé,- 
voyons ce que fera la plus jeune 
cette année. » Dany Dubé a repris 
une équipe de France en pleine . 
mutation. Depuis des années, on 
la disait vieillissante et sclérosée. 

Antoine Ridaé, Christophe VîDe 
et quelques autres ont raccroché 
et la voici devenue la plus jeune et 
la plus tendre du groupe Mondial 
A avec, dans son alignement, 
douze nouveaux joueurs et seule- 
ment cinq possédant une double 
nationalité. La confiance de Dany 
Dubé a décomplexé les jeunes par 
rapport aux anciens. A la FFSG de 
croire aussi en eux en donnant à 
l’équipe sans plus tergiverser les 
moyens dé réussir à Nagano. EDe 
avait gagné sa qualification en se 
hissant en quart de finale du Mon- 
dial en Suède, il y a deux ans. 

Patricia JoUy 


Christine Janin 
a atteint 
le pôle Nord 
skis aux pieds 
en 63 jours 

L’ASCENSION de r Everest par son 
versant népalais en octobre 1990 ne 
lui suffisait pas. Accompagnée du 
sherpa russe Seiguei Ogorodnfcov, 
Christine Janin a rallié te pôle N ord 
à skis, lundi 5 mai. Contrairement à 
F Américain Cook qui avait réalisé 
cette «première» en 1908, le 
couple, parti le 3 mars, après avoir 
été transporté depuis la base russe 
de Sredny, a parcouru tes 950 kilo- 
mètres de banquise sans Fajde de 
dtiens de traîneau. Après 63 jours 
de marche an cours desquels Chris- 
tine Janin a fêté ses quarante ans, 
1e duo a atteint la mythique lati- 
tude de 90 nord. L'alpiniste, qui 
exerce la médecine en Haute-Sa- 
voie, avait pour but de recueflfir 
des fonds pour construire, à Cha- 
mnn nr, un centre permanent d’ac- 
cueil pour tes « enfants malades sur 
le chemin de la guérison ». 

DÉPÊCHES 

H TENNIS DE TABLE :1e Suédois 
Jan-Ove Waidner a remporté le 
titre mondial, lundi 5 mai, à Man- 
chester (Grande-Bretagne), en 
simple sans concéder le moindre 
set, huit ans après sa première vic- 
toire. Eu double, tes Français Jean- 
Philippe Gatien et Damien Eloi se 
sont adjugés la médaille de bronze. 
Le titre a été gagné par la paire 
chinoise Kong Iighui et Lui Guc- 
Hang, Chez tes dames, la Chinoise 
Deng Yaping, double championne 
olympique (simple et double), a li- 
gné son troisième succès mondial 
(1991, 1995) et a remporté le double 
avec Yang Yîng. 

■VOILE : le Royal Sydney Yacht 
Sqnadnm a renoncé à s'engager 
dans la prochaine Coupe de FAme- 
rica pour des raisons financières. 
L'ancien champion du monde lac 
Murray, te skipper du défi austra- 
lien; a expliqué quTT renonçait «à 
cause -d’an certam nombre de pro- 
blèmes nonrésotûs, parmi lesquels la 
demande d'argent finte par les auto- 
rités d’Auckland pour les facilités 
portuaires ». - iAFPf. 

■ OKvkar de Kersaoson a franchi 
l'Equateur, mardi 6 mai, avec envi- 
ron 1 000 milles d’avance, soit plus 
de trois jours de navigation, sur te 
temps de passage d'Ertza, le cata- 
maran conduit par Petef Blake en 
1994. L’équipage français de Sport- 
Bèc dort bouder le tour-du monde 
en moins de 74 jouis 22 heures et 
17 min pour faire mieux que le 
Néo-Zélandais. 

■ RUGBY : Pierre Befbizler, an- 
cien capitaine et entraîneur du XV 
de .ftance, a été nommé manager 
général du Racing-dub de Nar- 
bonne, qfrfl devait rejoindre, mer- 
credi^ mal, pour «s'occuper dès 
maintenant du recrutement ». 


MOTS CROISES PROBLÈME N* 97090 


t SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


SCRABBLE 


PROBLÈME N* 16 


2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

L Chez eux, avoir une bonne 
couche, c'est tout un métier. - n. 
L'ytterbium. La tristesse du non- 
retour. - m. Doit être en relation 
avec le diable pour bien opérer. 
Dans les rayons. - IV. Se débarras- 
sée En mesure à Pékin. Pour choi- 
sir la suite. - V. Réduit la fracture. 
Quand il est avec, fl est contre. - 
VI. Suis couché. La rose les 
oppose. Bien ensemble. - VU. 
Donne la fièvre. Très dépouillé. - 
VU!. Voit la situation d'en haut A 
fait de l'effet Richelieu avant Mit- 
terrand. - IX. Sans fioriture. Remît 


en place des petites graines. - X. 
Pour bien monter et bien 
entendre. Triste, il n’est pas 
recommandable. 

VERTICALEMENT 

1. Instructeur sacré. - 2. Tou- 
chèrent au but - 3. Filets pour la 
chasse et la pêche. Celui qui est 
gonflé n’en manque pas. - 4 Très 
discrète quand elle est sympa- 
thique. Le temps d'une révolution, 
- 5. Ne se discute pas. Grand ama- 
teur de poissons. - 6. Cloportes 
d’eau douce. Fin d'infinitif. - 7. 
Petit sillon. Agence travaillant à 


FEst - 8. Met tes huiles à leur juste 
place. Libéralité. - 9. Personnel. 
Les fonctions des édiles. - 10. 
Vidée comme une cosse. Dans la 
gamme, -il, Agréable à vivre. Sert 
à boire et peut être mangé. - 12. 
Fait beaucoup d’effet 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97089 

HORIZONTALEMENT 
L Manu militari. - n. Apicole. 
Amer. - ni. Cs. CL Papier: - IV. 
Hivers. Pie XL - V. idole. Bissât - 
VL Néel. Bacs. Ma. - VIL Uobat 
(tabou). Emit - VHL Sas. Anse. 
Lui. - IX. Te. One. Vidéo. - X. Epîs- 
copaüen. 

VERTICALEMENT 

I. Machiniste. - 2. Apside. Arp. - 
3. Ni. Vœux. - A. Ucceflo. Os. - 5. 
Moire. Banc - 6. fi. Banco. - 7. 
LEP. Bâts. - 8. A-pic Eva. - 9. 
Tapisse. IL - 10. Amies. MdL - II. 
Réexaminée. - 12. irritation. 


À la recherche du troisième mot 
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1) Vous avez tiré A D N O R T U 

a) Trouvez et placez, une mot de 
sept lettrés. 

b) Avec ce même tirage, trouver 
quatre mots de huit lettres en le 
complétant avec quatre lettres dif- 
férentes appartenant à Ton ou à 
Fautre des deiux mots placés sur la 
grille. 


N. B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2) Préparation de la grille de 
la semaine prochaine 

c) Premier tirage : AA C F I £ K 
Trouvez un sept-tettres. 

d) Deuxième tirage : A E O R R 
U V. Trouvez un sept-Iettres. En 
utilisant trois lettres du tirage pré- 
cédent, trouvez trois huit-lettres. 

Solutions du problème dans Le 
Monde dn 14 mal 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 30 avril. 

Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référence se rap- 
portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence 
par mie lettre, le mot est horizon- 
tal ; lorsqu’elle commence par un 
Chiffre, le mot est vertical 

a) CYANOSE, 1 2, 114, faisant, 
AY, VA, IN, NO, OS et NE. 

b) VOYANCES, 4 H, 96.- CA- 
PEYONS, réduisons la voilure. Il E, 

1 34-CONGAYES, vietnamiennes, 13 . 
D, 80.-CYANOSEE, 15 A, 230. 

C) VTNYL " r • 

d)SOUTIEN.-ETUVIONS ' ôn 
l’anagramme SOUVIENT.-ELU- 
TIONS, séparation dé corps . 
chimiques par lavage. ' 

• Michel Charlemagne 
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Frugalité, sobriété, 
simplicité 

Autour d'un livre de Patricia Wells 
sur la cuisine de Provence 



VIRGILE y veillait : les bergers 
de L'Enéide sont morts le muscle 
noueux et le ventre plat. Ras de 
SAMU, jamais d'urgence, déficit 
de la Sécu égale zéro. Combien 
de temps nous faudra-t-il pour 
espérer retrouver les heures 
fastes de la frugalité? La faim, 
que le monde se partage à mal, 
est eil train de virer à la maladie 
honteuse. Diète, dlice et action 
de grâces. De partent, on entend 
geindre de plaisir des contingents 
entiers de glorieux amaigris sous 
la contrainte. L’appétit dam les 
talons, l’Occident jentame avec 
vigueur la reconquête de sa sil- 
houette. 

Espoir encore vacillant venu du 
Sud, on aurait découvert des peu- 
plades robustes se nourrissant de 
peu et tenant plus longtemps 
debout que nous. H ne s’agit pas 
vraiment de gastronomie, mais 
plus sobrement de l’intérêt que 
l’on porte à la vie. On nomme ces 
dispositions pour se tuer avec 
moins d’emphase le « régime 
méditerranéen », autrement 
appelé « régime crétois Les 
chercheurs expérimentent 

ALCHIMIE LÉGUMIÈHE 

Mais tout ça est encore préma- 
turé et trop grave pour en parier 
trop gravement En attendant des 
résultats sérieux et des directives 
précises, on pourra utilement, 
aller prendre quelques leçons de 
sobriété du côté de chez Lattès, 
qui vient de publier un joli 
ouvrage tout plié de mistral et de 
courants, d’air parfumés, sous la 
signature de Patricia Wells. ' 

Groupie d’une Provence où elle 
est chez çjle, cette. Américaine de. 
Paris .estjreçQnnpe ppyr ayo jr. un 
goût souple et «Ûi quand elle 
parie de nous et de nos avancées 
culinaires dans les colonnes du. ' 


Herald Tribune. On la respecte. La 
voilà, depuis de longues années, 
entichée de la Provence où elle 
accueille ses amis sous de la tuile 
romaine en leur offrant des repas 
colorés et locaux. C’est son livre 
d’heures qu’elle publie en jouant 
la sincère avec une cuisine qui 
sort de la nuit des temps. 

Cette nuit-là, justement - 1963 
-, un orage violent avait surpris 
les Savorgnan de Brazza, qui 
s’imaginaient que la route côtière 
prétendant mener jusqu'à Rotor 
était carrossable poux des véhi- 
cules de fabrication française. A 
la hauteur de Sibenik, le bac 
venait de déclarer forfait. Le 
voyage sur le littoral dalmate 
prenait un mauvais tout. Arrière 
toute, campagne profonde, vil- 
lage sous la foudre, première 
maison abordée : ou frappe. On 
entre. Oui, oui, font des ombres 
avec leurs mains; la chambre? 
elle est au-dessus ; et le dîner ? Le 
dîner? Comme nous, les étran- 
gers, comme nous— Une tranche 
de salami, un oignon et du pain. 

D’origine italienne, cette dame 
d’Amérique n’a pas tardé à repé- 
rer les vieux gestes patrimoniaux 
qui ont nourri et nourrissent 
encore les provinces solaires. Ce 
pain grillé aux tomates et aux 
anchois, par exemple, qui borne 
la ligne de lecture de son livre. 
Acte véritablement authentique 
dès que le potager avait su 
répondre à la patiente alchimie 
légumière. . 

.L’épicerie primitive offrait 
l’anchois, le pain était déjà une 
vieille affaire, restait le mariage à 
concélébrer avec Fafl aux vertus 
sécuUère5_et.]a tomate née de. 
juillet. Recette de. pauvre, qui n’a 
jamais été autant d’actualité. Ne 
pas oublier de faire rôtir le pain- 
comme il faut, et ne pas se priver 



de lui frotter le poil avec l’ail 
légendaire, ni d’exprimer le meil- 
leur de la tomate jusqu’en son 
coeur. 

Gratin d’oignons au thym, 
olives vertes aux herbes, olives 
noires aux épices, roquefort à la 
ciboulette, beignets de fleurs de 
courgettes au curry. Patricia, 
quand nous invitez-vous? Et les 
salades, maintenant, qui 
déboulent, dont celle-ci vraiment 
peu ordinaire; Cent grammes de 
fanes de petits légumes - 
mélange de carottes, radis, 
navets, fenouil, céleri et bette- 
rave -, deux cuillerées à soupe de 
vinaigrette, sel de mer et poivre 
noir. A servir avec des foies de 
volaille ou de lapin sautés à la 
poêle et déglacés au vinaigre de 
xérès. On voit très bien Fhistoire. 
Attention, très fraîches les fanes, 
luisantes, et uniquement les 
feuilles, pas les tiges. 

«VERSION LATINE» 

On plaisante, on plaisante, 
mais elle finirait par nous faire 
passer à table, la chroniqueuse 
du Herald, la restaurant critie. 
Une soupe ? Ttès volontiers. 
Soupe de poulet au citron, soupe 


Le napolitain 

La vogue des napofitafau attetat aujonnffnd 
les sommets. Fresque (dus un seul bistrot en 
France ne peut se permettre de servir une 
tasse de cafié sans y adjoindre ces rectangles 
de chocolaL Contrairement & ce que laisse 
supposer ce patronyme, le napolitain, pas 
plus que le panfni, n’est un produit italien. 

Si ce nom dit encore quelque chose à certains 
parisiens, c’est qu’as se rappellent avoir 
connu, an coin du boulevard des Capucines et 
de la nie lonfe-le-fâ'arKl, un café fameux qui 
s’appelait ainsi Réputé pour ses glaces et son 
absinthe, rétebflssëment, qui ferma ses . 
portes en 1965, compta parmi ses fidèles 
Manpassant, Comtëline, Jules Renard on 
Trictan RffnanL Parmi ces écrivains, seuls 
ceux qm nous sont les plus jHodresont pu 
connaître le nom du napolitain appliqué à 
cette petite tablette de chocolat fin et amer 



C’est en 1926 que la maison Weiss, chocolatier 
à Saint- Etienne, déposa an greffe dn tribunal 
de commerce cette appellation. L'objet est, 
dépôts, fabriqué ïd sans discontinuez. 
L'entreprise stéphanoise, une des rares qui 
torréfient encore eDes-mêmes leur cacao, 


propose anjounfhni 
cette douceur dans 
des versions 
uttra-soptdstiquées: 

napofitain aux écorces d’orange confite ou 
aux éclats de fève de cacao. 

Ce if est pointant pas efle, mais bien 
Segafredo zanetti, un fabricant de café 
italien, quilança véritablement ce produit en 
1986. Pour augmenter les ventes de son 
breuvage, U eut ridée tfy ajouter, erubaSé à 
ses couleurs, un morceau de cbocolaL 
Comme B. s’était installé à Rouen, C’est tout 
natnreneroent dans les étabfissemaDas chks 
defacOteuonnande,àDeairriDeet'Itoavi&e, 
qu’apparaissent les premiers napolitains an 
comptoir. 

la mode prend rapidement. Le calcul est 
simple : alors que le prix de revient ifnn café 
estûdériemâ50centlnïes,3estvendueii 
saBe entre 5 et 20 francs. La marge 
importante que s’octroient les cafetiers peut 
souffrir d'être amputée des 40 centimes - en 
moyenne - que leur coûte un napotitata. Ce 
petit chocolat s'est pas seulement bon pour 
le standing : 11 est aussi un véritable 


au fenouil caramélisé, potage 
glacé de petits pois à la menthe? 
Les trois-, pour goûter. Ou alors, 
un peu de ragoût d’artichauts an 
basilic, avec quelques champi- 
gnons grillés, à moins qu’un gra- 
tta de tomates et d’aubergines— 

La mise en application d’une 
recette volée dans un livre tout 
spécialement fait pour ça est 
souvent assez hasardeuse ; soit le 
cuisinier n'est pas clair, soit il n’a 
jamais souhaité Fétre. Le lecteur 
9e retrouve les manches retrou- 
ssées, habillé d’un tablier d’appa- 
rat, en train d’essayer de 
déchiffrer de l’écriture cunéi- 
forme. Icf, rien de teL On joue 
franc du côté de Vaison-la- 
Romaine. 

Poulet aux fines herbes, tout 
est dit ; bar en croûte de sel, 
facile ; canard au citron vert et au 
miel, fl est fait ; gigot à la proven- 
çale, envoyez mon chef; rôti de 
porc en saumure à la broche, un 
amusement Cyprès de « version 
latine», comme l'image le veut, 
cigales et cigalons, comme la 
bande-son le réclame, eau fraîche 
et alcools anisés, comme c’est là- 
bas la coutume: Il y a de 
Fambiance dans ce livre. □ res- 
pire. Il sent bon. 

Jean-Pierre QuéHn 

★ Ma cuisine. en. Provence, Patri- 
cia. Wells. Editions. i.-C Lattès, 
325 photos de Robert Fréson, 
250 E 


ponsse-au-crime. n rend le (tient 
fidèle, et 0 « augmente en général 
ks ventes de café de 10 % dans an 
établissement, expfique Benoit 
Grisou, de Segafreda Os 10%, ce sont tes 
gourmands qui, entraînés par le markqsedn 
chocolat noir a de Texpressa, n’hésitent pas à 
commander une seconde tasse ». 

L'engouement est tel que certaines enseignes 
de la grande distribution ont flairé le Son. 
Depuis maint e n a nt trois ans. Continent vend 
sons son nom des napolitains qm font on 
malheur Fabriqués en Belgique, ces 
rectangles de chocolat portent en sous-titre 
rappetiæjondemfoJ-tabtette. Un moyen de 
s’assurer que le produit ne passe pas pour 
une confiserie chocolatée, ce qui, selon la 
législation, ferait passer sa TVA de 5,5 à 
2(j6 %. La réglementation est, de toute 
manière, assez emberlificotée quand oo parie 
de douceurs : une pâte de fmlt de la forme 
d'un palet rond est ainsi quatre fois plus 
taxée que la même- vendue sons tome de 
barre rectangulaire. 

GutUaume Crouzet 


BOUTEILLE 


AOC Saint-Estèphe 

chAteau-phélan-ségur 

■A Bordeaux, tes prix des vins primeurs se sont envolés, la caisse de 
premiers crus du millésime 1995 (deux bouteilles de Lafite-Rothschfld, 
Latour, Mouton-Rothschild. Margaux, Cheval Blanc et Pétxus livrées au 
printemps 1998} s’arrache à 6 500 F les douze bouteilles. La tension du 
négoce est à forte que certains restaurateurs envisagent même le boy- 
cott du Bordelais. Le millésime, il est vrai est prometteur. Une chance à 
saisir pour les châteaux moins prestigieux, mais voulant raison garder 
car, pendant la spéculation, la vente continue ! Ainsi, à Phélan-Ségur, 
magnifique domaine au maillage délicat de campagnes festonné de 
vignes, qui s’ouvre sur un paysage marin de forêts de pins et de dunes, 
avec son château bien peigné. Ton s’apprête à commercialiser le mfllé- 
sizne 1995, un vin zoage de grande classe dont Xavier Gardinter, 1e pro- 
priétaire, est d'autant plus fier que son origine est modeste. Des tanins 
soyeux et fins, un éqûfïïbre aromatique déjà établi assurent à ce cru 
bourgeois une carrière brûlante pour les dix ans à venir. Et dans lemaels- 
trôm bordelais, son prix est encore mesuré. 

★ Bordeaux-Primeurs BP 59, 33027 Bordeaux Cedex, tél. : 05-56-50-11- 
18: Château-Phèlan-5égur 1995: 107 francs TTC la bouteille, Château- 
Phéten-Ségur 33180 Saint-Estèphe. téL : 05-06-59-30-09. 



TOQUES EN POINTE 


Bistrots 

LA CAGOUILLE 

■ Rien de bien nouveau dans ce restaurant de poissons très Rive gauche 
qui garde ses fidèles : des produits impeccables, des cuissons désormais 
régulières et tes apprêts toujours les plus simples. En revanche, la ter- 
rasse a doublé de surface et rétablissement est ouvert tous les jours (di- 
manches, jours fériés et ponts). Pour quelques semaines encore, c'est le 
mois de Marcel Gui gai, le grand vigneron de la vallée du Rhône. Cest 
F occasion de déguster la fameuse et introuvable Doriane, une bouteille 
d’anthologie, issue d’une sélection des meilleurs coteaux-de-Vîognier à 
Condrieu, pour amateurs avisés et aisés, auquel Gérard Allemandou 
conseillera des gambas fraîches et un tronçon de cabillaud à la sauce au 
gingembre pour accompagner la dégustation. Formule à 150 F et menu 
(vin compris) à 250 F. 

★ Paris, 10-12, place Constantin-Bran aisî 75014, tél. : 01-43-22-09-01, tous 
les jours. 

TRENTA QUATTRO 

■ Venir de Tbscane à Paris, c'était te chemin des reines Médias, emprun- 
té par Francesca Qanfi jusqu’à la petite bonbonnière de la rue de Bour- 
gogne, vouée décidément à la table d’Italie. Quelques plats classiques, 
simples, parfumés, aux cuissons justes, et des pâtes en sauce. Les sauces 
italiennes sont juxtaposées, aromatiques ou condimentaires. Elles ac- 
compagnent la pasta astiutta : rigatoni, tagliatelle, ravioli. C’était déjà la 
nourriture du petit peuple de Boccace, un chef-d’œuvre culinaire fait de 
farine et d’eau, associé à l’ingéniosité d’un monde de formes et de sa- 
veurs. La charmante Francesca élabore aussi quelques variations culi- 
naires avec les fruits ou raigre-doux, dont nous sommes, à Paris, moins 
familiers. Entrée et plat: 130 F. Avec dessert : 175 F. 

★ Paris. 34, rue de Bourgogne 75007, tél. 01-45-55-80^5,, fermé le 
dimanche. 

Brasseries 

CHEZ JENNY 

■ Cuisine alsacienne certes, marqueteries de Spindler en sus, et ser- 
veuses en costume d’époque - celle de HansL l’immortelle choucroute 
est excellente, tes saucisses succulentes, le jarret fondant Nous remar- 
quons avec jubilation que, dans te désert du samedi soir, où aucune bras- 
serie digne de ce nom dans le quartier République ne daigne ouvrir en 
nocturne, Faccueil est impeccable, la rotation des plats véloce, et le ries- 
ling J. Muller fin, sans aridité aucune. Une ronde des vins sans défaut : 
Lorentz, Trimbach, Schlumberger, quelques-uns parmi les meilleurs pro- 
ducteurs. Les cigognes sont de retour chez « Jenny », une bonne nou- 
velle pour les Parisiens, autant que pour les touristes satisfaits et bien 
traités. Menus 139 F et 169 F. Ala carte, compter 160 F (sans le vin). 

★ Paris, 39, boulevard du Temple. 75003, téL : 01-42-74-75-75, tous les 
jours. 

LE PETIT MACHO N 

■ Une brasserie charmante, un personnel attentif, un patron accueillant 
les clients dès le petit déjeuner, et quelques plats classiques dans le re- 
gistre * lyonnais » et, de surcroît, ouverte 1e dimanche et le soir ! Un mi- 
racle dans le désert du 1" arrondissement Le public ? Comme partout en 
cette saison, des Parisiens et des touristes, heureux d’être là. Saucisson 
de Lyon, escargots, moelle à la sauce bordelaise pour justifier renseigne ! 
De beaux poissons, la quenelle de brochet à la lyonnaise et te tradition- 
nel tablier de sapeur, bien moutardé. L’entrecôte, la palette de cochon, 
fondue de choux rouges : original et, avec un honnête côtes-du-rhône, 
domaine de jonquières (98 F), rafraîchissant, comme Fatmosphère de 
cette bonne maison. Menu 98 F. A la carte, compter 120 F. 

★ Paris, 158, rue Saint-Honoré 75001. tél. : 01-42-60-08-06, fermé le lundi 

Jean-Claude Rîbaut 
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VOITURIER le SOIR 
du MARDI au SAMEDI 

Salons particuliers 
de 1 5 à 1 50 personnes 


Choucroutes et Fruits de- Mer 

7/7 r o n stop de 1 Si 3 G^‘ 1 ^ 
37. bd QU Temple- 3'- - 01 42. , 4.7=^ 



PARIS.S. 6 

DoénBouffîant 

tfouveiïe direction 
Crnsine bourgeoise troMaaneUe 
“Son foie gras de canard à la 
gflée de vieil Armagnac... 

Bar de ligne en croûte de sel de 
Guiraruk... 

Vrai Vol an vent sauce fimmdtrc à 
Ut manière Dodïn Bouffant... 

Qmmot de peshsaia aceptkmtdla...’ 

Menu affaire à 149 F et 
Menas à 179 F, 249 F + Carte. 
Btile Ktnute SO pL ersakm TOpL 
Place MauhertMiflualiié 15^ 

Tfl. 01-43325-25.14. AoueS TU josqirt 2Ah. 
Brunch le dimanche. 



RARl$J» B 

ALSACE A PARIS 01.43262L4sj 

9, pl St-Andrf-des-Arts» 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
Terrasse plein air 


BAR1S. JS* 



"... l’une des grandes tables 
des raisinés de l'Inde" 

La Mm» lflOH9< 

A midi le DdU-Expras 130 F 
Carte environ 180 F i 190 F 
14, nu Dauphiné - 01.4SJ26.44.91 
Fermi lundi midi 


EARJÀJB* 


LE POLIDO Roepais 1045 
Authentique bistrot parisien de 
rencontre artistique et littéraire 
Menu midi 55 F, 100 F et 
Carte 9Ù/Q0 F • 41, tm HaaÀBr te Prâra 
■ 0LCL26J534 - OutctILI 



R ABJ SJ L* 


PARIS J 2? 


PARIS 79- 



SfGCULlTE DE CASSOULET 
« CONFIT DC CANARD 
Tou* In Jauni fwqu’k ntaaü. 
JtaMnfcScMfeaa dm ti K i BitauCL 
. Iran* 1B4i10pn. Satan* «***■*■. 
L. 78, rua SMXnHaua m HL aUr-OMUS 


g A BI SJP 



“ Menu de V Ecailler** 
à 139F 

30 Htihm de Normandie N*5 
. Dcaen. IM de vin. Café . 

24 Boulevard des Italiens. 
Paris 9*. TéL: 01 47 70 14 44 



LE CHALET DU LAC 
DE SAINT-MANDE 

A Torée du bois de 
Vînmes dénigré ta 
Mairie de St-Mandé, 
à 5 mute la 
Place de ta Nation. 

Désarma awttouterante,ta Chatatdu 
lac de SaHWandé «us accue» tous i» 
bus (fera sas salons ou sur ses tarasses 
berfarf te tas. A décoiwt à ta carie te 
naspacho mdatau, les fliltadas au 
Babecue, la crime brdée àb bmnB_ Le 
nBirèiS5Fva(snMs65^vi»tpeRnet 
rentes h la pista de danse tes vendmfls 
& samedis sdratles dimanches mkfL 
TLJPbnobar- füsonr : 01Â3JB.09J89 


PARIS m * 


£Âef (fatdéda 

VeD Ut itfgnaw mu qifriitlrfi 
dus une ambisoee ijpiqncineni Andalomt. 
TemsK inr judo. Ht comas btar. 
Carte de 150 F g 200 F 
40. «r. de Vcranflcs - Tfl. 01.45J7J6.68 



LE PALAIS DE L’INDE 

ha m put de Butte CkanM 
Th te aaSan fooaasB 

ariige 4e Puis i prit mhflfigabH* 
64 rut IteVn ■ 707 
OL423&9125 - 01Æ39JM.14 


77 SEINE BT MARNE 



LA MARE 
AU 

DIABLE 

le restaurant romantique 
de George Sand 
Un hswe de paix, pour déjeuner ou 
dror, dans un pan; fleuri de 17 ha. 
Menu cfaHrea 216 F (Vfa et coü compris) 
Superbe manu carte découverte 
da fa cuisine du moment à 245 F. 
Dinar aux chandelles auprès des 
chem in ées. 

(35 km de Paris) Accès direct autoroute 
ASa, sortie 12 - RN 6 - btobm âénart 
MÆ4.102050- Séminaires. Héfiaurface. 
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26 /LE MONDE /MERCREDI 7 MAI 1W/ 


Orages au Nord, pluie au Sud 


IA VASTE DÉPRESSION située 
sur la mer du Nord est stationnaire 
et dirige dans un flux de nord- 

ouest des passages perturbés par la 

façade atlantique. Ces fronts sont 
art* et donneront mercredi des 
passages pluvieux conséquents sur 
rensetnble du pays. 

Bretagne, pays de la Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps 
restera instable avec des averses et 
des orages. Le vent soufflera jus- 
qu'à 80 km/h en rafales près des 
côtes. U fera frais, 10 à 12 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les édairdes du matin 
ne dureront pas. Des orages écla- 
teront dès la mi-journée. Les 
averses n'épargneront aucune ré- 
gion. Les rafales dé vent attein- 
dront 70 km/b. Les températures 
maximales avoisineront 9 à U de- 
grés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Les nuages et les édairdes alterne- 
ront toute la journée, avec quel- 
ques averses. Le del deviendra plus 


menaçant en fin de journée,- avec 
des averses fréquentes et des 
orages. Le thermomètre marquera 
8à il degrés. . 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rentes, les édairdes laisseront 
place aux averses et aux orages 
l'après-midi Ailleurs, le temps res- 
tera pluvieux le matin, puis des 
averses et des orages se produi- 
ront. Le vent soufflera jusqu’à 
70 km/h en rafales sur les côtes 

landaises, fl fera de 11 à 13 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les nuages resteront 
abondants toute la journée, avec 
de la pluie et des orages. D neigera 
sur les Alpes au-dessus de 
100 mètres. Les températures 
maximales seront fraîches. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d 1 Azur. Corse. 
- Les nuages deviendront de plus 
en plus nombreux au fil des 
heures, et raprès-midi sera placé 
sous le signe de la pluie et des 
orages. Les vents souffleront fort 
prés des côtes. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Pour 1e week-end de 
r Ascension, Bison futé a classé 
«orange» te merawfl 7 mai dans 

le sens des départs et rouge le dh • 

manche 11 dans le sens des re- 
tours. La sécurité rentière dé- 
conseille de quitter les 
agglomérations mercredi après 
igheures et de les regagner le tfi- 
mandhe entre 17 et 21 heures. Pour 
les départs, « une densification du 
trafic dès le début d'après-midi» 
est prévue mercredi en Ile-de- 
France. Jeudi, le mouvement se 
poursuivra, entraînant une forte 
densité de trafic en province et en 
De-de-France, entre 9 et 12 heures. 

■ CHINE. Des couloirs devraient 
être aménagés dans les artères de 
Pékin, où le trafic est Je plus in- 
tense a fin de faciliter la circulation 
des tas Le premier sera ouvert le 
long de l’avenue de la Paix-Eter- 
nelle avant le 1“ juillet, les suivants 
dans trois autres boulevards d^ci 
la fin de l’année. - (AP.) 


PRÉVISIONS POUR LE 07 MAI 1997 

Ville par ville, les iri fl i ||ia / ||ia,im R de température 
et rétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : ploie; *: neige. 


PAPEETE 
POINTS -A-PIT. 
ST-DENIS-RÉ. 


FRANCE «MnhmI* 

NANCY 

AJACCIO 

9/18 N 

NANTES 

BIARRITZ 

6/16 P 

NICE 

BORDEAUX 

E/13 P 

PARIS 

BOURGES 

2/11 P 

PAU 

BREST 

6/10 P 

PERPIGNAN 

CAEN 

4/9 P 

RENNES 

CHERBOURG 

4/9 P 

ST-ET1ENNE 

CLERMONT -f. 

2/13 P 

STRASBOURG 

DUON 

3/10 P 

TOULOUSE 

GRENOBLE 

4/12 P 

TOURS 

LILLE 

5/9 P 

HUtMGE oa 

LIMOGES 

1/10 P 

CAYENNE 

LYON 

4/14 P 

FORT-DE-FR. 

MARSEILLE 

9/16 S 

NOUMEA 

8 MAI 


S/10 P 
4/12 P 
10/15 S 
4/10 P 
5/14 P 
9/16 P 
4/10 P 
2/10 P 
4/11 P 
5/14 P 
3/11 P 


24/30 P 
24/29 S 
22/25 S 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


25/30 S 

KIEV 

14/23 5 

VENISE 

12/16 5 

23/30 S 

LISBONNE 

12/17 S 

VIENNE 

10/18 S 

22/28 C 

UVERPOOL 

2/B P 

AMÉRIQUES 



LONDRES 

2/11 P 

BRASILIA 

15/24 S 

5/9 P 

LUXEMBOURG 

4/8 P 

BUENOS AIR. 

19/27 S 

11/19 S 

MADRID 

6/15 N 

CARACAS 

25/26 P 

10/16 5 

MILAN 

10/17 S 

CHICAGO 

8/19 P 

4/9 * 

MOSCOU 

12/22 S 

U MA 

19/25 S 

16/25 S 

MUNICH 

3/10 N 

LOS ANGELES 

17/24 5 

6/14 P 

NAPLES 

13/20 5 

MEXICO 

13/24 C 

2/10 P 

OSLO 

7/11 S 

MONTREAL 

1/10 S 

4/8 P 

PALMADEM. 

10/21 S 

NEW YORK 

8/15 S 

15/26 S 

PRAGUE 

5/12 N 

SAN FRANCIS. 

13/21 S 

14/20 S 

ROME 

12/19 5 

SANTIAGOIOB 

6/26 S 

6/11 S 

SEVILLE 

11/22 S 

TORONTO 

2/13 S 

3/9 P 

SOFIA 

13/24 5 

WASHINGTON 

9/17 S 

5/11 P 

ST-PETER5B. 

4/13 S 

AHUQUE 


4/11 N 

STOCKHOLM 

5/13 P 

ALGER 

12/22 S 

2/12 S 

7ENÉRIFE 

13/19 S 

DAKAR 

19/23 S 

14/19 S 

VARSOVIE 

12/17 S 

KINSHASA 

22/29 S 



PRATIQUE 


Services 

ouverts ou fermés 

■ Presse : tes quotidiens paraîtront 
normalement jeudi 8 mai 

■ Bureaux de poste : ils seront fer- 
més. fl n'y aura pas de distribution 
de courrier à domicile. 

■ Banques: fermées. 

■ Grands magasins: ouverts. 

■ Assurance-maladie, assurance- 
vieillesse. allocations familiales : 
les centres d’accueil seront fermés 
du mercredi après-midi 7 mai au 
vendredi 9 mai, à 8 h 30. 

■ Archives nationales : le Canin et 
le Musée de l’histoire de France se- 
ront fermés. 

■ Bibliothèque nationale de 
Rance : à la Bibliothèque Richelieu, 
les salles de lecture seront fermées ; 
te Musée des médailles sera ouvert 
A la Bibliothèque François-Mitter- 
rand, les salles de lecture seront fer- 
mées. 

■ Hôtel national des Invalides: 
tes musées de l’Hôtel national des 
Invalides : Armée, Dôme royal 
ÇTombeau de l’Empereur), Plans- 
Reliefs et F église Saint-Louis seront 
ouverts. 

■ institut de France : nnstitiit sera 
fermé. Le château de Chantilly, 1e 
domaine de Chaalis, le château de 
Langeais (Indre-et-Loire) et le châ- 
teau de Kerylos (à Beaulieu-sur- 
Mex) seront ouverts. 

■ Musées: la plupart des musées 
nationaux seront ouverts. A Bans, le 
Musée des arts asiatiques Guimet 
sera fermé ; les Galeries du Pan- 
théon bouddhique seront ouvertes. 
Le Centre Georges-Pompidou, la Ci- 
té des sciences et 1e Palais de la dé- 
couverte seront ouverts. 


La médiation pénale, p 
les conflits en do 


our résoudre 
ouceur 


CHAQUE ANNÉE, de nom- 
breuses plaintes sont déposées au 
parquet pour non-représentation 
d’enfant on défaut de paiement de 
la pension alim entaire après un di- 
vorce, violence conjugale, conflits 
de voisinage, petites escroqueries, 
dégradations de biens, violences 
sur la voie publique. Une sur cinq 
(20,5 %) fait l’objet de poursuites, 
et la majorité sont classées sans 
suite. Enfin, un petit nombre de 
ces délits (de U1 % à 2.1696 selon 
les juridictions) font l’objet d’une 
médiation pénale. Cefle-ci est as- 
surée soit par des délégués du 
procureur de la République, soit 
par une association habilitée par 
le tribunal. L’objectif est de ré- 
soudre le conflit à l’amiable. 

l ’ori ginalit é de la médiation pé- 
nale (loi n°93-2 du 4 janvier 1993, 
et décret n° 96-305 du 10 avril 
1996) est de permettre une solu- 
tion librement négociée entre les 
parties. Celles-ci peuvent toujours 
refuser la médiation... à leurs 
risques et périls, car si l’adversaire 
ne se présente pas, il peut y avoir 
poursuite. 

L’avantage pour les deux prota- 
gonistes est que le médiateur n’in- 
tervient pas comme un juge. Son 
rôle n’est pas de sanctionner, mais 
de concflier. La pratique diffère se- 
lon les associations: certaines, 
comme le Centre de médiation et 
de formation à la médiation 
(CMFM) à Paris, font intervenir 
deux ou trois médiateurs pour une 
séance qui peut durer deux ou 
trois heures. D’autres, comme 


l’Association d’aide aux victimes 
d’infractions pénales des Hauts- 
de-Seine (Adavip 92), ont recours 
à un seuJ intervenant par média- 
tion. 

Jacques et Sylvie sont jeunes et 
sympathiques. Leur fils. Xavier, a 
un an et demi. Os ont divorcé alors 
qu’il avait dix -mois. Jacques a dé-, 
posé une plainte contre Sylvie 
pour non-représentation d'enfant. 
«fl n'est pas normal d'avoir été pri- 
vé de mon fils pendant quatre 
week-ends consécutif» cüt-îl. «fl 
était malade », objecte Sylvie, cer- 
tificat médical à l'appui Au cours 
de l’échange, très vif, sont évo- 
quées pêle-mêle la fragïlîté de 
l’enfant, en proie à des crises 
d'asthme et des otites à répétition, 
l'agressivité -signalée par le per- 
sonnel de la crèche- dont il ferait 
preuve après chaque séjour chez 
son père. 

Celui-ci dénonce «la tentative 
de la mère de faire passer l’enfant 
pour psychologiquement fragile, 
alors que c'est un petit bonhomme 
sans problèmes ». Il ne cache pas 
son antipathie pour la psycho- 
logue qui suit r enfant, car elle a 
été choisie par son ex-femme. 

La médiatrice les laisse s'expri- 
mer, n’intervenant que lorsque le 
ton monte et qu’ils s'interpellent 
par leurs noms de famille respec- 
tifs. A l'arrière-plan, il y a aussi le 
conflit qui oppose la grand-mère 
paternelle à la jeune mère : 
* Lorsque Xavier est chez elle et que 
je téléphone, elfe me raccroche au 
nez. » La médiatrice tente de creu- 
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ser cet aspect du problème, mais 
Jacques refuse catégorique ment. 

Au fil des griefs longuement res- 
sassés, émergent r angoisse de la 
mère à l'idée de devoir confier 
l’enfant à son père et le sentiment 
du père d’être ex cia- -Pourtant, ils - 
laissent échapfrër qu’fls orrt paf“ J • 
fois du plaisir à se promener toüs ■ 
les deux avec leur oâfribin. Lente- 1 
ment, fls prennent conscience 
qu'aucun enfant, ne vit sereine- 
ment la séparation de ses parents, 
et qu'üs ont des devoirs envers 
leur fils. Jacques se montrerait 
mfiîn* hostile à une thérapie fami- 
liale, «si le psychologue était dési- 
gné par le tribunal ». 

« RÉTABLIR LA COMMUNICATION » 

A la fin de la séance, fls dérident 
de se répartir les vacances d’été et 
tombent d’accord pour choisir un 
autre psychologue sur une liste 
proposée par la médiatrice. «Le 
temps travaille pour nous », condut 
celle-ci. Elle a trois mois pour . 
rendre un dossier, mais ü n'est pas 
rare que la médiation dure davan- 
tage, jusqu’à une année entière. 
Les deux parties peuvent faire ap- 
pel à eOe à tout moment, lorsque 
se présente une difficulté. • 
L’essentiel pour les médiateurs 
est de « rétablir la communica- 
tion». Tons s'engagent à suivre 
une formation. Celle-ci les amène- 
ra par diverses techniques, dont 
des jeux de rôles, à rester neutres, 
à travailler sur la relation et à se 
défaire d’éventuels préjugés. «Le 
médiateur ne juge pas, ne frit pas la 
morale. Il écoute, permet à chacun 
d’exprimer ses tensions et par là 
même de s’en libérer, explique une 
formatrice au CMFM. fl faut re- ■ 
monter parfois assez foin dans l 'ori- 
gine du conflit » 

Lorsque chacun a compris les 
motifs de son adversaire, on en 
vient au règlement du conflit : le 
taux de réussite de la médiation 
varie selon les Deux, de 65 % à 
75 %. Le médiateur apporte alors 
son aide pour une solution pra- 
tique ou pour une éventuelle ré- 
paration du préjudice. Par 
exemple, l’auteur de dégradations 
sur la voiture d’un voisin s’enga- 
gera à payer les réparations. Ou 
bien un musicien dont le piano 
gêne ses voisins, changera son ins- 
trument de place ou s'engagera à 
insonoriser la pièce. 

Un protocole d’accord, parfois 
accompagné d’un échéancier, est 
rédigé et transmis au parquet. Le 
procureur peut dérider de classer - 
l’affaire définitivement, ou sous 
condition, ce qui laisse une sécuri- 
té au plaignant: fl pourra pour- 
suivre à nouveau si raccord n’est 
pas respecté. 

Mldutëla Bobasch 


Prévisions pour te 8 mai à 0 heure TU 


Service renforcé des « batobus » 
entre Notre-Dame et la tour Eiffel 

PARIS. Les Parisiens et les touristes qui aiment voir la capitale de la 
Seine bénéficient depuis te I e mai et jusqu’au 30 septembre, d’un ser- 
vice renforcé des « batobus » qui naviguent sur le fleuve, entre 
Notre-Dame et la tour EïffeL La Compagnie des batobus propose 
une rotation tontes Tes vingt-cinq minutes, au lieu de quarante 1 les 
années précédentes, entre. Notre-Dame, l’HOtel-de-Vflte, le Louvre, 
Saint-Germain des Prés, le Musée d’Orsay et la tour Eiffel i bord de 
trois bateaux de cent cinquante places, pour un trajet total d’une 
- quarantaine de minutes.; •_ ~ ' "''T '[.J... * . 

-Les tarif^derfreurerit élevés ^.20 francs poimte^fcremière escale, 

■ iio francspôürles stiîviûtes -, mais pourlai>reiriï&re fois Batobus va 
offrir un système dé forfaits: 60 francs pour une journée, 90 francs 
pour deux jours. La RATP propose, de son côté, des titres combinés 
« Paris visite * incluant la possibilité d’emprunter le service Batobus. 
Des réductions sont prévues pour tes enfants, tes étudiants et tes 
personnes âgées. La compagnie offre un « forfait saison» de 
250 francs, permettant un passage permanent sur Batobus du l'mai 
au 30 septembre. • 

DÉPÊCHÉS • 

■ SCOLARITÉ ÀD LYCÉE : petit guide de la filière économique et 
‘ sociale. Vers le bac ES, de Hervé Latapie (Le Monde Editions-Mara- 
bout, 240 p., 39 F), accompagnera les jeunes tout au long de leur 
scolarité an lycée. Il les aidera à choisit les options en première et les 

. enseignements de spécialité en ter min ale, en leur donnant un aper- 
çu des principales disciplines. Un chapitre est consacré aux mé- 
thodes de travail (tests à l'appui) et un antre à r évaluation. La der- 
nière partie évoque tes études après le bac, avec un calendrier des 
différentes démarches à accomplir : dépôt de dossiers, inscriptions. 

■ CONSTRUIRE SA MAISON : un numéro hors série du magazine 
60 Millions de consommateurs (n° 81, mai-juin, 104 p., 38 F) aborde les 
étapes essentielles à ne pas rater avant et pendant la construction de 
sa maison. Le choix du terrain. Je suivi du chantier, les fondations, la 
charpente, les menuiseries extérieures, l'isolation thermique et pho- 
nique, le chauffage et raération. La dernière partie du magazine est 
consacrée à la réception des travaux et aux garanties indispensables 
à faire valoir. en cas de malfaçons. 

. ■ LE MARIAGE: ceux qui s’apprêtent à convoler et qui ne sont 
pas aveuglés par Cupidon au point de négliger les aspects juridiques 
consulteront avec profit la brochure Le Mariage (éditions du journal 
officiel, 68 p., 30 F.). Ils y trouveront les articles extraits des divers 
codes (dvfl, pénal, de la santé publique, des impôts et du travail), 
ainsi que les textes de loi et lés décrets concernant la célébration du 
mariage, les droits et obligations des époux,- et te régime de la 
communauté légale. Cest la première-née d’une nouvelle collection, 
Intitulée « Le droit au quotidien ». En vente dans les librairies et au 
JO, 26, rue Desaix, 75015 Paris. 

■ SORTIR DE L’HOPHAL : pour une personne âgée, fl n’est pas 
simple de quitter un service hospitalier. Il faut penser à préparer tes 
soins à domicile (infirmière, kinésithérapeute), mais aussi peut-être 
à recourir à un système de télésécurité pour une assistance rapide en 
cas de besoin. On peut demander des aides financières, notamment 
pour améliorer l’habitat t poser des barres d’appui dans la salle de 
bains, élargir les portes.' Un mini-cahier pratique intitulé « de l’hôpi- 
tal à la maison » encarté dans le numéro de'mal-juin du magazine 
Entourage donne toutes les indications nécessaires. On peut se le 
procurer auprès de la Fondation des hôpitaux de Paris-hôpitaux de 
Fr anc e, sur simple appel téléphonique au 01-40-27-30-51. 

■ ANTIQUITÉS ET MÉTIERS D’ART : un salon des antiquaires et 
des métiers d'art a lieu au Futuroscope de Poitiers du jeudi 8 au di- 
manche TT mai (entrée 30 francs, deux cents exposants, de 10 heures 
à 20 heures, nocturne 1e 8 jusqu'à 22 heures). Placée sous te signe du 
prestige, cette manifestation a drainé des professionnels pour les 
galeries comme pour les représentants des métiers d’art. Parmi 
ceux-ci, r école Boulle, avec des réalisations de ses différents ateliers. 
Une exposition titrée Leçon de chaises permet de découvrir toutes 
les variations delà chaise de l’Egypte antique à l’époque contempo- 
raine. 

■ VACANCES EN PYRÉNÉES : pour ceux qui rêvent de découvrir 
monts et vallées de la chaîne franco-espagnole, un numéro spécial 
de Pyrénées Magazine, des éditions Milan, propose quelque cent 
vingt idées de séjour (1996 p., 35 F). Au fil des pages, le guide dresse 
r éventail des possibilités offertes par les différentes régions dé la 
chaîne, avec des cartes, des itinéraires commentés, te listé des mu- 
sées, un agenda des principales manifestations et des renseigne- 
ments pratiques. 
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PAN SE Kartne Saporta est choré- 
graphe, photographe et réalisatrice 
de films. Son œuvre* de plus en plus 
poétique, transpose des thèmes en- 
gagés-nazisme* guerre, exü des 


juifs espagnols -dans l'imaginaire 
des émotions. Avec Les Trottoirs de 
Leï7a* elle plonge dans le réalisme 
des vies des immigrés arabes • RÉ- 
SU LIAT d'ateliers menés par Karine 


Saporta depuis près d'un an avec de 
jeunes Maghrébins d’HérouvIHe- 
Saint-Clair, dans la banlieue de 
Caen, ville où la chorégraphe dirige, 
depuis 1988, le Centre chorégra- 


phique national. Les Trottoirs de Le ï- 
la ont aussi pour origine la vie du 
quartier de Barbés en pleine démoli- 
tion/reconstmction •UNE FICTION, 
Le Sort des enfants du désert réali- 


sé avec le concours de Marie-Hélène 
Rebois, qui suit son travail depuis 
deux ans, est en cours d’achève- 
ment. Les enfants d'HérouviJIe en 
sont les acteurs. 


Karine Saporta sous influence du Maghreb et de Barbés 

Sa création, « Les Trottoirs de Leïla », dansée les 6 et 7 mai au Théâtre de Caen, est une sorte de comédie musicale tragique de l'immigration arabe, 
depuis les années twist La chorégraphe a complété ce travail avec un film, cosigné avec Marie-Hélène Rebois 


CAEN 

de notre envoyée spéciale 

La création de Karine Saporta Les 
Trottons de LeSOa est placée sous le 
signe des enfants maghrébins des 
dtés dTiérouyirie-Samt- TTaTr rianc 

la banlieue de Caen, et du quartier 
Barbés, à Paris. A Forigine, la cho- 
régraphe avait le projet d*noe pièce 
sur la vïDe. Mais 3 y a eu ensorcefle- 
ment Cehn dé Karine Saporta par 
lesexriântsdlIémuvflle-SalothClatc 
La chorégraphe, reine de la nuit et 
des sortièges, trouvait avec enx ses 
maîtres en imagination. 

Dans les ateliers qu'elle débute 
en. juillet 1996, efle tombe sous le 
charme de ces garçons et de ces 
filles : «Ils m’ont raconté des his- 
toires auxquelles je ne m'attendais 
pas, dit la chorégraphe. Des his- 
toires de Dame blanche, d’anges 
gui donnent des dagues si Ton pé- 
nètre dans les' toilettes du mauvais 
pied l Je découvrais tout le merveil- 
leux méditerranéen. » Les enfants 
comprennent au quart de tour que 
cette artiste à là chevelure de jais, 
aux boudes serrées, vit le réel et la 
fantaisie avec la même intensité 
qu’eux. Dans ses yeux, ils ont vu et 
aimé Fanage qu'efle avait d’eux, de 
leur culture. Ça a fait tilt: fis ne se 
quittent ptas- Afienx: Saporta crée 
ùn film exprès pour eux. 

Ce qni aurait pu n’être qu’un 
oontrat-missioo. de i^ns, passé par 
uiféiiïUitfqpaEtéàiin créateur avec 
pour misribn de jxendre en charge 
ceux qui n'ont, pas accès à la 
culture, ÿest transfonné eu un récit 
des Affilé aTtne Nuifs: Rare que 
c’était eux, parce que c'était éDe. 
«Et pourtant ce. p'esf ; pfls .la fibre , 
maternelle; îpti .caractérise, dh 
Kartne Saporta. fai finit d’abord 
pensé envoyer quelqu'un de mon 
équipe. Mais an était en juillet, f étals 
libre, j’ai voulu aller me rendre 
compte de la situation. By airaitdha 
ces jeunes la désespérance de ceux 
qui ne parient jamais en vacances. 
Peut-être ont-üs compris que moi 
aussi fêtais perdue devant eux? Que 
faire, en effa avec des gens gui 
n’ont jamais dansé? Avec ces en- 
fants de cinq; à dix-huit ans, mais 
surtout avec les petits dans mes 
jupes, je me suis tout de suite sentie 
en ter r ain connu, fai décidé alors dé 
ks prendre en vidéo en train de ra- 
conter rhistoi re dYm^&n. ta Haine, 
de Mathieu Kassovitz est arrivé en 
tête, f avais devant moi de vrais pe- 


tits Marion Brando. fai su qu’on 
était partis pour aBer loin, qu’ils al- 
laient me parler d’eux, de leur ja- 
millc. Ainsi a germé ridée défaire un 
film avec eux. Rien que pour eux. » 
Avec la réalisatrice Marie-Hélène 
Rebois, par affleure productrice, 
die met en chantier tm scénario de 
fiction, écrit à partir des matériaux 
dégagés an cours d'improvisations 
sur les thèmes de la classe, de 
Pidentité, des gros mots, des gri- 
maces, etc. Le fihn s'appellera Le 
Sort des enfants du désert, titre en 
forme de jeu de mot, hommage au 
pouvoir, réel, que les jeunes Hérou- 
vülais ont eu sur la chorégraphe. En 
prenant cette décision d’offrir aux 
enfants un court-métrage, Karine 
Saporta change le projet initial des 
7tvttoirs de Leila. qui était, plus ba- Q 
nalement, d’intégrer des jeunes 2 
d’Hérouvflle aux danseurs du a 
Centre chorégraphique de Caen, g 
qtfeffleffirige depuis 1988, et de mê- sj 
1er à la danse des images vidéo en- g 
registres pendant tes stages. z 

Les TYotîoirs de Lcüa et Barbés. Ce ig 
quartier historique de Pinrmïgra- i. 
tion maghrébine à Paris a, tout au- 
tant que les enfants d’HérouwIle, 
inspiré la chorégraphe. A cause 
d'une expérience qu’eDe y a vécue. 
Exactement à Fan^e de la me Po- 
loncean et de ia rue de la Gootte- 
d’Or. «Derrière une palissade de 



pour vob, et fai entendu des hurle- 
ments. H s'agissait (Tune hallucina- 
tion auditive, d’une sorte d’état rim- 
baldien auquel nous succombons de 
temps à autre. B ne s'agit pas (Time 


La découverte du hip-hop 


Les neuf danseurs des Trottoirs de Leïla, membres de la compagnie 
Saporta, ont découvert Je h|p-Jzop au coure des stages iPHéfôuyiQe- 
Saint-dair donnés par Aktuel Force. Karima Khetifi les a bluffés : 
.«Elle a fa réputation d’être-là meilleure de France-m sol », disent-ils, 
visiblement Impressionnés. « Cette danse a une vraie technique, et son 
propre vocabulaire qui correspond à toutes les figuns. Le hip-hop 
comprend plusieurs façons de danser, le sol, mais aussi les ondidatiotts 
du corps, le mime », explique Laetitia Passant, qui vient de la danse 
classique. « Les danseurs de hip-hop ont les muscles du bas du dos et 
des bras beaucoup plus costauds que nous », constate Alhan Richard. 
«Avec cette danse, il ya aussi une manière de parler très drôle, dit Sé- 
verine Adamy. On a appris, par exemple, qu^rn "Woc* voulait dire une 
belle fille!» Céfine Angfbaud coud ut: «la danse orientale nous a 
donné pim de mal car le rythme est très tBffinle à capter. Avec ces deux 
danses, on s'est initié ù une culture qu’on ignorait. » 


chantier, des immeubles éventrés ex- 
hibaient les vestiges des vies quTb 
avaient abritées. Deux vieilles men- 
diantes arabes, emmitouflées de 
mille vêtements, sont assises, immo- 
biles, comme les gardiennes d’un 
monde enfui Je me suis penchée 


chorégraphie sur Barbés, mais sur 
tout ce à quoi ce mm renvoie dans 
la réalité, et dans Hmagmafre. » 
Hérouvflle, cité-dortoir de Basse- 
Normandie, Barbés, quartier pari- 
sien plein de vie et de monde : ainsi 
naît, se dessine et se transforme la 


géographie d’une création. Fonde- 
ments et archéologie d’une pensée, 
auxquels 3 convient d'ajouter les 
comsdebip-bopetdedanseonea- 
tale que la chorégraphe a organisés 
aux côtés de son propre travail. 
Pour le hip-hop, die a choisi les 
rappeurs d’ Aktuel Force, notam- 
ment Karima Khdifi. 

Pour la danse orientale, elle a sé- 
lectionné la Marocaine Majouba 
Mormaïm. Cette dernière, direc- 
trice de Nadir -organisation spé- 
cialisée dans les musiques et les 
cultures du monde en Basse-Nor- 
mandie-, était aussi chargée des 
recherches iconographiques et dis- 
cographiques sur les traditions 
arabes du chant et de la danse. 
Non seulement pour que les en- 
tants connaissent mieux la culture 
de leurs pères et de leurs mères, 
znais aussi pour que les danseurs de 
la compagnie Saporta, présents sur 
tous les stages, puissent nourrir 
leurs mouvements. 

« Une Jbis encore le Sud m’a rat- 
trapée , constate Karine Saporta. 
Une partie du monde vit selon 
d’autres puisons que nous, f ame- 
nas être en accord avec cette partie 
de rhumamté Comprendre le tarab, 
comme on dit en Egypte, cette ivresse 


Fernando Carillo. 

très humaine, dans laquelle toutes 
les dusses sociales se retrouvent au- 
tour d’une danse de transe, ou toute 
me nuit autour de la voix d’Oum 
Kalsoum— 

«A LA TRANSE- AU HF» 

» Les danses qui m’intéressent le 
plus sont des danses d'accumula- 
tion, des danses stationnaires. Plus 
le cercle décrit par la danse est 
étroit, plus l'ombre projetée du 
cercle est électrique. Pour ces rai- 
sons, faune le flamenco, le kathak 
indien. Dévorer l'espace n’a pas da- 
vantage de sens pour les rappeurs. 
Cest pourquoi je me sens proche 
d’eux. Certaines de leurs figures se 
rapprochent du mime. Je pense aux 
leçons du Mime Decroux que je 
suivais à Boulogn e-sur- Seine . Le 
saut sur place, qu’on retrouve dans 
tous les folklores, procure un plai- 
sir extrême qui peut mener à la 
transe. * « Au kif », diraient les 
rappeurs. 

Karine Saporta aime aller contre 
les évidences de la danse contem- 
poraine. A 1a fois russe par sa mère 
et espagnole par son père. Je philo- 
sophe Marc Saporta, la choré- 
graphe privilégie l’excès. Depuis 
une quinzaine d'années, efle a im- 


posé une dans e de vibration, de 
saccade, une danse enroulée sur 
elle-même, décalée. Ces partis-pris 
artistiques, calqués sur les états du 
cœur, fondent les motifs d’une es- 
thétique singulière. Quand elle 
s’adonne à son âme slave, à la part 
maternelle de son héritage, Karine 
Saporta compose (A ma mère) La 
Fiancée aux yeux de bois (19S8) ou 
bien Morte-jbrét (1994), inspirée du 
Canard sauvage d’Ibsen. La glace 
brûle, devient innocence. Quand 
efle plonge dans le sud de son père, 
elle compose Les Taureaux de 
Chimène (19S9j, Carmen 0991) ou 
bien Marie ou for du cirque 0995), 
une pièce dans laquelle elle 
compare les ors et rouges du cirque 
à ceux des vierges de Séville, et tes 
ascensions du trapèze à l’élévation 
de la Vierge Marie. 

Bout Les "frottoirs de Leïla. la cho- 
régraphe traverse pour la deuxième 
fois la Méditerranée. La première 
fois, c’était en 1992, pour Le Rêve 
d’Esther, inspiré du livre de Cathe- 
rine dément La Senora. La pièce 
racontait l’exode des juifs chassés 
d'Espagne et leur installation dans 
l'Empire ottoman. Aujourd'hui, elle 
parie de la communauté musul- 
mane en Rance, de sa culture qui 
croit à la magie et au surnaturel, de 
ses conditions de vie, débarrassées 
des clichés. Saporta n'a jamais 
craint tes sujets délicats : dans L'Im- 
pur, en 1993, elle abordait la guerre, 
le camp de concentration, le 
meurtre de la beauté. 

Hérouvifle et Barbés ont ancré la 
danse de Karine Saporta dans plus 
de réalisme. « On peut penser que 
ma danse prend des allures de mili- 
tantisme Mais je suisfière d’appar- 
tenir à l’histoire de la danse au 
XX' siècle car c’est une histoire de li- 
berté. La manière dont les Arabes 
sont considérés rend certains d’entre 
eux paranoïaques. Ils deviennent 
alors des proies pour les intégristes. 
Pourquoi la mosquée d’Hérouville 
est-elle toujours dans une cave ? Le 
Front national oblige à réfléchir à 
Vidée de nation. Tou/on est en 
France avant même d’être à Toulon, 
Toulon, c’est mon arrondissement. 
Ce n’est pas un hasard si c’est Chû - 
teauvallon, un lieu consacré à la 
danse, qui est visé par le FN. La 
danse, le corps, sont subversifs pour 
les intégristes de la pensée. » 

Dominique Frétard 


Filmer des enfants beaux et heureux 


Une journée de répétitions 


« fAI CINQ ANS, je m’appelle 
Driss BArabi fc suis un rappeur et je 
vais à ki mosquée .» Ce garçonnet 
est un peu la mascotte tin film Le 
Sort des enfinnsdùdésertqœEsàDe 
Saporta est en train de réaHser avec 
uni» vingtaine d’enfants des cités 
d’Hérouvffle-Samt-Oaii. EDe co- 
signe la réalisation avec Marie-Hé- 
lène Rebas. Cette dernière suit le 
travail de la chorégraphe depuis 
deux ans: efle a filmé Le Bal du 
siècle, une pièce inspirée & Karine 
Saporta par Fhistbïrë dû cinéma. 
Gifles Jacob, ayant été séduit par te 
projet, avait accueüE te, chorégra- 
phie en avant-premjfere pendant le 

Gfnéasfe-et photographe 


L’Adorateur adoré (13 mfmrtes), 

1991 ; tes larmes de Nom 
(lSinhmtes) r 1992îL£5arfdo 
erÿônfc du désert, avec Marte-HSène 
Refccis, 3997- EDe prépare avec 
Marie-Haèae Bàscâs fympBmes 
d’une guerre, un documentaire sur 
fattitnrte dfisintrilednds face an 
conflit en ex-Yougoslavie. 


•la 


Festival de Cannes 1995. Marie-Hé- 
lène Rebois a aussi suivi et filmé 
L’Or ou le cirque de Marie. Cest 
dans tes locaux de sa maison de 
production. Daphnie, qu’elle nous 
montre les premières images du 
fihn. Après Driss S Arabî, c’est au 
tour de son fière aîné Youssef de ré 
présenter : « Quand on tue le mou- 
ton, c’est mol qui tiens les pattes», 
dédaxe-fi avec fierté. Leur père est 
imam. Un autre garçon, plus grand, 
avec un bras dans te plâtre, arrive 
en criant: «Moi, je suis heureux, je 
suis heureux.» Thrik raconte la fa- 
meuse histoire des anges des toi- 
lettes qui giflent ceux qui en fran- 
chissait la porte avec te pâed droit: 
«17 ne finit parier de cette claque à 
personne, même pas à ton frère, si- 
non lu es en danger », raotmte-t-3 à 
un plus petit très attentif 
H y a tes filles aussi Très diffè- 
rentes-Befle comme Sajira Kahoudr 
jl Souvent filmées en train de re- 
passer. EDes jouent le rôle des 
mères et disent : «Md mère est une 
mavdBe. Elle me donne son amour. 
Mais je n’aimerais pas rester à la 
maison comme die.» Efles parient 
delà surveillance des fiètes qui « /es 
empêchent de faire des amenés». 
Elles patent aussi du foulard, des 
tnerfcs en Algérie. Elles sont plus 


Chambre dTBvire, c ommand e de 
rhatean vaBon/TNIM, 1992; L'Or ou 
te cirque de Marie, an arque de 

Reims, 1995; la ÆterÉftirid, au 

Musée $Oss&, 1996. Efl« ont 


de photos de te Enac. 


sur le thème de leur barfleueiudate, 
à laquelle elles sont attaches. Efles 
chantent aussi leur violence: «Je 
comprends rien, rien à la tdâmce/£t 
enpbis fen ai rien, rien ù joute. »Le 
tournage des Enfimts du déserta lieu 
an lycée Salvador-AItende, à Hérou- 


vflle. « 7 bute la matière du film vient 
des enfants, de ce que Karine Saporta 
les a poussés à sortir d’eux-mêmes au 
cours des ateliers, explique Marie- 
Hélène Rebols. 17 s’agit d’enregistrer 
une contre-image. De filmer qu’ils 
sont beaux, heureux. Ce qui est la vé- 
rité. (bine les interroge jamais vrai- 
ment sur eux. Et les Interviews à voca- 
tion sociologique sont incapables de 
montrer leur imaginaire. Bs marchent 
en bandes, parjhmiSes. Bs ne sont ja- 
mais paumés. Bs vivent dans la rue, 
mais sont surveillés. Les enfants n’ co- 
rnaient pas qu’m tourne dans une 
ê cote un Beu trop négatif pour eux. 
Bs ont eu envie dlnventer une école 
amusante, avec un professeur d'an- 
glais loqfbque, joué par Alton Ri- 
chard, danseur chez Rarme.» 

Karine Saporta ne joue pas l’au- 
torité avec les enfants, n’essaie pas 
de canaliser leur énergie ni de mo- 
bffiser coûte que coûte leur atten- 
tkm, qui est faible. « EBe suit son fü, 
reprend Marie-Hélène Rebois. EBe 
travaille mw ceux qui wrrt, avec 
ceux qui. viennent, frès vite, les en- 
fants ont été impressionnés par cette 
concentration maximale, inhabituelle 
pour eux; sauf quand fc jouent Ka- 
rine Saporta a un côté très enfant 
dans sa création. Elle était ertfant 
face à des enfants. Ces jeunes ont be- 
soin de structures, de repères jortstüs 
. n'étaient plus agressifs, mais appri- 
voisés. Bs sont entrés dans le jeu. » 
Le Sort des eqfimts du disert est une 
fiction qui a te .forme d’un docu- 
mentaire. 

D. F. 


LES TROTTOIRS DE LEÏLA, de 
Karine Saporta. Théâtre de 
Caen, 155, bd du Maréchal-Le- 
clerc, Caen (Calvados). 20 h 30, 
les 6 et 7 mai. TéL : 02-31-30-76- 
20l De 40 F à Î20 F. 

CAEN 

de notre envoyée spéciale 

On est au Théâtre de Caen. Ka- 
rine Saporta fume dans le noir de 
la salle. Elle travaille à partir de 
14 heures jusqu’à tard dans te mât 
Et ne se nouait pratiquement pas. 
Son énergie a la réputation de 
mettre tout le monde à genoux. Sa 
concentration est Légendaire. Sur 
scène : mie palissade, et devant 
elle, un trottoir et une chaussée. 
L’humanité défile. Au fond, on de- 
vine des immeubles en démolition. 
Des façades à la Rauschenberg. 
Des lumières rouges clignotent. 
Des ombres, façon Af te Maudit les 
fiTtes passent en se déhanchant. Les 
garçons sifflent. 

11 flotte dans la salle une odeur 
de Shaümar de chez Guerïain. Par- 
font de Karine Saporta ou de son 
assistante, Catherine Savy? Une 
danseuse vient chanter : Je t’ai dans 
ta peau, Léon. Le Barbés de Karine 
Saporta s'étend à Pi galle. Elle a dé- 
cidé de montrer sa chorégraphie du 
petiot de vue du trottoir Musique 
arabe: une fifle arrête 1e mouve- 
ment de ses h anc h es presque per- 
pendîadaircment à son torse. Une 
antre est en soutien-gorge. Karine 
Saporta fîtme la scène en trio, puis 
en quatuor. Rien n’est encore fixé. 


i* 


Tom Waits grogne. « Aucune mu- 
sique n’est définitive. Nous avons 
passé un accord avec Pofygram pair 
faire découvrir certains talents de la 
culture arabe. Tris Miss Melle, Fau- 
del, Uman, Cheik Tidiane, Simon 
Shaheen. D’autres encore. Un disque 
du spectacle devrait être édité », dit 
la chorégraphe. Françoise Hardy 
affirme son légendaire fsuis d’ac- 
cord des années yéyé. 

La palissade s'enroule sur elle- 
même, dévoilant progressivement 
des chambres, des toilettes. Jean 
Bauer, décorateur attitré de Sapor- 
ta, a encore frappé juste. Deux 
danseurs improvisent autour d’une 
cuvette de WC Une voix de fille 
rappe. Des torses se renversent, 
des ventres ondulent Changement 
brutal: une fille joue un file qui ef- 
fectue une descente. Revolver, 
fouille. Eflehurie : «Moi, il n’y a pas 
de moî/Jl n'y a que moi!» La scène 
met mal à Taise. Karine Saporta fait 
recommencer la danseuse. Ce tra- 
vail sur te texte, tes mots, toujours 
présent dans ses chorégraphies, 
s'accentue depuis Le Spectre, créé 
en 1996. 

Deux étages plus haut, Patrick 
Téroitm, 1e costumier, un fan des 
matières précieuses, s’arrache tes 
cheveux: «Karine a demandé des 
matériaux bruts urbains l Quand on 
travaille sur le cirque, ou à partir 
d’un livre, on a une idée des cos- 
tumes. Le thème de te rue est éclaté. 
On a travaillé sur des vêtements de 
récupération et à partir d’achats ef- 
fectués dans les boutiques branchées 
des Halles, à Paris. On remixe le 


ï 


tout » Dans un coin, des robes de 
tulle, avec des bâches, figurent les 
grandes toiles qui aujourd’hui dis- 
simulent les travaux : « Ce sont les 
anges de la démolition », dit te cos- 
tumier. 

Dans les coulisses, on entend la 
voix de Karine Saporta : « Chantilly, 
chantilly, tes sauts, légers, légers ! » 
Char lest on, twist, mashed-pota- 
toes. Le temps des immigrés ren- 
voie 1a chorégraphe à son enfance. 
Qui en aurait douté ? «Le specta- 
teur est-il prêt à recevoir tant de 
réalisme?», s’interroge Karine 
Saporta. 

D.F. 


AVENTURES 

7 au 27 mai 

Découvertes 

Rencontres 

Théâtre 

Danse 

Cinéma 

Arts Plastiques 
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La Ferme du Boisson 
01 64 62 77 77 
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CULTURE 


Les troupes du Voyage des comédiens 
en mission de labourage culturel 

Découverte des genres du théâtre dans les campagnes du centre de la France 


Le Voyage des comédiens regroupe plusieurs campagnes, dans des lieux qui n’accueHJent pas théâtre de rue, conte-. Première étape 

troupes qui vont sillonner, pour la deuxième an- habituellement le théâtre, le Voyage pratique d’un périple de deux mois à AuWgny-sur-Nère, 
née consécutive, te centre de la France. Dans les tous les genres : répertoire classique, revue tfac- une commune de six mille habitants. 


LE VOYAGE DES COMÉDIENS. A 
Montricbard (Loir-et-Cher), Jus- 
qu’au 14 mal (téL : 02-48-58-40- 
20). Au Blanc (Indre), du 17 au 
27 mal (téL: 02-54-37-05-13). A 
Neuvy-Ie-Roî (Indre-et-Loire), 
du 30 mal an 9 juin (téL : 02-47- 
24-40-20). A Dreux (Eure-et- 
Loir), du 12 au 22 juin (téL : 02- 
37-46-01-73). 

AUBIG NY-S UR-NÈRE (Cher) 
de notre envoyé spécial 

U n'est pas toujours facile de 
donner forme à cet inconnu, le 
théâtre, dans les zones rurales 
marginales de La région Centre où 
s’aventure le Voyage des comé- 
diens. De convaincre qu’il peut 
être de la vie de chacun, sans rien 
céder sur la démarche, en se refu- 
sant à toute œuvre de cir- 
constance. D’autant qu’il faut se 
faire accepter comme baladins. La 
première étape de cette année, à 
Aubigny-sur-Nère, commune de 
six mille habitants aux marges de 
la Sologne, a montré qu’O demeu- 
rait des terres ingrates au labou- 
rage culturel, d’autant plus que les 
relais locaux nécessaires, invo- 
quant la campagne électorale, 
n'ont üen fait pour le préparer. 

Tbut de même. A quelques kilo- 
mètres de là, sur la route plus ac- 
cueillante de Sancerre, un bistrot 
(celui des supporters des clubs de 
football locaux) sur la grand-place 
de Vaffly-sur-Sauldre (neuf cents 
babltants). Un accordéoniste et un 
comédien (André Féat) attablé de- 


vant une bouteille de vodka. Qu’il 
lève son verre, se mette à pérorer 
et la Russie du XIX e siècle coule de 
source, entière dans chaque 
phrase. On lit Tchékhov dans le re- 
gard médusé du patron, on le sent 
passer dans les coups de coude 
que se donnent deux jeunes au 
comptoir. Quand les acteurs sa- 
luent et sortent, il reste leur ab- 
sence, toute chaude d’une vie in- 
tense. 

Plus tard, Hans le parc du châ- 
teau d’Aubigny-sur-Nère, à la nuit 
naissante, après une farandole 
emmenée par une madame Loyal 
pétillante. Un cri déchirant, un 
cercle qui se forme autour de celui 
qui vacille. Les mots de Tchékhov, 
à nouveau, inaltérables. Ivanov est 
pris dans le tourbillon mortel où 
voletent des chauves-souris. Un 
coup de fou. Le public ne rit plus. 
On sent l’incrédulité vaincue, les 


résistances qui fondent. Cest donc 
cela le théâtre. Une estocade sur- 
prise portée â 1a fête, et quelque 
chose vient d’être gagné, qui ouvre, 
largement au monde, bien au-delà 
du spectacle vivant 

PRENDRE DATE 

En pénétrant de biais dans 1e ré- 
pertoire, les comédiens dn Voyage 
entrent sans s’imposer chez les 
gens : on passe prendre un verre et 
on repart, mais voyez ce qu’on sait 
faire. Assez pour que les enfants 
aient été tentés de frôler du bout 
des doigts le mystère dn comédien 
qui passe. Assez pour convaincre 
les adultes que le théâtre est chose 
trop grisante pour ne ressembler 
ni à l'école ni à la messe, comme 
trop cFélus locaux en demeurent 
convaincus. Assez pour donner ar- 
gument de retour et prendre date. 

A dessein, le Voyage pratique 


Cinquante acteurs, cinq départements , deux mois 

Pour la seconde année consécutive, le Voyage des comédiens sD- 
lonne le centre de la France. Il réunit quatre troupes de la région :1a 
Compagnie du hasard (Blois, Nicolas Feskfne) ; Ie Centre drama- 
tique régional de Tburs (Gâtes Boafflon) ; le Centre de littérature 
orale (Vendôme, Bruno de la Salle) ; et le Théâtre dn lamparo (Ar- 
genton-sur-Creuse, Sylvie Cafliaud). En outre, la compagnie TDM 
(Isabelle Tanguy) est invitée. Une cinquantaine de comédiens par- 
courent cinq départements durant deux mob, installant le théâtre 
mobile pour douze jours dans dnq chefs-lieux de canton ou d’arron- 
dissement et essaimant dans tes villages alentour. A chaque étape. 
Os donnent une vingtaine de représentations de huit pièces diffé- 
rentes, et de neuf « petites formes »- interventions Légères et théâtre 
de rne. Un spectade collectif, associant l'ensemble des metteurs en 
scène et des comédiens, clôt chaque étape. 


tous les genres : le classique (Les 
Femmes savantes) et la. revue d’ac- 
tualité (Christmas Pudding), le 
théâtre de nie (Voyages avec un 
âne dans tes Cévenneé) et le conte 
(Le Chat gros comme le petit doigt). 
Une manière de frotter les pra-. 
tiques et les troupes en présence. 
De montrer que la recherche du 
public ouvre à la recherche inté- 
rieure par une coDectivité de deux 
mois. Réunie autour du théâtre 
mobile - mobile, mais en dur, qui 
«permet de ne pas faire du théâtre 
sur mesure parce qu'il est sur-me- 
sure », comme dit son inventeur, 
Nicolas Pesklne -, elle peut se lan-, 
cer dans toutes les directions, au 
pins prés de ce que signifie 
d'oreiQes et de bouches chaque, 
personne retenue. 

On s’arrêtera cette année sur le 
Récit ancien du Déluge proposé par 
Ve Centre de littérature orale (dîo) 
de -Vendôme. Assis en taiQenr, 
dans une lumière de point du jour, 
surmontés d’images projetées 
changeant lentement, Bruno de la 
SaBe et Jeàn-Faul Auboux lisent et 
disent une continuité versifiée par 
eux de L’Enûma EUsh et de L’Epo- 
pée de Cügamesk. Le recndBement 
et le trac donnaient une fragilité 
touchante à leur chant A l’invoca- 
tion de la nef du Noé mésopota- 
mien, le vent du dehors est venu 
battre la toüe du théâtre mobile 
comme une voQe, et le sifflement 
des merles a accompagné l’envol 
des oiseaux au dessus de l’arche. 


Jean-Louis Perrier 


« Rostro le flamboyant » revient à Bakou 


BAKOU 

de notre envoyée spéciale 

Pendant près d’une semaine, un 
hitin malicieux, dans une limou- 
sine ancienne - avec chauffeur et 
petits rideaux noirs - a sillonné 
Bakou à un rythme d’enfer; fi- 
geant au garde-à-vous les poli- 
ciers postés sur son passage ; mo- 
nopolisant la « une » des médias 
nationaux ; et faisant oublier, l'es- 
pace d’on instant, aux Azerbaïd- 
janais les grimaces et malheurs de 
leur jeune République. 

Pendant près d’une semaine, 
Mstislav Rostropovïtch - reçu 
comme un chef d’Etat par le pré- 
sident Gneïdar Aliev- s’est im- 
mergé dans Bakou avec boulimie 
et bonheur: De retour au bercail, 
comme disait avec insistance 1e 
ministre de la culture, qui, ancien 
chanteur, embrassait le maestro 
avec insistance. En tout cas sur les 
traces de sa petite enfance. Et sur 
celles de sçn père, Léopold, vio- 
loncelliste « d’exception », pro- 
fesseur au conservatoire de Ba- 
kou et membre de l'orchestre de 
la radio, qui abandonna toute 
chance de carrière, dans les an- 


nées 30, pour immigrer à Moscou, 
totalement démuni, mais déridé à 
ce que son fils prodige, à peine 
âgé de six ans, bénéficie d’une 
parfaite éducation musicale. 

RÉPARS! L'INJUSTICE 

Sans doute est-ce pour ce père 
disparu très jeune que Rostropo- 
vitch a accepté le voyage à Bakou. 
Pour imposer sou prénom. Répa- 
rer l’injustice. Rappeler quelques 
humiliations. Faire applaudir ce 
père à la hauteur duquel D dît 
avoir toujours voulu se hisser, et 
qui mériterait sans doute, répète- 
t-il, « d'être placé plus haut que 
mol sur l'échelle des plus grands 
musiciens de ce siècle ». Une rue et 
une école de musique, dont Q a 
dévoilé les plaques devant quatre 
de ses petits-enfants, associent 
désormais leurs deux prénoms. 
« Rien peut-être ne pouvait le bou- 
leverser davantage», notait l’une 
de ses filles. 

C'était pourtant Mstislav, ou 
plutôt « Slava », que tenait à célé- 
brer Bakou. Le président Aliev 
avait trouvé le prétexte: les 
soixante-dix printemps du maître 
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que ses amis musiciens (Stem, Is- 
romin, Rampai,.") .célébreront à 
Évian du 8 au 18 maf Bakou, dit- 
il, le réclamait et se réclamait de 
lui: â se devait donc à Bakou— 
17 habile homme qui savait que 
Rostropovïtch n’a jamais résisté à 
la perspective d’une belle fête. 
Mais diable d’homme, qui espé- 
rait ainsi se glisser quelques 
heures dans te halo de lumière 
qui, partout, accompagne lé 
maestro. 

•Merci président, merci de nous 
avoir rendu Slava ! », clamait dans 
un micro le directeur du conser- 
vatoire de musique. « Chapeau 
bas, oui I », souriaient un groupe 
de journalistes moscovites, ravis 
d’être les invités d’une capitale 
qu'ils ne situaient que très ap- 
proxima rivement aux confins du 
Caucase et dont le nom était loin 
jusqu’alors d’évoquer la mu- 
sique! «JJ est temps de réviser vos 
clichés 1 », triomphait une de leurs 
collègues azéries. Le monde en- 
tier avait en tête l'or noir, ses der- 
ricks, ses torchères ? Le vent gla- 
cial venu de la Caspienne sur une 
ville meurtrie par une guerre fra- 
tricide avec les Arméniens et 
squattée par des milliers de réfu- 
giés? «Désormais, Bakou sera la 
ville de Rostro le flamboyant !» 

Bien joué, évidemment. Et pour 
la ville, et pour le président qui, à 
l’issue d’un fabuleux concert don- 
né vendredi 2 mai par le maestro 
au soir de sa visite, prononça de- 


vant plus de deux mille personnes 
enthousiastes., l’élogè r de Rostro, 
« l'humaniste, Èhommé de coeur et . 
de conviction , défenseur .depuis- 
toujours des droits de l 'homme, de 
la liberté et de la justice ». Venant 
de l’ex-patron du KGB d’ Azer- 
baïdjan, membre du fameux pofit- 
buro qui valut au violoncelliste de 
longues ann ées d’exü, l’hommage 
ne manquait pas de saveur. Mais il 
fut applaudi à tout rompre. Et 
Rostro, euphorique, embrassa le 
président- Ainsi va la vie à l’Est 
Entre oubli, pardon, mémoire. Si- 
lence, pragmatisme, dévotion. 

De nombreux toasts furent por- 
tés à Slava. A la. vodka. Debout 
Cul sec. Le maestro, jamais, ne re- 
fuse de trinquer- Fût-ce. au coin 
d’une rue, avec des joueurs de 
musique traditionnelle on dans 
une courette de la vieille ville, 
entre artistes. D arrive même qu’il 
danse et saute comme un co- 
saque. Rien, de toute façon, qui 
ne le fasse descendre du piédestal 
sur lequel les journalistes venus 
des différents coiris de l'ex-Union 
l’ont hissé. « Cest un peu comme 
suivre Liszt ou Rubinstein, confiait, 
bouleversé, le rédacteur en chef 
de Nezavissimaya Gazeta : la certi- 
tude absolue d’être dans l’Histoire. 
Un jour, vous verrez, on dira : Clin- 
ton ? Gorbatchev ?... Ah oui ! 
C'était â l’époque de Rostropo- 
vitch!» 

Annick Cojean 
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Picasso, Derain, 
la peinture 
et la photographie 

Quand deux disciplinés artistiques s'inspirent é 


LE MIROIR NOIR. PICASSO, 
SOURCES PHOTOGRAPHIQUES 
190Ô-1928, Musée Picasso, 5, rue 
de Thoriguy, Paris 3*. M* Saint- 
Paul, Füi es-du-Caivaire. Cata- 
logue 270 p., 350 F, éditions 
RMN. TéL : 01-42-71-25-21. Du 
mercredi au lundi de 9 h 30 à 

18 heures. Jusqu'au 9 juin. 
ANDRÉ DERAIN PHOTO- 
GRAPHE, Galerie Florence Ar- 
naud, 10, rue de Saintonge, Paris 
3*. M* Oberkampf, FHtes-du-Cal- 
vaire. TéL : 01-42-77-01-79. Du 
luntti au samedi de 14 h 30 à 

19 heures. Jusqu’au 24 maL 

La cause était entendue : entre 
photographie et peinture, les rela- 
tions n’avaient pu être que d'af- 
frontement, Pune niant Faune et 
réciproquement, la plus jeune me- 
naçant de mort la. plus ancienne. 
Aujourd'hui encore, quelques-uns 
des nostalgiques qui déplorent la 
décadence des beaux-arts en 
rendent volontiers la photogra- 
phie coupable, eDe qui aurait pri- 
vé le portraitiste de ses modèles, 
elle qui ne serait que vision trop 
rapide et peu exigeante. La thèse 
est simple. Elle est donc fuisse. 

A mesure que se précise F his- 
toire de l'art dans ia première 
moitié du XX* siècle, il apparaît 
qu'entre les deux disciplines, il y 
eut dialogue et, souvent, conni- 
vence. Les photographes avaient 
souvent des tableaux en tâte - 
voyez Man Ray ou Albin GuiDot. 
Les peintres avaient souvent des' 
clichés en mémoire, ou devant les 
yeux. Voyez Picasso et Derain. 

Picasso? le Miroir noir est la 
troisième exposition consacrée à 
la question depuis qu'Anne Bal- 
dessari, conservatrice au musée 
Picasso, en a entrepris Fétude. U 
première révélait-bes imagés prises 
par F artiste. La deuxième s’inter- 
rogeait précisément , sur les idées 
de rivalité et de collaboration, La 
troisième règle le problème pour 
partie en démontrant de manière 
définitive que Picasso nourrissait 
ses méditations de dessinateur et 
de peintre grâce à des clichés pris 
un peu partout par comporte qui, 
y compris par hn-même. 

RAPPROCHEMENTS 

La preuve enest, peu contes- 
table, l'abondance des cartes pos- 
tales et tirages retrouvés dans ses 
archives, à peu près quinze mille. 
Identifiés, restaurés pour certains, 
il restait à se demander à quoi 3s 
ont servi. Réponse: ils ont servi à 
faire des tableaux. Ainsi d’une 
suite de cartes postales consa- 
crées aux types féminins de 
l’Afrique occidentale française, 
travail d’ethnographie pitto- 
resque d’Edmond Portier publié 
en 1906. En 1906 ? L’année môme 
où, à l’automne, au retour d’un 
séjour en Espagne, Picasso se jette 
dans l’ expérimentation qui le 
conduit jusqu'aux Demoiselles 
d’Avignon. De celles-ci, on a assez 
dit qu’elles s'inspiraient pour par- 
tie des masques a fri c a in s conser- 
vés au musée du Trocadéro. 

Cette thèse n’a plus cours de- 
puis qu’il a été établi que tes 
masques qui ressemblent le pins 
aux déformations que Picasso in- 
flige aux visages étaient inconnus 
à Paris à ce moment et n’y sont 
parvenus que bien plus tard. 
L'Afrique était cependant pré- 
sente dans l’atelier, mais pas sous 
forme de masques : sous la forme 
de ces images. Les rapproche- 
ments emportent l'adhésion. -De 
telle «femme foulah » aux sens 
pointus et aux bras repliés der- 
rière la nnque à telle aquarelle du 
printemps 1907, la distance sé 
franchit aisément. La composition 
des Demoiselles elle-même pour- 
rait avoir été affectée par l'étude 
d'un cliché de groupe pris au Sou- 
dan. fi faudra tenir compte désor- 
mais de cette découverte. H fart- 
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dra tenir compte de toutes celles 
qui l’accompagnent, la plupart 
convaincantes. Le retour an des- 
sin traditionnel qui s’opère sur 
fond de cubisme dè s 1914 s'appâte 
sur une série de portraits pris par 
Abduilah Frères à Constantinople 
à la fin du XIX* siècle et que Picas- 
so avait acquis. Son dessin 
d’ Apollinaire blessé au printemps 
1916 a quelques rapports avec une 
photographie. II en est de même 
de son portrait dé Renoir, de ceux 
de Diaghilev et d’Olga, la dan- 
seuse russe, réponse que Picasso 
dessine, photographie et peint 
tout à la fois, convaincu que la 
multiplication des disciplines per- 
met d’aller plus avant dans la 
compréhension du modèle. Il en 
use à l’identique avec Marie-Thé- 
rèse Walter dix ans plus tard. Inu- 
tile de multiplier les exemples: 
parce qu’elle est faite de démons- 
trations attentives et irréfutables, 
cette exposition est l’une des plus 
novatrices qu’ait suscitées 
l’œuvre de Picasso depuis plu- 
sieurs années, 

H faudra foire de même à-pro- 
pos de Derain, qui a souvent utili- 
sé un Kodak, en ayant pris Habi- 
tude sur le front en 1916. Les 
clichés révélés aujourd'hui datent 

Cas d'école avec Braque 

En 1911, dans râtelier parisien 
du U, boulevard de Ctichy, Pi- 
casso et Braque s’eutre-photo- 
grapuent, prenant tour à tour la 
pose, vêtus du même untfonne 
de fantassin. Braque est en per- 
mission durant une période de 
réserviste. En 1912, Picasso des- 
sine à sa manière cubiste la plus 
épurée ët allusive une figure 
dite A y_regarder de 

près;. jü,Tappaçaît qu’elle addi- 
tionne. des éléments des deux 
clichés et fond en une seule per- 
sonne Braque et Picasso assis 
parmi des cadres et des cheva- 
lets et déguisés à Fidentlque. 

Plus remarquable encore : 
entre 1913 et 1916 il peint une 
toüe Intitulée Homme au képL 
EDe transpose dans la géométrie 
dès plans, enchevêtrés son 
propre visage, tel qtrïO apparaît 
sur rtmage. D obtient un auto- 
portrait en mnitiriré, dans une 
harmonie bleue et rouge. NI le 
sujet ni les couleurs ne sont 
anodines, F œuvre ayant été exé- 
cutée probablement pendant la 
guerre - guerre que Picasso, ci- 
toyen espagnol, ne fit pas, mais 
guerre où Braque fut gravement 
blessé. " 


sans doute pour l’essentiel de 
l'entre-deux-guerres. Paysages, 
natures mortes, nus dan * toutes 
les positions : ils remettent en mé- 
moire des tableaux contempo- 
rains. Peut-être ont-ils servi à leur 
exécution, à titré préparatoire. 
Peut-être ont-üs été pris ensuite, à 
titre de comparaison. Quelques- 
uns donnent à penser que Derain 
recherche Im perfection du tirage, 
la belle image photographique 
sœur du beau dessin achevé. 

- Dans les deux cas, 3 soigne le 
modelé, les effets lumineux, tes 
dégradés. Dans les deux cas, fl cal- 
cule la pose du modèle et la dispo- 
sition dé la. nature morte. Et que 
dire des photographies qui juxta- 
posent un modèle ou et un grand 
mannequin articulé, assis côte à 
côte sur un divan dans Pateiier ? 
On. croirait que Derain, délibéré- 
ment, pastiche avec sou appareil 
les artifices de la prttura metàfisica 
de Chirico et de Carea. Histoire 
d’en désigner, précisément, la rhé- 
torique de la surprise, bientôt 
conventionnelle, bientôt prévi- 
sible? 

En juillet 1914, Picasso séjour- 
nait à Avignon. Q s'aventurait du 
côté d’une figuration imitative, 
d’un réalisme renouvelé et reco- 
piait donc à la mine de plomb et à 
la plume les clichés Abduilah 
Frères. Qui séjournait alors à 
Montfovet et entretenait avec lui 
des. relations presque quoti- 
diennes ? André Derain. Peut-être 
parlaient-ils de photographie. 
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Wallace Roney 
au 

New Moming 

Le trompettiste joue 
en quintette avec Gérri Allen 
etLenny White 

EN DÉPIT de quelques «dou- 
blures» de Mlles Darïs flarig les 
derniers mois de la vie du trom- 
pettiste - au sein du quintette avec 
Wayne Short er, Herbïe Hancock, 
Ron Carter et Tbuy WüDams pour 
tme tournée ; à Montreux lois d’un 
hommage guindé en grand or- 
chestre organisé par Quincy 
Jones -, Wallace Roney a réussi à 
ne pas s’enfermer dans ce rôle 
d'héritier. S’Q reste dans une es- 
thétique et des conceptions or- 
chestrales telles que Mües les avait 
inventées et explorées dans tes an- 
nées 60, il les fait progresser plutôt 
que simplement les recréa:. Un 
récent enregistrement (The Wal- 
lace Roney Qumtet, WEA) avait 



montré le trompettiste en pleine 
maturité de jeu et d'idées. H passe 
par Paris avec une partie de sa for- 
mation actuelle (son frère, An- 
toine, aux saxophones et le 
contrebassiste darence Seay) et 
deux figures du jazz aujourd'hui, 
le batteur Lenny White, en congé 
provisoire de démonstration 
« te chnico- jazz-rock » et la pia- 
niste Gem ADen, sublime au cteur 
du quartette d' Omette Coleman, 
totalement muskdenne. Le grand 
jazz en scène. 

★ New Moming. 7-9, rue des Pe- 
tites-Ecuries. Paris 10*. M* Châ- 
teau-d'Eau. 20 h 30, le 6 mai. lëL : 
0V45-23-5141. De HO F à 130 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Ensemble oorcbestral de Parts 
Ses déclarations maladroites au 
Monde de la musiçue, son 
apparent contentement de soi, ne 
devraient pas détourner 
F attention des mélomanes de - 
rime des grandes maréchales du 
Chevalier à la rase de Strauss de 
notre époque, d’une m usicienne 
excellente et stupéfiante là où on 
ne l'attend pas. 

Mozart : Symphonie concertante 
pour violon, alto et orchestre KV 
364. Chostakovitch : Symphonie 
m 14. Françoise Pohet (soprano), 
Stafford Dean (basse), Christian 
Crenue (violon), Serge SonfBaxd 
(alto), Armht Jordan (dzisctfon). 
Salle Pleyel 252, rue du 
Faubourg^Saint-Honoré, Riris 8*. 

Ternes. 20 h 30, le 6 mai W. : 
01-0*00-42-67*7. De 60 F à 190 F. 
Hartc Invite le VIC 
A Füzttiativedu collectif Hask, le 
Vancouver tmprovisers' 

Collective, des cousins 
ânprovlsateats canadiens, amène 
ThlkiilglTidittie^ tmquîutetteret 
le trio du saxophomste^râirçois 
Houlé. Ptœ leÿttemr iaÆectiô se ; 


r^oindront avec en invité, le 
Néerlandais Jouit Dykstra. 
Montreuil (93X Instants chavirés, 7, 
rue Richard-Lenoir. M '• Robespierre. 
20 h 30, les 6 et 7 mai TéL: 
01-42*7-25-91. De 40 F à 80 F. 
hfiktsTbeodorakis, 

Zûlffi Uvanefi 
La Grèce (Mfiris Tbeodorakis) 
rencontre la lUrquîe (ZfSfü 
LîvaneU) pour une nouvelle 
célébration musicale de la 
démocratie, de la liberté d’être et 
de créer. La Mutualité, en ce sens, 
demeure la salle obligatoire. 

La Mutualité, 24, rue Saint-Victor, 
Paris 5*. Maubert-MutuaSté. 

20 h 30, le 7 mai 

TéL : 01*3-54-50-76. 253 F. 

Nguyen Lê Trio 
Le gmtadsted origine 
vietnamienne dans son versant 
jazz-rock, sans les défauts 
démonstratifs du genre. Avec 
Dicter Dg à la basse et le batteur 
Francis Lassos. 

Sunset, 60, rue des Lombards, 

Paris pv AP Châtelet 22 heures, les 
7etSmaL TéL : 01-40-26-46-60. ■ 

SOF. - 


CINÉMA 


NOUVEAUX HLMS 


L'AGENT SECRET 

Hlm britanniqije de Chrtstophef Hamp- 
toa avec Bob Patrida Arquette, 

Gérard Depardieu Jim Broadbent Chris- 
tianBale. £dcfie tzrard (1 h 40). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40) (+); 14-JuDet Odéon, dol- 
by, 6* (01-43-25^59-83) (+) ; Publkîs 
Champs-Elysées, dolby, 8* (01-47-20-76- 
23) (+) ; 14-JuHlet BastiUe, dolby, 11* (01- 
43*7-9001) M ; Gaumont AMswt, dolby, 
VP (01-43-27-84-50) (+); Sept Parnas- 
siens, dolby, VP (01 -«-20-32-20); 14-JuiL 
let Beaugrénefle. dolby, 15* (0M5-75-79- 
79) (+); 14 Jutftet-sur-Seâne, dolby, 19* 
(+). 

LA DMNE POURSUITE 
Rlm français de \€chd DevSJe, avec An- 
toine de Gaunes. Emmanuelle Setgnec 
Elocfie Bouchez, Denis Ptodalydès, Robert 
PtognoL Richard Gotainer (1 h 42). 
Gaumont les Halles, dolby, V (01-40-39- 
99-40) (+); UGC Montparnasse; 6*; UGC 
Danton, dolby, 6* ; Gaumont Ambassade, 
dolby. 8* (0M3-59-1M® . (+); SainWa- 
zam-Pasquier, dolby, S? (01-43-87-35-43) 

(+); UGC Normandie, dolby. Bp; UGC 
Opéra, dolby, 9-; UGC Lyon Bastille, 12*; 
Gaumont Alésla, dolby, 14* (01-4 MW 
50) (i); Sept Parnassiens; dolby, 14* (OV 
43-20-32-20) ; Gaumont Convention, dol- 
by. 15* (01-48- 2B-42 -27) (+); Pathé Wè- 
pler, dolby, 18» (+); LeGambetta, dolby, 

20« (01-46-36-10-96) (+X 
LA FÊTE BLANCHE 

Film russe de Vladlnifr Naoummç awc fri- 

nokenti Smoktounovsky, Armène DjV 
garkhahian, Natalia Belolchvostikova, 
NalaDa Naoumoua, Etena Maforova, Ro- 
bert VauHov (1 h 37). 

VD : Le Quartier Latin, 5 * ( 01 - 43 - 26 - 84 - 
65). ‘ 

GRACE OF MY HEART • 

FBm américain cfAlHson Anders, avec IV 

leana Douglas, Matt Dilloni EricStplix 

Bruce Davrsort, Patsy Kensît, Jenmfer 
Lagh Warren Cl bS5). - 

VO: Gaiânont le* HaBes. dolby. 1" 
40-39^9-40) W; Les TWS Luxembourg, 
6* (01-46-33-97-77) (+); UGC GeorgfrV, 

LAPlAirreHUMAWË ^ 

Desfri atimécanaifien de Pere HeMrt 

fepKeSalnt-MkheL 5» (01-44-07-20^9). 
Lf PCKYGRAfflE J . . 

Hlm tarTO-canadjen-aflemairt df jto; 
bert Lepagfc avec Patrick 
Brassard, Peter Stormare, Mana de 
deiros, Llnda Lepage-Beaulieu, Jostt 
Desdienes£1h37). . . 

14 -Juaiet Beaubourg: 3 e (+). 

TORTILLA Y CINÉMA _ 

Hlm françpfrde MartaProwKtawc on- 
men Maura. Marc 

mont Marina Toméi Marianne Grow* 
Mouss Diouf (l h 3®. 

UGC Forum Orient Expres^dofcy, 1 ]^ 
^ 4- ( 01 - 42 - 7 M 7 -BÇ) 3 BïSées Unœbv 
dolby, S* (01-43^9-36-14). 


TURBULENCES A 30 000 PIEDS {*) 

Hlm américain'de Robert Butler, avec Ray 
Ltotta, Lauren Holly, Hector Elizondo, 
Ben Cross, Rachd Tiœtia Catherine Hkks 
ph4C}. 

VO: UGC Gné-dté les Haltes, dolby, 1*; 
Gaumont Marignan, dolby. B* (+); UGC 






LA VERITE SI JE MENS I 
FHm français de Thomas GBou. avec Ri- 
chard Anôonina. Vincent Ebaz ETre Ka- 
kou José Garda, Bruno Solo, Richard 
Bohringer(1h40). 

UGC Oné-dté tes Halles, dolby, V; Rex. 
dolby, 2» (01-33-17-1 (fOO) ; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6* ; UGC Danton, dolby, 6»; 
Gaumont Marignarv dofljy, 8* (+) ; Saint- 
Lazare-Pasqufec dolby, B* (01-43-87-35- 
43). (+); UGC Normandie, dolby, 8»; 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* (OV 
47-70-33-68) (+); UGC Opéra, dolby, 9*; 
Les Nation, dolby, 12* (01-43-43-04^7) 
(+): UGC Lyon Bastüte, dolby, 12*; Gau- 
mont Gobeüns Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88) (+) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, W W; Mistral, dolby, 14* (01-39- 
17-10-00) (+) ; VUJulllet Beaugrendle. 15» 
(01-45-75-79-79) (+); UGC Convention, 
dolby, 15*; Majestic Passy, dolby, 16» (01- 
42-24-46-2^ W; UGC Mafflot 17*; Pa- 
thé Wepter, dolby. 18* (+); 14 Juillefrsua- 
Sdne. doiby. 19* (+); Le Gambetta. THX. 
dolby, 20* (01-46-36-10-96) (+). 

EXCLUSIVITÉS 

ALLEMAGNE. ANNÉE 90 NEUF ZfrlO 

de Jean-Luc Godard, 

avec Edifie Constantine. Harms Zschlec 

Oautfia Mdiélsen, André Labarthe, Na- 

thafie Kadem, Robert Whtmers. 

Français (1 h 02). 

Grand Action, dolby, 5» (0M3-29-44-40). 
LESANŒS DÉCHUS 
de Wong Karwaf, 

avec Leon La! Ming, Tïfceshi KaneshJro, 
Charlle Young, jWcheie Reis, Karen Mok. 
Hongkong fl h 36). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (0V46-33- 
97-77) (+). . . 

ARIANE OU L’AGE D'OR 
de Bernard Dartigues, 
avec PhiHppe Caubènt. 

Français (2 H 35). 

Max Under Panorama, 9* (01*46-2488- 

88) (+)- 

ARLETTE 

dedaudeZb^ 

avec Josiane BatesJco, Christophe Lam- 
bert; Birao Fantastichini, Jean-Marie B b 
gard, Martin Lamotta, ArmeUe. 
Françàs(th40). 

UGC Gnèétà les Ittfles» dolby, r; Gau- 
mont Ambassade, dolby. 8* (0T-43®-19- 
08) W; UGC George-V. 8»; Gaumomr 
Opéra Français, dolby, 9* (01«47-70-33- 
88) (-»J;Paramount Opéra, dofljy, 9* (01- 
47-42-5691) (+); UGC Lyon Battit 1>; 
Gaumont Gobons Fauvette, dofljy, 13* 
(tn-47-07-55-88) (+) î Gaumont Parnasse, 
dofljy', 14* (+); Mistral, 14* (0V39-17-19- 
oo) (+); Gaumont Corweraioa dôflj)!, TS* 
(0148-2642^27) (+); Rathé Vfepleç doL 
by, 18* <+); La Gambetta, dolby, 20* (01- 
46Ô6-TMS) W- 


M! 









GUIDE CULTUREL 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 


Aimor 

cfElsa Salai, mise en scène de Phffip Bou- 
lay, avec Hugues Bouchée Alessandra 
CocchL David Goufe; Karine Lerondeau, 
Victor de Ofiveira, Vincent Ozanon et 
Anne-Sophie Robin- 

Grand Théâtre de la Ferme-do-Buisson. 
aüéede la Ferme, 77 Atatoet Le vendredi 
9maL à 20h30; te samedi 10, i 
17 heures. TéL: 01-64-62-77-77. SOI* et 
SOF. 

La (tendrai de! Hafado 
(en espagnol) 

de Senti pb% mise en scène de Sarah Ma- 
ria Cruz, avec Joël Angelino. 

Grand Théâtre de b Fcme-du-Btôson, 
aDée de ta Ferme, 77NomL Le samedi 
10 mai, à 20 h 30. TéL: 01*462-77-77. 
60 R* et 80 J!. 

Et ce fut 

d'après Gabriel Garda Marquez, mise en 
scène de Martial U Fonzo Bo et Pierre 
Mallet, avec David Jeanne-Cbmefla Fré- 
dérique bolîte, Pierre Maillet; PhHippe 
Marteau, Valérie Sdxwarcz Pascal Toka- 
tfian et EGse Vigtec. 

Grand Théâtre de la Ferme-du-Buêson, 
aüée dé b Ferme, 77 AtaioeL Du mercredi 
7 au vendredi 9 mai à 21 h 30; le samedi 
1(1 à 14 h 30 T&. : 01-64*2-77-77. Durée : 
1 heure. 60 F» et 80 F. 

Fantaisies et bagafieles 
de Pierre Blase, mise en scène de fau- 
teur; avec Fabrioe Farchi, GOtes Ostrow- 
sky, en ahemanoe Marie-CétiJe Duaert et 
Nicolas Ofiflard. 

Théâtre Gérard-PhOipe , 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. A partir du 
mertredî 7 mai, i 14 h 30 (spectacle pour 
entants à partir de 3 ans). TéL: 0748-J3- 
7000. Durée : Oh 50. 30F» et SOF. Jus- 
qu'au 7 juin. 

. ItaBenna avec orchestre 
de Jean-François Svadie; mise en scène 
de fauteur; avec Cyrf Borixjrti, Charlotte 
dament Norah Krieff et Jean-François SV 
vadtec 

Grand Théâtre de b Férme-du-Buisson. 
aüée de b Ferm^ 77 NoUeL Les menredi 
7 et vendredi 9 mai i 18 h 30; le jeudi & 
à JS heures. 781 01*4*2-77-77. Durée: 
1 heure. 60 F* et 80 F. 

Plaidoyer pour un boxev 
de Martia Romano, mise en scène de 
Serge B rinçât avec Eric Chafliet Pascal 
Vamson, Sic Bergeç Francis Leplay, Valé- 
rie Dashwood, Léa Drucker et Serge Brin- 
rat . . 

Grand Théâtre de b Ferme-du-Buïsson, 
allée de b Ferme, 77/Mdel. Le Jeudi 
8 mai, t 19 heures; le samedi 10, t 
22 heures; le dimanche il ; à 15 heures. 
TéL : 01*4*2-77-77. 60 F» et 80 F. 

Les Mânes 

de Normand Chaunette, mise en scène de 
Joël Jouanneau, avec Christine Ferserv 
Catherine Pfiegel, Martine OwraiGet Em- 
manuelle Meystgrac, Cécile Garcia-fogel 
et Océane Mazas. 

Cbmédie-Frahçahe Théâtre du Vieux-Co- 
tombiez 21 . rue du VSeujeGahmbkx fais 
&. WSamt-Sufpiœ ou 5ivres*abytone. 


Les mardi mercredi, vendredi, samedi, A 

20 h 30; Je jeudi à 19 heures; le di- 
manche, i 16 heures. TéL: 01-44-39*7- 

00 Durée: 1h4S. De 65F* à 160F. Xb- 
qu'au K juin. 

T a téfiM tx anü üo p u ui iariqoes 
de Patrice Bigti, mise en scène de f au- 
teste avec Jacques Aflaire, Brigitte Barfi- 
ley, trène Chauve*. Frédéric GuÂaedt 06- 
vier Mansard, Gérald Weïngand et 
fAteLieMhèBtre de ta Rumeur. 
Artistic-Athévains 45 bis. rue Rkhard-Le- 
noi; Pare ff. ht“ Voltaire. A partir du 
6 mal Les mardi et vendredi a 20 h 30 et 

21 h 15; les mercredi et jeudi. A 19 heures 
et 19 h 45; le samedi, à 16 heures, 
l6h45.20h30et2lh1S;bOmanche. 
A 16 heures et 16h45. TéL ; 01-495*30- 
32. Durée :1 h 4S. SOF* et ISO F. Jusqu’au 
30 jim. 

SÉLECTION 
Adam et Eve 

de Jean<laude Grumberg, mise en scène 
de Sldas Bourdet avec Michel Aumont 
Loué Beyier, Geneviève Fontanti. Janme 
Godmat Louis Navarre et Roger Souza. 
TTiééme national de Oiadiot. 1, place du 
Troodém Paris 1&. AP Trocadéro. Du 
mardi au samedi à 20 h30;ièdîmanchz 
A 16 heures TU. : 01-47-27*1-15. Durée: 
2heures.120F*e:l60F.JiBqubu28jtm. 
AB Ze World 

de Stéphane Verrue, mise en scène de 
l'auteur, avec Nadia Bezzat Anha DeJé- 
pine, WUiy Dernerre. Yannick Deraine. 
Thierry Dupont Frédéric Foulon, Didier 
G'mguéni, GuOaune Gus U, Angélique 
Thomas et VMërieSai â gitis kL 
Espace Kimn, 10 rue de b Moquerie, Pa- 
ristl*. M 1 Voltaire. Du mardi au samedi, à 
20 h 30. Té/. : 01-44*4-11-50. Durée: 

1 h 40. De 60 F* à 120 F. Jusqu’au 31 mai 
Oiteière et autres bestioles 

de Didier-Georges Gabfy, mise et scène 
de Didier Georges GabSy et 1e groupe 
Tchan'G, avec Manutia Agnesini, Franck 
Baifiet Bruno Bergin, Ufla Baugué, Nico- 
las Boudiaud, Laura de LagMardaie, Fa- 
bienne Delude, Frédérique Dudiêne, 
Christian Esnay, Marion Feldman. Ber- 
nard Ferreira Bruno Goubert. Eric Gou- 
dard, Eric Jolhnt Mare JoBvet Virginie 
Laaoiz. Domâvque Laulanné et Dents Le- 
bert 

Théâtre des Amandiers. 7. avenue F’ablo- 
Pkasso, 92 Nanterre. Le mardi à 20 h 30. 
Té/. : 01-46-14-7000. Durée: 2 h 30. De 
80F* à 140F. Jusqu’au T*jum. 

Orque id 

de Johann Le GuStemt mise en scène de 
l’auteur, avec Johann Le Guiflerm et Pa- 
trick Sapin. Phflippe Gilbert Sa» et Tua 
SkambyMadsen (musiciens). 

Cartoucherie (sous chapiteaux mute du 
Chanqyde-Manceuvres, Paris 12 *. APChtf- 
leau-de-Vfncennes. Les mardi, mercredi 
vendredi, samedi, i 20 h AS; le di- 
manche. à 17 heures TéL : 01-43-2*97- 
04. Durée: 1h15 De SOF* A HO E Der- 
nières . 

Comme tu me veux 

de Luigi PïrandeJJa mise en scène de 
Claudia Stevsky, avec Nada Strancac Nor- 
man Calabrese. Martine TtindeviDe; Jean- 
Pierre Bagot Françoise Bertin, Arnaud 
Carbonnier, Jean-Bernard Guillard, 
Laurent Halgand Roland Monod et Trio- 
letteHiot ' 

Théâtre. 41. avenue des Grésillons 



BHf ft 

de Nteamettin Aric 

avec Nlzamettin Ariq Bezara Arsen, Luâ- 
ka Hesen, Cemaile Jora. R la Titti, Nuriys 
titaL 

AUemand-armàâen (1 h 40). 

VO : Stucfio des Ursufines, 5* (01-43-26-19- 
09) ; Le République. 11* (01-48^)5-51-33). 
BIG NK5HT 

de Campbell Saitt et Stanley TLicri, 
avec Stanley TUcd, Tony Shalhoub, Isabel- 
la Rossellini. Minnie Drivée lan Holm, Ca- 
roline Aaron. 

Américain 0 h 40). 

VD: Reflet Médids fl, 5* (01-43^42- 
34); Gaumont Ambassade, 8*(PM3^S9- 
19-08) (+) ; BienvenOe Montparnasse, 
dolby, 1? (01-39-T7-10-OQ) (+). 

Œ t&ONDBm NE FRBID PAS 
DE MESSAGE 
d'Alain CavaTier. 

Français (1 h 17). 

SfrAndrè-deS-Alts L 6* (01-43-3648-18). 
LA FABRIQUE 

DE L’HOMME OGQDENTAL 
de Gérald Cafllat 
Français (I h 15). 

L'Entrepôt 14* (0V454341-63). 
GÔ^ALOGIES D’UN CRBUE 
de Raoul Ruiz, 

avec Catherine Deneuvç, NBchel Piecolv 
Mehfl Poupaud, Andtzej Sewerya Ber- 
nadette Lafrxrt Monique Méfinand. 
Français (1 h 53). 

14-JuiDet Beaubourg, dolby, 3 1 Mi w - 
Juflfet Hautefeudle. dolby, 6* (01-46-33- 
79*38) (+); les Trois Luxembourg, 6* (DV 
46-33-97-77) (+) ; Ce Bataaq 8* (01-4661- 
1060); Sept Parnassiens, dolby, 14* f0% 
43-20-32-20) ; Le Onéma des cinéastes, 
dolby, 17* (D1-53-42-41KM) (+). 

G00DBYE SOUTH, GOODBYE 
de Hou Hsiao Hden, 

avec Jack KaQ, Hsu Kuti-Ying, timGïong, 
Anne Shôuka Inoh, Hâ Hsiang. Lien PL 
Timg. 


Taïwanais (1 h 52). 

VO : 14-iuillet Beaubaog. dolby, 3* (+); 
M-JuiDet Odéoa dolby, 6* (01-43-25-59- 
83) (+); l4Julilet-5ur-Seine, dolby, 
19* (+J. 

GRAINS DE SABLE 

de Ryosuke Hashiguchi, 

avec 'itoshinari Okada. Kota Kusana Ayu- 

mi Hamazafat, Kofi Yamagudti, Kum Ta- 

kada. 

Japonais (2 h 09). 

VO: 14-Jidtet Beaubourg, dolby, 3* (+)■ 

JOURS DE axèîE 
de Bernard Dartigues, 
avec Philippe Caubère. 

Français (3 h). 

Max Under Panorama, 9* (01-48-24-88- 
88) W. 

KDSKETURN 
de Takeshi Kîtano. 

avec Masanobu Ando, Ken Kaneko, Léo 
Morlmoto, Hatsuo Yamaya, Mltsuko 
Ote. 

Japonais (1 h 47). 

VO: 14-kiflet Beaubourg, dolby, 3* (+); 
14-Jufllet Hautefeuiïle, dolby, 6* (07-46- 
33-79-38) (+) ; Le Babat; dolby, 8* (Û1-45- 
61-1060). 

NOUS SOMMES TOUS HtCORE K3 

d'Anne-Marie Afiévflle, 

avec Aurore dément Bernadette Lafont 
Jean-Luc Godard. 

Franco-suisse (1 h 20)- 
Sairrt-André-des-ArS I, G* (0143-26-48- 
«î- 

LES (WjME 5 DE M. SCHU7Z 
de Qaude Pinoœau. 

avec Isabelle Huppea Chartes Berfing, 
PhHippe Noèret Christian Charmetant 
Philippe Morier-Genoud, Marie-Laure 
Qestûùreaux. 

Français (1 h 46). 

UGC Oné-dté les Halles, dolby, 1»; 14- 
Juiflet Hauteteuifle, dotoy, 6* (01-46-33- 
79-38) (+) ; Gaumont Ambassade, dolby, 
8*031^3-59-1968) W; Gaumont Opéra 


92 Germevibeis. Du mardi au samedi, A 
20 h 30; le drmancha A 16 heures. TéL: 
01-41-32-26-26 Durée : 2 h30 De 80 F* à 
MO F. Jusqu’au 1E mai 
Les Cordonniers 

de Stanislas Ignace WWoewkz, mise en 
scène de Sanda Herric, avec Mercedes 
Chanquia-Aguirre. Eric Bouvron, Didier 
Dugast Jean-Wes Duparç. Patrida Fran- 
chino. Olivier Hamel OTvîer Hémon, Da- 
vid Stanley. Nicolas Sauve, Darico Rundek 
et Bénédicte VÜtain ou Jear><haries Ver- 
sari. 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
mute du Otamp-de-Mameuvres, Paris 
12-. HT chéteau-de-tfncennet puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Du mardi 
au samedi, A 20 heures; le dimanche. A 
16 h 30. T il.: 01-43-28-36-36. Durée: 
1h45De50F*AT10F.Jusqubu25mai 
DéScesDada 

Pare de La VQtetra avenue Corentin-Ca- 
riou. Pars Î9-. tVf Porte-de4a-ViiIette- Du 
jeudi au dimanche. A 15 heures. TéL: G * 
03-07-50-75. Durée : 4 heures. Entrée 
Mare. Jusqu'au 19 mal 
Dommage qu'efie soit une putain 
de John Ford, mise en scène de Jén&me 
Savary, avec Bernard Ballet Manuel 
Blanc, Stéphane Bîerry, Jean-François De- 
lacour, Guy Grosso, Jean-Claude Jay, 
Jean-Pierre Jorrq, Arrtonïn Maurel Mar- 
tine Mongermont Nina, Guy Perrot Ben- 
jamin Raoud, Barbara Schulz, Steve Suis- 
sa. Maria Verdi, Isabelle Gômez, des 
dans eu ses et des chanteurs. 

Théâtre national de ChaiBot t place du 
Trocadéro, fais 10“. W Trocadéro. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30 TU- : 01-47- 
27*1-15 Durée : 2 h 7CL 120 F* et 160 F. 
Jusqu'au 20 juin. 

Egaré dans tes pis 
de robâssanoe au vent 
de Victor Hugo, miseenscÈnedeMade- 
lane Marion, avec Redjep Mttrovnsa. 
Théâtre national de l'Odêon (petite 
salle), t, place Paul-Claudel, Paris D. 
Af Odéoa R£R Luxembourg. Du mardi 
au vendredi A 18 heures; le samedi, A 
15 heures et 18 heures TU : 01-4441-36- 
36. Durée :1 heure. De SOF* A 70F. Der- 
ndres 
Lb Faucon 

de Marie Laberg^ mise en scène de Ga- 
briel Garran, avec Myriam Boyer; Jean- 
Pierre Kaffon et Bnmo SubrinL 
ThéAtre Dejaaet, 41. boulevard du 
Temple. Paris 3*. M° République. Du mar- 
di au samedi A 20 h 30; le dimanche, A 
16 heures TéL: 01-48*7-52-55 Durée: 
2 heures De 90 F à 180F. Jusqu'au 
30 juin. 

Léonce et Léna 

de Georg BQchner, mise en scène d'Em- 
manuel Demarty-Mota, avec Serge Wolf, 
Nicole Max, Charles-Roger Bout Gsélle 
Guillou. Sarah Jalabert Fabrice Melqutot 
etJadcySapart 

Théâtre de b Commune-faidorai, 2. rue 
Edouard*oisson, 93 Auberviiflers. Les 
mardi, jeudi, vendredi, samedi A 20 h 30; 
le mercredi A 19 heures; te dimanche, à 
16 heures TA: 01-48-34*7-67. Durée: 
1 h 30 De 70 P* A 130F. Dernières 
MoDy dessaUes 

de Fatima Gallaire, mise en scène d’Isa- 
belle Starfcier, avec Sarah Sandre. 

Essafan de Paris, 6. rue Pierre-au-Lard. Pa- 
rts#. M° Hôtel-de- VÜie. Rambuteau. Du 
mercredi au samedi, A 20 h 30; le dL 


Françab, dolby, 9* (01-47-70-33-88) (+); 
Les Nation, dolby, 12* (01-43634)467) 
{+); UGC Gobdint 13*; Gaumont Par- 
nasse, doiby, 14* (+); Gaumont Aléâa, 
da&y. »4* (01-43-2764-50) W. 

LE RKTIBéT ANGLAIS 

rf Anthony MingheDa, 

avec Ralph Fîennes. Krtstin Scott Thomas, 

Jufiette Binoche, Willem Dafoe, Naveen 

Andrews, Cofin Htth. 

Américain (2 h 40). 

VO ; Gaumont tes Halles, doiby, J- (DV 
40-39-99-40) (+) ; GaunxïTt Opéra Impé- 
rial dolby, 2* (01-47-70-33-88) (+); 14- 
Jufflet Odéon, dolby, 6* (01-43-256363) 
(+); UGC Rotonde, dolby, 6»; Gaumont 
Ambassade; dolby, S* (01-43-59-19-08) 
(+}; UGC George-V. dolby, 8*; La Bastille, 
dolby, 11* (01-03-07-4860) ; Les Nation, 
dofljy, 12* (01-43-436467) (+); Gaumont 
Gobefins Rodkx dolby, 13* (01-47-07-55- 
88) (+); 14- Juillet BeaugreneDe. 15* (01- 
45-75-79-79) (+); Majestic Passy, dotby, 
16* (01-42-2446-24) (+); Pathé Wtepter, 
dolby, 18* (+). 

PORT DJEMA 
d'Eric Heumarm. 

avec Jean-Yves Dubois, Nathalie Boute- 
feu, Christophe Odent Edouard Mon- 
toute. Claire Wauthktn, Frédéric Pierrot. 
Franco-greccHttalien (1 h 35). 

14-Juiflet Beaubourg, 3* (+); Le Saint- 
Germairv-des-Prés, Salle 6. de Beaure- 
gard, 6* (01-42-22-87-23) (+) ; Le Balzac, 
dolby, 8* (01-4561-106(0 ; 14-Juütet Bas- 
tille, 11* (0143-57-9061) (+>; Le Répu- 
blique, 11* (0148-05-5V33); EscuriaL 13* 

(014767-2364 (+)- 

QUADRILLE 

de Valérie Lemertiet 

avec Valérie Lemerder, André Dussoffer, 

Sandrine Kiberlaia Sergio Castellltto, 

Lise lamétrie, Frack de La Personne. 

Français (1 h 36). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby. 1»; UGC 
Rotonde. 6*; UGC Odéoa dolby, 6*; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (0143- 
59-1968) (+) ; Saint-Lazane-Pasquier, dol- 
by, 8* (014367-3543) (+}; UGC 
George-V, 8*; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (0147-70-3368) W; Majestic 
Bastilte> IV (0147-0062-48) (+>; les Na- 
tion, dolby, 12* (014343-04-67) (+); 
UGC Gobelirts, 13*; Gaumont Alétia. dol- 
by, 14* (0143-2764-5Q) (+); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (+); VWuaiet Beau- 
grenete, 15* (0T4S-75-73-79) (+); Gau- 
mont Convention, dofljy, TS* (0148-28- 
42-27) (+); UGC Maillot 17"; Pathé We- 
pler, dolby, 19 (+); léJdltet-siir-Sefaie. 
doây, W * (+). 

REPHSE 

de Hervé Le Roux, 

Français (3 b 12). 

Saint-André-des-Arts II, $> (0143-2660- 

25). 

SBtYSADE 

de Matthias Glasnet 

avec Gorinna Harfouch. Jürgen Voget, 

Thomas Heinze, Ridhy Müller, Andreja 

Sdmadec Stéphanie PWflpp. 

Allemand, noir et blanc tl h 32). 

VO: Ratine Odéon, 6* (0143.26-1968) 

W- 




manche. A 16 heures. TéL : 0142-7846- 
42 Durée :1 heure. De 60 F* à 100 F Jus- 
qu'au 18 mai 

Petit Botfiot pour vieux down 
de Mats Visniec. mise en scène de Pa- 
trick Cbftet avec Jacques Brochet Raulln- 
dart-Rougier et Dêrâtri Radorheuitch. 
Théâtre de FAtabnte, TA place Charles- 
Dullin t impasse A gauche), fais 1 *. 
MF Anvers Du mercredi au samedi te 
lundi. A 20 h 30; le dimanche, à 
17 heures TéL: 014606-11-90 Durée: 
7 h 30. De 60 F* à 120 F. Jusqu'au 24 mai. 
Petites oeuvres morales 
d'après Giaoomo LeoparcK, mise en scène 
de Jacques Nlchet avec Marie Dablanc. 
Véronique Octon, Juliette Poissonnier, 
Isabelle Ronayette, Delphine Thellier, 
Marie Vialle, Licinio Da Silva, David 
Mais», Franck Moünarq, Dêmtri Rataud, 
Eric RuIGat Eric Seigne et Sébastien Thte- 
ry (élèves de troisièfne année du conser- 
vatoire). 

Conservatoire national supérieur d'art 
dramatique. 2 bt*. rue du Conservatoire, 
Paris 9. M° Rue-Montmartre. Du mardi 
au samedi A 19 h 30. TéL : 01- 53-24-90-1 & 
Durée : 1 h 30 l Entrée libre. 

Serial IGBen, pratique 
du meurtre en série 

d’après Christophe Bourgcàn. lytâa Né- 
grier -Dorment Albert Fêh, Edmund Emil 
Kemper, le Zodiaque. Ann Rule, Arthur 
Shawcross, Don Davis, Ottis Tool, Ted 
Bundy, mise en scène d’Olivier Sezon, 
avec Patrick Blauwart Yuan Duruz, Sé- 
bastien Jacobs, Sabine Jamet et Marion 
Weidmann. 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pablo- 
Pkasso, 92 Nanterre. Les mardi mercredi 
lundi à 21 heures TA: 0146-14-7060. 
Durée: 1 h 25 De 80 F* à 140 F Jusqu'au 
l-juin. 

Le Siège de Leningrad 
(Hfctoëe sans fin) 

de José SandiB Sinstenra, mise en scène 
de Dominique Poulange, avec Judith 
Magre et Emmanuelle Riva. 

Théâtre national de b Colline, 15 rue 
Malte-Brun, Paris 20*. MF Gambetta. Les 
mardi, jeudi, vendredi, samedi. A 
21 heures : le mercredi, A 12 h 30 et 
21 heures; fe dimanche, i 16 heures TA : 
0144*2-52-52 Durée: 1h45 De 110F* 
A 160 F. Jusqu'au 22 juin. 

Un mois à la campagne 
divan Tourgueniev mise en scène cfAn- 
dreT Smimoff, avec Catherine Samie, 
Alain Praloa Nicolas SOberg, Catherine 
Salviat, Igor Tyczka, Céline Samie, Eric 
Ruf , Coraty Zahonero, Denis Fodalydès et 
Ootilde de Bayser. 

Comédie-françaiæ Salle fticheBen 2 rue 
de Rkhefieu Paris T*. Palao-RoyaL Les 
vendredi et ftindt à 20 h 30; te samedi A 
14 h 30. TA: 01-44*8-15-15. Durée: 
2 h 45. De 30 F é 185 F. Jusqu'au 20 juillet 
Une maison de poupée 
cTHenrik Ibsen, mise en scène de Debo- 
rah Warner avec Dominique Blanc, Andr- 
s) Seweryn, Maurice Bénkhou, Christine 
Gagnieux et André WUrns. 

Théâtre national de l'Odêon, 1. place 
PauTQaudeL Paris 6*. M° Odéon. Luxem- 
bourg. Du mardi au samedi, à 20 heures; 
te dimanche, à 15 heures. TéL : 014441- 
36-36. Durée: 3 heures De 30 F A 150F. 
Dernières 

(M Tarife réduits. 


LE SORT DE L'AMÉRIQUE 
de Jacques Godbout, 
avec René-Daniel Dubois; Philippe Falar- 
deau, Jacques Godbout 
CTuébéasts (1 h 30). 

Latir», 4* (0142-734766). 

UN USTANT DTNNOCevŒ 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Mirhacfl Tayebl Ali Bakhshi, Ammar 
Tafti, Marjam MohamadamimL 
Franco-iranien (1 hl8)- 
VO: 14-Juiltet Ramasse. 6* (0143-26-58- 
00 ) (+). 

UN JOlffi, T1J VERRAS LA MBt 
de Jahnu Barua, 

avec Btshmi Kargona, Anm Nath, Kash- 
miri Saïida Barua. 

Indien (1 h 46). 

VO: Le Quartier latin, 5* (01-43-2664- 
65). 

VASKA L’ARSOUILLE 
de Peter Gothar, 

avec Maksén Szergejev, VaÇa Kasqanova, 
Jevgenyl Sàgyihin. Szergej Ruszkin. 
Hongrois (1 h 25). 

VO : Stucfio des Ursulines S* (0143-26-19- 

091 

LE VR1AGE DE RÆS REVES 
deYokhi Higashi, 

avec Kei go Matsuyama, 5hogo Matsuya- 
ma, Mieko Harada, Kyoto Nagatsuka, 
Hosei Komatsic Kaneko Iwasaki. 
Japonais (1 h 52). 

VO : Epée de Bob, 5* (0143-37-5747) ; 
14-Juillet Parnasse. 6» (0143-26-5860) 
(+)- 

WMN WE WERE KMGS 
de Leon GasL 

avec Mohammed AU George Foremar. 
Don IGng, James Brown, B. B. King, Nor- 
man Maflec 
Américain (1 h 28). 

VO: UGC Oné-tiié les Halles, dolby, 1~; 
Gaumont Opéra impérial, 2* {0147-70- 
33-88) (+); Europa Panthéon (ex-Refiet 
Panthéon), 5* (0143-54-1564); Elysées 
Lincoln, dolby, 8* (0143-59-36-14); La 
Bastille, dotby, 11* (014367486Q) ; Es* 
curial, 13* (014767-2864) (+) ; Sept Par- 
nassiens; dofljy, 14* (0143-20-32-20) ; Lé 
Cinéma des onéâStâS, dolby. 57* (05-53* 
4240-20) (+). 


REPRISES 


L'HONNEUR MSPRE2I 
de John H uston, 

avec Jack Nîchofson, Kathleen Turner, 
Angelica Hustoa William Hkkey, Robert 
Loggia, John Randolph. 

Américain, 1385, copie neuve (2 h 09). 
VO ; L'Arlequin, 6* (014544-2860) M. 


(•) films intérêts aux moins de 12 ans. 
(+) Réservation au 0140-30*20*10. 


TOUS LES HLMS PARlMNCE 
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AUDIOVISUEL Après fa créa- 
tion de CNN en espagnol, la chaîne 
de Ted Turner poursuit sa diversifi- 
cation culturelle. 0 LA TÉLÉVISION 
d'informations en continu a décidé 


de régionaliser ses programmes et 
de les adapter selon les continents. 
• LE DÉVELOPPEMENT de CNN In- 
ternational en Asie se fera à partir 
de Hongkong avant la rétrocession 


de la colonie britannique à fa 
Chine. Le contenu européen des in-' 
formations sera musclé en sep- 
tembre à partir du bureau de 
Londres. Cette stratégie de diversi- 


fication vise à maintenir la pre- 
mière place de CNN face à la 
concurrence. 9TIME WARNER, 
nouvel allié de Ted Turner, a décide 
de mettre un terme,, â la fin de 


cette année, à. son expérience de 
télévision interactive a Orlando, le 
Fui! Network Service, après y avoir 
investi quelque 700 millions de 
dollars. 


CNN International se régionalise pour garder sa première place 

Face à la concurrence naissante, la chaîne de télévision américaine d'informations en continu a décidé d'adapter 
le contenu de ses programmes selon les continents : Asie, Europe, Amériques du Nord et du Sud. 


ATLANTA 

de notre envoyée spéciale 
Avec CNN en espagnol, lancée 
le 17 mars, la chaîne d’informa- 
tion en continu-et en anglais de 
Ted Turner est devenue bilingue. 
Elle a annoncé, lundi 28 avril, une 
nouvelle étape dans sa diversifica- 
tion culturelle. Dés juin, CNN In- 
ternational (CNN1) s'apprête à ré- 
gionaliser ses programmes 
d'information à destination de 
l'Europe, de l'Asie, de l'Amérique 
du Sud et du Nord. La formule 
consistera à panacher le menu de 
CNN avec un contenu rédaction- 
nel à caractère international, mais 
orienté plus spécifiquement vers 


certaines régions du globe, et de 
mieux caler les programmes sur 
tes fuseaux horaires. La langue de 
diffusion restera l'anglais. « Les 
Européens ont envie de se réveiller 
avec des nouvelles gui concernent 
l'Europe », affirme Chris Cramer, 
rédacteur en chef de CNN Inter- 
national, qui supervise cette nou- 
velle stratégie de diversification. 

La régionalisation de CNN In- 
ternational en Asie se fera à partir 
de Hongkong, juste avant la rétro- 
cession de la colonie britannique 
à la Chine. La version européenne 
est prévue pour septembre, à par- 
tir de Londres, principal bureau 
en Europe de la chaîne, ou de Ber- 


lin, CNN étant partenaire de la té- 
lévision allemande NTV. La colla- 
boration, de journalistes locaux 
est prévue, « mais Ü n’est pas ques- 
tion défaire de la concurrence aux 
chaînes nationales ou locales. Nous 
n 'essayons pas de devenir la chaîne 
d'infos de la France », précise Tbm 
Johnson, PDG de CNN et numéro 
deux de la chaîne, juste après Ted 
Ttimer. 

TROIS CRITÈRES 

CNN Espanol émet vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre 
auprès de quatre mutions d’abon- 
nés par câble ou satellite. La 
chaîne vise prioritairement le 


marché sud-américain, où la 
chaîne a renforcé son réseau de 
correspondants. Le principal bu- 
reau se trouve à Buenos- Aires, 
maïs les bulletins d’information 
sont présentés depuis les studios 
d’Atlanta, par Patricia Janiot et 
Jorge Gestoso. La couverture des 
grands événements s'appuie sur 
la logistique de la chaîne, mais elle 
est doublée par des journalistes 
de langue espagnole dépéchés sur 
le terrain.’ « Nous ne sommes pas 
un service de traduction », insiste 
Roland o S autos, vice-président 
de CNN en espagnol 
Selon Tom Johnson, d’autres 
adaptations culturelles et linguis- 


tiques de CNN sont à l’étude, en 
japonais, en arabe, en hindi, en 
russe. Ces projets devront toute- 
fois satisfaire à trois critères : po- 
tentiel journalistique, moyens 
opérationnels et rentabilité assu- 
rée dans les trois ans, une précé- 
dente tentative de partenariat ca- 
pitalistique avec une télévision 
russe s’étant soldée par un échec 
finan cier. 

. Les responsables de CNN ont- 
ils été sensibles aux critiques leur 
reprochant de présenter une vi- 
sion trop strictement américaine 
du village global ? «Je reconnais 
qu’au début le contenu de nos in- 
formations était essentiellement 


Time Warner met un terme à son expérience de télévision interactive à Orlando 


ÇA DEVAIT être la Rolls de la télévision 
interactive. Depuis deux ans et demi, Time 
Warner avait lancé dans la banlieue d’Or- 
lando, en Floride, une expérience pilote, 
FuB Network Service (FNS), qui va finale- 
ment être arrêtée avant la fin de l’année. 

Ce système développé en partenariat 
avec treize autres sociétés permettait à 
4 000 abonnés privilégiés de visionner 
presque en temps réel des films dans un ca- 
talogue de 95 titres, d’effectuer du téléachat 
auprès d'une dizaine de marques, des tran- 
sactions bancaires, ou de commander des 
pizzas depuis leur téléviseur. 

L'idée était de tester à la fois (es compor- 
tements des téléspectateurs et de mettre au 
point une télévision interactive très ergono- 
mique avec des menus déroulants ou des 
systèmes de reconnaissance vocale pour 
passer des ordres. Le groupe américain, dé- 


sormais allié à Ifed Turner, comptait égale- 
ment mettre au point des services de vidéo 
à la demande en temps réel, grâce à l'instal- 
lation d'un réseau en fihne optique. 

C'est peu dire qu’Oriando était devenu la 
fierté de Time Warner : une liste d’attente 
avait même été établie pour rendre visite à 
Cari et Susan Wülard et leurs deux enfants, 
La première famille élue pour tester ce qui 
devait constituer la révolution de la télé- 
vision de demain. Fort aimablement, ils re- 
cevaient une fois par semaine et parta- 
geaient leurs impressions de téléspectateurs 
d’un genre nouveau. 

Pour éviter de trop importuner ces co- 
bayes devenus rapidement célèbres dans la 
sphère audiovisuelle américaine, Time War- 
ner avait construit une maison pilote à 
quelques kilomètres d’Orlando. EDe abritait, 
dans le droit fil de cette logique, un télé- 


viseur dans chaque pièce et permettait aux 
visiteurs de tester le FNS en grandeur na- 
ture. 

L'AVBUR PAR DMTBWET 
Lancée à grand renfort de publicité, cette 
expérience sera pourtant arrêtée, faute de 
crédits. La note sera effectivement très sa- 
lée puisque le prix du décodeur était estimé 
fin 2995 à 15 000 dollars l’unité 
(87 000 francs environ). Certains analystes 
cités par la presse américaine estiment i 
700 millio ns de dollars le prix de cette aven- 
ture. L’objectif initial était de commerciali- 
ser le FNS une fois les coûts des décodeurs 
réduits à 300, voirê 500 dollars l' unité. En- 
detté à hauteur de 18 milliards de dollars, le 
groupe multimédia a préféré arrêter les 
fiais. D’autant que l’industrie américaine 
semble aujourd'hui considérer que l’avenir 


de la télévision passera par Internet et non 
pas parFutflisation d’un décodeur â perfor- 
mant soit-il. D’ailleurs, les câblo-opéra- 
teurs, partenaires de Time Warner dans le 
FNS, ont préféré réorienter leurs crédits de 
recherche, en les liant plus, directement à 
l’accès à Internet plutôt qu'à la télévision 
interactive. 

Selon le porte-parole de Time Warner 
Cable, MDœ Luftman, « ta plupart des abon- 
nés regardaient des JÜms à la demande, ce 
que proposera, soit cette année, soit en début 
d’année prochaine, le service numérique Pe- 
gasus sur les réseaux câblés de 7 tme War- 
ner ». La direction du groupe américain a 
promis de reclasser, dans la mesure du pos- 
sible, F équipe de 156 personnes qui travail- 
lait à Orlando sur le FuD Network Service. 

Nicole Vulser 





Dôckérs 
change de stratégie publicitaire 


Déjà en Ete des sondages i y a un an, RMC, 
en améfiatml encore son score de 24%, 
est le leader incontesté des radin 
commerciales sur le Grand Sud 



arec 9,8% de part d'audience, devant MU 
(8,2) et RTL (7,5]. Aujourd'hui comme jomaé 
au bord de la Méditerranée, le salai 
L brille plus lot et tout baigne. 




L'outil radio pour parler aux adultes 



EL EST DES MARQUES mili- 
tantes: Dockers vent être Tune 
d’elles. Créée par Leyi Strauss 
pour vendre des pantalons en 
coton à la génération des « ba- 
by-boomers * entrés dans la vie 
professionnelle, Dockers 
communique depuis son lance- 
ment en Europe, il. y a quatre 
ans, sur le thème de la « mis- 
sion ». Derrière un leitmotiv 
anodin («Il est difficile d’être bon 
lorsque l’on n’est pas à l’aise »), 
émerge une stratégie marketing 
au ton belliqueux : « C’est un 
combat contre les conventions 
établies, contre les règles et les 
restrictions qui rendent la vie in- 
confortable et ennuyeuse pour 
tous les hommes sur terre », affir- 
mait Dockers en 1996. 

Pour remplir la « mission » qui 
consiste à conquérir les 25- 
35 ans - « anciens porteurs des 
jeans Levi’s» -, Dockers a 
d’abord tenté de convaincre les 
entreprises européennes d'adop- 
ter le «friday wear », tendance 
en vogue aux Etats-Unis, où, le 
vendredi, les salariés peuvent 
troqaer le classique costume- 
cravate pour une tenue plus dé- 
contractée. 

Deux cents entreprises ont été 
démarchées pax Dockers, à 
grand renfort de journaux pro- 
motionnels et de guides-mode 
d’emploi (« Comment lancer une 
politique d’habillement dé- 
contracté à l’intérieur de votre en- 
treprise»). Les directions des 
ressources humaines pouvaient 
y trouver leur intérêt, selon la 
marque : « On fait un meilleur 
travail, on encourage la camara- 
derie en adoptant une ténue de 
bureau décontractée. » 

PEU CONNUE EN FRANCE 

L’offensive, déclenchée à l’au- ■ 
tomne 19 96, n’a pourtant pas fait 
mouche, même si l’opération a 
obtenu une couverture. média- 
tique équivalente à 3 milli ons de 
francs d’espace publicitaire (Le 
Monde daté 15-26 septembre 
1996). Peu d'entreprises ont ré- 
pondu : «r Elles ne sont pas encore 
prêtes ou ne savent pas comment 
aborder ce changement», estime 

i 


Patrick Mercanton, responsable 
marketing de Dockers-France. 

La marque est encore peu 
comme en France. Son taux de 
notoriété est inférieur à 30 %, en 
dépit de deux campagnes publi- 
citaires par voie d’affichage dif- 
fusées en 1996 sur le thème du 
« friday wear». Les Américains 
ne renoncent pas pour autant. Le 
marché français sera encore 
cette année le fer de lance du dé- 
veloppement de Dockers en Eu- 
rope et son plus important ob- 
jectif commercial 

REŒNTRAGE SUR LE PRODUIT 

La marque a donc remis à plat 
sa stratégie ^nouvelle agence de 
publicité - la britannique BBH 
.au lieu de la jeune agence sué- 
doise Garbergs -, abandon de 
l’affichage au profit de la télévi- 
sion et message publicitaire re- 
centré sur le produit Du fait des 
faibles - retombées -de ses pre- 
mières campagnes, Dockers a 
également mis un bémol à sa 
« mission vestimentaire ». 

La nouvelle campagne, signée 
« Américain jusqu’à un certain 
point», est diffusée à la télévi- 
sion (notamment M 6 et Canal 
Plus) et au cinéma depuis le 
10 avril. Elle critique les excès de 
la consommation américaine via 
deux films du Suédois Joban Ca- - 
mitz tournant en dérision son 
goût forcené pour les gadgets et 
son côté trop ostentatoire. Lès 
deux spots veulent valoriser 
l’authenticité des pantalons 
Dockers et leur simplicité 
d’usage (pas de repassage): 
« L’Amérique a tant fait de choses 
pour le monde, tant de choses 
voyantes et de mauvais goQL~ Dé- 
solé î», s'excuse une voix off à 
l'accent américain. 

Toutefois, tme scène consis- 
tant à cuire des croque-monsieur 
avec un fer à repasser, devenu 
inutile, n'a pas plu au Bureau de 
vérification de la publicité (B VP), 
qui a demandé à faire figurer une 
mise en garde («r scène à ne pas 
reproduire ») pour éviter d’éven- 
tuels accidents domestiques— 

Florence Arnalou 


r ^ 


américain , mais nos budgets 
étaient limités, justifie Ton Jonh- 
son. Mais depuis la guerre du 
Golfe, nous avons fait un effort, et 
apporté davantage de pondéra-, 
tion. Nous allons persévérer dans ce 
sens. » 

Cette nouvelle orientation stra- 
tégique découle aussi d’études de 
marketing, en Grande-Bretagne 
et en Allemagne, auprès de télé- 
spectateurs et d’annonceurs dési- 
reux d’avoir plus d’informations 
régionales. En outre, reconnaît 
ouvertement Chris Cramer, 
« nous avons œuvré presque sans 
compétition pendant onze ans. Ce 
n’est plus le cas maintenant* Nous 
sommes les leaders du marché, 
nous gagnons beaucoup d'argent, 
maïs nous sommes amenés à nous 
régionaliser pour ne pas perdre 
cette avance ». Avec ses quinze sa- 
tellites et ses trente-et-un bu- 
reaux, le système de distribution 
de CNN couvre désormais la pla- 
nète entière, Sibérie et Groenland 
exceptés. 

jusqu’où ira cette régionalisa- 
tion, qui n'a jamais été tentée par 
une chaîne d’origine américaine 
et d’envergure internationale, à la 
notable exception de MTV ? Avec 
un budget annuel de seulement 
3 millions de dollars affecté à 
cette opération, CNN n’entre- 
prend qu’une timide correction de 
trajectoire, qui ne prend pas le 
risque de modifier son image de 
marqué. Mais fine s’agit peut-être 
que d'iine première étape. 

Claudine Midard 


DÉPÊCHES^-.,'.;" " 
■TÉLÉVISION: one chute de 
Tauriienrp télévisée de Zf % (au- 
près des indlvidns de 4 ans et plus) 
a été enregistrée an cours, dû pre- 
mier trimestre. EDe s'est soldée, se- 
lon l’institut Médiamétrie et 
l’agence d’achat d’espaces Carat, 
par une perte pour tes chaînes gé- 
néralistes d'environ 13 million de 
téléspectateurs par rapport aux 
trois premiers mois de 1996. Mé- 
diamârie impute ces mauvais ré- 
sultats à la ibis à la isétâ) tzès dé- 
mente et. -à la qualité des 
programmes. Sans compter Pin- 
fluence des nouvelles chaînes thé- 
matiques. - 

■ PRESSE: YAgffi change de for- 
mule à partir du lundi 12 mal Avec 
un format réduit, une maquette ré- 
novée et des rendez-vous quoti- 
diens, le journal financier espère 
foire passer sa diffusion, qui varie 
de 5 000 à 8 000 exemplaires, à 
lb.000.dans deux ou trois ans. En 
1997, PAgçft. qui réalise un chiffre 
cP affaires de 45 millions de francs, 
devrait réduire ses-pertes à 5 mil- 
lions de francs. 

■ Le groupe Les Echos a lancé 
deux nouvelles lettres d’informa- 
tion professionnelle, lundi: 5 mai, 
Industries agroalimentaires et distri- 
bution (bimestrielle) et Le Manage- 
ment face aux nouvelles technologies 
de l'information (mensuelle), ven- 
dues sur abonnement Le groupe 
pubfle déjà deux lettres lancées en 
1995 : Automobile et composants et 
Emballage et Industries. 

■ CÂBLE : Alcatel a été choisi par 
Lyonnaise Câble, premier câblo- 
opérateur fiançais, pour r éalise r et 
installer son réseau de télécommu- 
nications sur le câble. Le système 
d’information et de gestion 
commerciale a été attribué à Sema 
Group. Dans les prochains mois, 
les 590 000 abonnés de Lyonnaise 
C&ble auront accès à une offre 
multiservices : télévision numé- 
rique, téléphone et accès à Inter- 
net 

■ MÉCÉNAT : le GAN, Air France, 
le Crédit local de France et EDF 
ont reçu, lundi 5 mai à Caris, les 
Oscars 1997 du mécénat d’entre- 
prise. Décernées par la Fondation 
de France et PAdmical (Association 
pour te développement du Mécé- 
nat industriel et commercial), ces 
récompenses sanctionnent depuis 
1980 la politique des entreprises en 
faveur de la culture, de la roKdârité 
et de l'environnement . 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /MERCREDI 7 MA1 1997/31 


La guerre vue par les cinéastes amateurs 

« Les Mercredis de l'Histoire » présentent une série en cinq volets sur la vie quotidienne 
entre 1936 et1945 filmée par des anonymes. Journal de bord d'une période chaotique 


CHRONIQUES FAMILIALES. 
Vidéo-guerres- Un autre regard, 
images de 1* anti-propagande. 
« Temps de guerre », la série do- 
cumentaire en cinq volets diffusée 
le mercredi sur Arte du 7 mai au 
1} juin (elle avait déjà été pro- 
grammée en Janvier-février 1995). 
c’est tout cela à la fois et c’est, sur- 
tout,- original par rapport à ce 
qu’on a vu jusqu'à présent Cinq 
réalisateurs européens -Hans 
Bosscher, André Huet, Peter For- 
gacs, Michaël Kuball et Alfred 
Behrens, soit un Néerlandais, un 
Belge, un Hongrois et deux Alle- 
mands- ont reconstitué des 
scènes de la vie de tous les jours, 
entre la guerre d'Espagne et la dé- 
bâcle du fascisme, à partir de films 
de cinéastes amateurs tournés 
dans une Europe à feu et à sang. 

« Histoire parallèle», le maga- 
zine hebdomadaire de Marc Ferro 
sur la même chaîne, doit sa réus- 
site et sa renommée, outre la 
compétence des invités, à la quali- 
té de ses documents filmés qui 
sont, pour l'essentiel, des archives 
tirées des Actualités profession- 
nelles de F époque. Cette fols-ci, 
place aux cameramen amateurs, 
en 8 ou 16 millimètres, qui ont leur 
propre vision de l’Histoire eh di- 
rect, en noir et blanc la plupart du 
temps, en couleurs exceptionnel- 
lement. Des images recueillies -an 
nez et à la barbe des censeurs, 
avec aussi ce que cela implique de 
naïveté. 

Les dnq volets n’ont pas tons le 
même intérêt, loin de là. On pas- 
sera volontiers sur l’état, parfois 
imparfait, de la pellicule, car le 


DÊftrftg -Toi ot filMK, 
ÇM qu'oN YKÉfoüKNf. 

V 



montage, très souvent intelligent, 
parvient à le foire oublier. Ce qui 
est en cause, de fait, c’est r intérêt 
historique de quelques-unes des 
séquences présentées : même au 
cœur des pays occupés, la vie a 
continué avec ses fêtes familiales 
et ses scénettes Intimes - sur les- 
quelles on a plaqué un bruitage 

ar tifici el - qui auraient gagnA, sans 

doute, à être mieux sélectionnées. 
Au point que 1a sobriété du com- 
mentaire ne les sauve pas toujours 
de Fennui. Mais, de cette série, on 
retiendra à coup sûr, les deux der- 
nières chroniques, diffusées le 4 et 
11 juin, qui sont, elles, d’authen- 
tiques petits chefs-d'œuvre de re- 


portage-vérité. Ainsi, avec La ca- 
méra dans le véhicule de 
reconnaissance, qui est le thème 
du quatrième volet, on peut écou- 
ter Gôtz Hirt-Reger, âgé au- 
jourd’hui de soixante-quatorze 
ans, relater comment, jeune sol- 
dat de la 20* division blindée alle- 
mande en Union soviétique, fl a 
vécu « sa » guerre avec une camé- 
ra 16 millimètres an poing. C est la 
retraite piteuse (Tune année prise, 
au milieu du froid et de la neige, 
dans l’étau des troupes du maré- 
chal Koniev et des partisans. Ainsi, 
encore, avec Boogie Woogie Victo- 
ry, le sujet du cinquième épi do se, 
c’est un survivant des maquis 


communistes de la brigade Gaii- 
baldi, en Italie, qui commente 
avec humour les poses adoptées 
par ses camarades, paradant de- 
vant la caméra, ou l’ouverture, en 
plein vent, d'un tribunal qui juge 
les collaborateurs. C’est un autre 
regard, rétrospectivement amusé, 
jeté - en marge du champ de ba- 
taille- sur les à-côtés d*un drame 
mondial. 

Enfin, on gardera longtemps en 
mémoire, lors de la troisième 
chronique, Parmi les hommes, dif- 
fusée le 28 mai. les sourires figés 
des spectateurs face à ce couple 
d’adolescents en Pologne, pieds 
nus, exposés devant des enfants et 
une fanfare, auxquels on tond les 
cheveux sous l'accusation tF« at- 
teinte à la pureté de la race ». A 
leur cou, deux pancartes : «Je suis 
une salope », pour la jeune fille, et 
«T’ai trahi le peuple allemand», 
pour le garçon. 

Malgré ses quelques imperfec- 
tions, le travail des dnq réalisa- 
teurs, qui se présente comme un 
journal de bord d’une période 
chaotique, aboutît à sauver la pe- 
tite Histoire du risque d’une am- 
nésie quasi générale. Loin des 
films de propagande et des corres- 
pondants de guerre, ces bouts de 
pefficnie récupérés redonnent à la 
grande Histoire sa dimension hu- 
maine. 

Jacques Isnard 

★ « Les Mercredis de l'Histoire » : 
Temps de guerre, A rte, mercre- 
dis 7, 21. 28 mai, 4 et 11 juin à 
20 h 40. 


Cauchemar 

par Alain RoUat 

C ÉTAIT une grosse limace. 
Une énorme limace carnivore. 
Avec un panache blanc entre les 
cornes. Sans doute à cause de 
François Bayrou, chantre d’Hen- 
ri IV. Le ministre de F éducation 
nationale, invité de Guillaume 
Durand sur LG, venait de dire : 
« Les Français entendent des tor- 
rents de mots, mais, devant leur 
écran, en voyant les candidats s'af- 
fronter, Os se disent: ben ! voyons, 
qu'est-ce qui les sépare ?» Cest à 
ce moment-là qu’elle a traversé 
Fécran pour me sauter à la gorge. 

Cest la foute à Patrick Poivre 
cTArvoc fl était très impression- 
nant quand il a parié (Telle. Origi- 
naire des Caraïbes, elle s'appelle 
Fifeia. Elle appartient à une es- 
pèce tellement vorace qu’il suffira 
d’en jeter deux à la mer pour que, 
six mois après, eDes soient vingt 
mflSons et ne fassent alors qu’une 
bouchée de cette saleté d’algue 
tueuse qui n’en finit plus de dévo- 
rer les fonds de la Méditerranée. 
Cette algue est son plat favori. 
EDe m’a sauté à la gorge au mo- 
ment où je me disais : ben I 
voyons, qu’est-ce que je vais 
boire? les images de lundi soir 
zappent un peu Hans mon souve- 
nir. fêtais attablé devant ma télé 
en compagnie de Lionel jospin, 
qui dégustait des fraises de Plou- 
gastel, et de Robeit Hue, qui 
commandait un jus de tomate, je 
pense qu'elle s’était glissée dans le 
cageot de fraises de Jospin. 

Cétait une limace cannibale. 
fiv» avait une hache à la main et 
avait pris beaucoup d’élan pour 
m’agressez Sans doute à cause de 
Charles Pasqua. 11 venait de rétor- 


quer à François Bayrou, sur 
France 3 : «Nous n'en sortirons 
pas avec des réfomettes. Le fait 
que ce mois de mai soit haché par 
les ponts n’est pas de nature à per- 
mettre un grand élan. Pour prendre 
un grand élan, B faut une allée as- 
sez longue.- » Derrière elle, avan- 
çant au ralenti, en ordre serré, 
comme dans un film d’épouvante, 
fl y avait toute une cavalerie de H- 
maces bardées d’armures. Sans 
doute à cause d’Alain Madelin. 
Face à Dominique Strauss- Kahn, 
sur France 2, il venait de rappeler 
le désastre subi à Azincouit, en 
1415, par la cavalerie française, 
trop lourdement harnachée, tail- 
lée en pièces par les archers an- 
glais. «D'un côté, 3 y a les rigides, 
c’est vous ; de l’autre, il y a les mo- 
biles, c’est nous ! » Moi, fêtais pé- 
trifié devant cette limace. Vue de 
près, au bout de sa corne gauche, 
elle partait un bandeau sur F œil 
et un olifant en bandoulière. 

Il fout dire que Patrick Itoivre 
(FArvor avait parié d'elle et de sa 
gloutonnerie, si prometteuse en 
face de Falgue envahisse use, dans 
la foulée de son entretien avec 
Jean-Marie Le Ften. Interrogé sur 
son forfait électoral, le chef de file 
de Textrême droite venait de se 
comparer au neveu de Charle- 
magne en traitant les ricaneurs 
par le mépris: « Roland ne sTn- 
qiriète pas de l'opinion de Cane- 
Ion ! » L’affreuse limace a levé sa 
francisque en susurrant: «Ça a 
échoué à gauche, ça a échoué à 
droite, essayez le Front national, 
vous ne serez pas déçus- » Je me 
suis féveflJé en sursaut. Uendrai- 
je trois semaines, docteur? 
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RIPOUX CONTRE 

RIPOUX ■■ 

rarndeOudeZicfl, 

wecPiHRppeNoVet 
(BHJftniiH) i atjjwÉCTDP. 
Cinq ans après Les Ripoipt, une 
suite qui rfestpas une reprise , 
des mêmes effets comiques, * 
mais une comédie de mœurs. 


LE MONDE DE LÉA 

MagazinepféseatÉparftulAmar 
Thème : Changer tfcvle 
atOlrin). 2178480 

&25 et 1.05,2.10, 3.10,4.15 
TF 1 nuit 

035 Reportages. Magazine. 
L'or dès tem*5 
(T«f«r,30minJ. 2886387 
A la découverte du Sud- 
Ouest de la France, où 
des hommes restent épris ■ 
de leur terroir. 

T® «* 3JS, 430, 5.15 KM» n*- 
tmrflM. Documentaire (retfifO. 200 
l'Equipe GotHteaa en Anzazoote. Do- 
curaenatne. ptf] La rivière enchantée 
(redlff.). SOW Musique. Concert 
(15 min). 


LA BOUM 2 ■ 

FHm de Cbade Pinoteau, 
avec SopMe Marceau, 
avec Brigitte Fcssey 
IBQm mny 

One comédie p/ü&TrfëT" “ 
2250 Les flhns qui sortent . 
le lendemain dans 
les salles de tinéma. 


SUBWAY ■ 

F3m de Luc Besson, avec Isabelle 
Mjanl (1985,105 rtdnL 9151983 
050 journal, Bourse, Météa 
12B Le Cercle de minuit. 
Magazine. A quoi sert la 
critique de dnétna ? 

Invités: Michel Gmert, 
Antoine de Baecque, Aldo 
Tüsone (SS ndn). 5812026 
«tan La «twnd» ucnauz du moule. 
Documentaire, les eaux fettto. >30 
AveotsiEf es ann iipiWre . Docu- 
memabe. 445 Oime* XAdaa. Docu- 
aemabe. S.10 Chip et OsuSj. le vio- 
lon de Meiody Coat (40 mlrù. 


DALI DA, 

PASSIONNÉMENT 

D'wenSssement rtaflsé 
par André Flédéridt 

. ^ÎSmlnL - - . 188235. 

Une émission-hommage dans 
laquelle on redécouvre, mais 
rovait-on oubliée, Daiida. 

ZL2S Journal, Météo. 


LES NOUVEAUX 
AVENTURIERS 

Documentaire cTYves Philippe et 
PWCppe Frey. 

le manheur do déserts - 
(SS min). 

tord à ta découverte des déserts 
nord-américains, PhHippe Frey, 

ethnologue, a parcouru sait avec 
ses chevaux 7 000 tibmètres 
durant sept mois. 

23^5 Cinéma étoiles. 

(30min). 8878984 

025 Manque paflkL Magazine. De 
Badi à Barak, confidence* pour pia- 
no . 030 Kencontxes i XV. Magazine 
(mlifrj. TJ05 1944 la Rance Hbérfe. 
Documentaire de )!m Damour 
(60 min). 


► LA VIE EN FACE: 
OUVERT PENDANT 
LES TRAVAUX, 

« ALLEMAGNE 1996 . — . 

Dooimemabe de Bemani Mandante 

05 min). 


420(67 


LOIS ET CLARK 
LES NOUVELLES 
AVENTURES 

DE SUPERMAN 

Série (no mtn). 

Ltmcasloa de ta Terre 
BatzOe terrestre. 

De nouvelles aventures inédites. 


82MI9 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LA BELGIQUE 

LE PAYS OÛ ICARE TEST NOré 
27 AS Un pays si tranquille. 

Documentais de WBbur Leguèbe 
« Robert Neys (60 min). 4806187 

2245 TOonTUrenkO. PBrtnken son absence, 

documentaire £20 min). 3074772 

23JS Tableau avec chutes. Documentake 

deCbudio Parienza (100 min). 3229902 

045 WüBam CSfF, poète. Doajmenain: 

deCérardPieaow(40min). 729S674 

130 Ad hasard Bahhazar ■ ■ 

FBmde Robert Breson, avec Anne Wazemsky 
0966, N, redW, 95 min). 15788939 


LE MUR DU SILENCE 

■RSéem A. de Robert terne, avec 
Gregory Hanison (HJO mta) 5913544 
Une avocate, chargée de 
défendre un adolescent accusé 
du meurtre de son pire qui le 
battait, demande taide d’un 
brillant collègue. 

(L20 Zone interdite. Magazine 
(redtff.) 

2.10 Qfflsre pub. Magazine OedlffJ. 
140 Hoc tonne. Magazine (redtff.l. 
SM Héuueat tar. Magazine. Jean- 
Paul CMdder (redrfT.). 345 Movlda 
opœ T. Doc u meTTCûrt (redHT.L 43s 
kfiaer BU. Magazine (redtff.). SjOO 
fan de. Magazine (redUL, 30 min). 


Canal + 


MORT 
OU VIF ■ ■ 

FHm de Sam Raiml, avec Gene 
Hadonan, Shanm Stone 
0995. «» mini 223032 

22.15 Flash d'information. 
22.17 Spécial infos net. 
Législatives 97. 

2122 Qu’en pensez-vous ? 


CHUCKY, 

LA POUPÉE 
DE SANG 3 

Flbndejidi Bender, avec Justin 
WhaDn (1991,85 mm). 9038490 

Huit ans après les crimes de la 
poupée Chucky, le responsable 
de l'usine de jouets relance ta 
fabrication. 

ÛJWTUe et fais ta prière ■ 
FHm de Carlo lizzan) 

(1966, 1(8 min). 3385020 
145 Le Journal du hard. 

130 La Princesse 
rdmdasséX 

(1996.90 min). 7412194 
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TV 5 

204)0 Envoyé spécial 

(France 2 dîn/5^7). 

2130 RafectO. Magazine. 

2735 Météo 

des dnq continents. 

2200 journal (France 2). 

2235 BouQkm de culture 

(France 2 du 20/97’). 

2345 Viva. Magazine. 

030 SOIT 3 (France 3). 

Planète 

2035 Vol au-dessus 
des mas. 

ryiH Super Etendard, 
la surpris* de* SWoui nés. 

2125 Damia, 

concert en vdours ndr. 

2225 Le Géant tombé du deL 
le dernier voyage. 

2345 OfiviarMessben 
et les oiseaux. 

Animaux 

2030 Ffflme ibérique. 

[2fll Le vautour noir. 

21 30 Le Monde sauvage. 

Quand b brise fat venue. 

2130 LaVie des zoos. 

RHnoiotlKBrtnic. 

2230Siarau, 

la forêt amphibie. 
2330Fauna. 

Uteetréd&tfAustraae. 
S30 Beauté sauvage. 

Terres afrfcaiws 
030 Le Monde sauvage, 
us rapaces de rida». 

Paris Première 

2030 et 0.10 

20 h Paris Première. 

Mtgadn*. 

2130 1£ Gai Savok Mageâne. 
2135 Le J.TS, Magsrâe. 

2230 Aima et les loups 

(AnayksJobos)M* 

FHm de Carias Saura 
(1972, «l, 100 min) 

68838544 


France 

Supervision 

2045 Taraf de HaJdouks. 
Concert enregistré iCand 
C60mht) 46395896 

2145 BixMB 

FümdePupiAvati 
0990.115min). 42129790 

2330 Marseille; 

le temps d'un détour. 
D’Alain Bergaia. 

(M5 Aventures 

himalayennes <40 ndnL 

G né Gnéfîl 

2030 Pension Jouas 
F=am de Pierre Caron 
(1941, N, îûCmm). 53205PS 

22.10 Griseries 
(IDream 
TooMucb) ■■ 
filmde^iwCnwjitieS 
(193S,M,«A,9Sndn). 

7882834) 

2345 Simplette 

Fltm de Fernande! 

(190, fC, 8S rntq. 62707988 

Gné Gnémas 

2ü30 Les Cens 

de Dublin ■ ■■ 
FBmdejotmHusnn 
0987. H mm). 460520® 
2130 Mon cousin Vinny te 
Hlm de/onattan Lym 
(I99t,«a,l20ndn). 

Z742241B 

235016311101310018 

duCondortete 

FSm de Sydney Poflack 
(1975. Il S rota). 91999954 

Festival 

2030 Retour an château. 
TSéfln 

de Otaries Stumdge 
et M. ündarfiqgg 

masnf. 

Arec Josngr Irons 
0 JS rata). 52967188 

22-25 Noces de carton. 

TfiéfEm de Pierre Sisser, 
Anejean-MicM Dupuis 
(90 min). 40B22148 


Série Gub 

1 930 Les Années coup 
de cœut L’adieu. 

20.15 LTk aux naufragés. 
WB die Real ur. HoweB 
ptose Stand Up. 

2 040 Le Club. Magazine. 
2045 Bock Rogers. 

Planète des amazones. 
2735 et 730 Symphonie. 
2230 Sheriodc Holmes. 

La vengeance manquée. 

2330 Les Charmes de Tété. 
2330 Lan Grant. Regain. 
040 Médedns de trait 
L‘ entrepôt (SD min). 


Canal Jimmy 

2130 Spin City. 

te puissant 
21 30 Le Fugitif. 

las murs de la nuit 

22.15 Chronique de la route. 

2230 Cambouis. Magazine. 

23.15 Star Ttek: 

La Nouvelle 
Génération. 

L’essence du mal (va). 
035 Elvis : 

Good Roddn’ Tonight 
BodyguarehOusV 
030 L’Hcmme invisible. 

Le rai de la cavale. 

055 dassicThidcs. [ 2 /J]. 

Tidwtfl Ride (2S min). 


Disney Qiannel 

20.10 Danny, le champion 
du monde ■ 

Film de Qavjn Mifiar 
(1989,90 min) 1445525 
21 40 Animal ement vôtre. 

22.10 ThundérADey- 

Lès serpents et les sonnettes. 
223S Les Histoires secrètes 
(TEnid Kyton. 

2335 Opération Mozart 
2335 Zorro. 

M o nastoriotend 
un piège CB min). 


Téva 

2055 Pour la vie d’un enfant 
TéiéfBm de John Henfctd. 
avec Juicas Haas 
195 min). 505980780 

2230 Murphy Brown. 

Prorasion comédienne. 
2330 Téva débat O0 min). 

Eurosport 

1730 et 2230 Tannls. 

En direct Open c f Alemagne. 
Tournoi messieurs 
tsomlnx 314877 

1930 Hockey sur glace. 

En direa. Championnats du 
monde. Phases finales : 

Russie - Etats-Unis 
(150 min). 1237326 

21 30 Boxe. Mds légers. 

2330 Basket-ball En différé. 

Championnat Pro A. Piayoff : 
denw-fmaleaBer: 
FtoOrthez-PSC Radng 
(SOmta). 101525 

Voyage 

2030 et 2330 Suivez le guide. 
2230 Au-delà des frontières. 
Jaipur. 

2230 L’Heure de partir 

Magazine fiTOrmn). 

Muzzik 

2130 Symphonie n>&, 
de Beethoven. 

Concert enregistrtà rAfte 
Oper de Francfort 
(M mri). 9» 

2130 Partira en ré mineur, 

de Bach. Concert enregistré 
ISt.lohn's Smith Square, à 
Londres en 1997 (35 min). 

75864 

2235 Mozart en tournée. 

De jinas Dervas. Mannheim, 
Moyda «Constance. 

2335 Les instantanés 

de la danse. Magazine. 
2330 Jazz atthe 
Smithsonian: 

Alberta Hunter, concert 
(65 min). 9128760 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 
2132 XVH» rencontres 
franco-aflemandes. 

Etat et Nation en France 
a en Allemagne. 

2240 Nuits magnétiques. 

La fin du travail 1. 

ans Du Jour m lendemain. Yves 
Ravey (Moteur). 0 l 4B Les Cinglés du 
music hall. 1.00 Les Nuits de 
Rance-Culnire (redlfl). 

France-Musique 

2030 Concert de POrchestre 
national de France. 

Donné en direct de la saBe 
Ofivier-MeAiaen, } 

Radio- France. tSr. Lawrence 
FOster : Troisième suite pour 
orchestre op. 27 VBageoise, 
de Enesca ; Pas trader, suite 
syrophoniqueop.4la.de 
Prokofiev ; Jeu de cartes, de 
Stravinsky : Un Américain 2 
Paris, de G. Cenhwirv 
2230 Musique plurieL 

Œuvres de Amy. 

2337 Atout Chœur. 

Œuvres de Brahms, Schubert. 
R. Schumann. 

0.00 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Canova da Milano, 
Asendo, Bretons, Bennett. 100 les 
N lifts de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Lûs Soirées 

de Radio-Classique. 
Yehudi MenuMn et le Sinfonia 
Vsrsovii. Concert enregistré le 
2 décembre 1996, au Théâtre 
des Champs Bysées, par le 
Engfish String Ordiestra, dir. 
Yehudi Menuhin. Œuvres de 
Beethoven Banoib. 

2230 Les Soirées— (suite). Archives. 
Yehudi Menuhin. Œuvres de 
Schubert, Mendetssohn. Schcenberg. 
Mi OlOO Les Nuits de Radio-clas- 
sique. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information eu coadnu, avec, en 
soirée: 30M et 23J» World Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00, 2.00 
World News. 2130 IMPACT - Lany 
Kine Uve. 2230 InsixbL 2330 Wbdd 
Sport. OlOO World View. 130 Maney- 
Bne. 2.15 American Edition. 

Euronews 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 1935. 19.45, 20.15. 
2045. 21.15, 2245 EcODomfa. t93ft 
2030, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09. 2039. 21.09, 2139, 2239, 
2239, 2339 Emopa. 1930. 2030, 
2130, 2230 Sport 23.15. 0.1S. 1.1S No 
Comment 23 AS Cinéma. 045 Visa, 
i as style. 

LCI 

journaux toutes les demWieurcs, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.1 6 GuO* 
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le 
18-2L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
nal. 21.10 et 22.12 le Journal du 
Monde. 2LT7 et 22-19, 2244 Journal 
de l’Eoouoofe 2136 OoénuL 2iA2 
Talk cultureL 0.15 Le Dfaat 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
soduhaHe. 

A Accord parental 
mtSspenublaou 
mtarift aux moins de 12 ans. 
□ Pubfic adulte ou 
fertanCt aux moins de 15 ans. 
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KIOSQUE 


EN VUE 


■ Depuis l’abolition de la loi 
salique, eu 1991, Laurent, fils 
cadet du roi Albert n de Belgique, 
est rétrogradé, au bénéfice de sa 
sœur, la princesse Astrid, dans 
l’ordre de succession au trône. Sût 
ans plus tard, le prince vient de 
dénoncer, devant la presse, « une 
certaine hypocrisie dans la prise de 
décision ». Laurent, qui a 

« explosé » après avoir longtemps 
ruminé son amertume, passe pour 
le « bon vivant » et 1’ « insouciant » 
de la famine. 

■ Un livre, publié par les Editions 
littéraires et artistiques du 
Jîangsu, raconte que, à Pépoque 
où les communistes s’installèrent 
dans les grottes du Yunnan. après 
la Langue Marche 0934-1935). la 
jeunesse dorée de Pékin et de 
Shanghaï venait leur rendre visite. 
Mao Zedong encourageait alors 
la danse occidentale, qu’il 
apprenait aux bras de ses 
maîtresses. Une actrice de cinéma 
connue sous le nom de Lan Ping 
accaparait toute son attention. Le 
Grand Timonier répondait aux 
camarades qui le mettaient en 
garde contre les cb aimes de 
l'actrice : « Sans Lan Ping, je ne 
peux plus poursuivre la 
révolution. » Trente ans plus tard, 
fa fatale Lan Ping, devenue 
M^Jiang Qlng, épouse de Mao, 
se vengeait des « jaloux >» en les 
éliminant. 

■ Une jeune mariée de Virginie 
vient de découvrir, après trois 
mois de mariage, que son mari 
était une femme. Margaret Anne 
H tinter, pour qui « te sexe n'est 
pas tout dans un couple », n’avait 
rien remarqué de suspect chez 
Th orne Graves, sou conjoint 

« D'ailleurs, il se faisait la barbe 
tous les matins », a-t-eEe précisé. 


Le Japon, l’épée au fourreau 

Les sondages publiés par les quotidiens nippons à l'occasion du : cinquantième anniversaire de la Constitution font ressortir 
l'attachement du pays au pacifisme. Mais aussi de fortes critiques sur le fonctionnement de la démocratie 


ALORS QUE la question du pa- 
cifisme constitutionnel - le Japon 
a, dans l’article 9 de sa Loi fonda- 
mentale, renoncé à la guerre et à 
l'entretien d'une armée-, est 
pour le monde politique au cœur 
d’un débat relancé par les négo- 
ciations en cours sur l’alliance 
militaire américano-nippone, les 
sondages réalisés par la plupart 
des quotidiens nippons à l’occa- 
sion du cinquantième anniver- 
saire de l'entrée en vigueur de la 
loi fondamentale, le 3 mai, in- 
diquent que l’opinion a d’autres 
priorités : le fonctionnement de 
la démocratie préoccupe davan- 
tage les japonais que le rôle mili- 
taire et stratégique de leur pays. 

Selon un sondage du quotidien 
économique Nihon Keizai , parti- 
sans et adversaires d’une révision 
restent partagés en deux groupes 
d’importance comparable (res- 


DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

jean-Michel Thénard 
■ {Jacques Chirac] va donc de- 
main se répéter. Et redire pour- 
quoi il a dissous. Comme si les 
Français n’avaient pas compris 
qu’il n’y avait rien à 
comprendre, hors commodité de 
conjoncture électorale. Mais, 
après tout, c’est lui « te patron », 
comme dit Juppé. A lui d’épau- 
ler demain et à son retour de 
Chine, à la veille du premier 
tour, un chef de la majorité 
chancelant. Au risque de 
prendre les coups avec lui et de 


pectivement 45,6 et 43,7 %). Mais 
ceux qui sont favorables à un 
amendement mettant l’article 9 
en conformité avec la réalité (au 
fil de « violations par voie inter- 
prétative », le Japon dispose bel 
et bien d’une aimée, la troisième 
du monde par le budget) sont mi- 
noritaires. Un pourcentage non 
négligeable (20%), relève en 
outre le quotidien, pense qne la 
notion -nouvelle - de «droit 
écologique » devrait être intro- 
duite à la faveur d’une révision. 
C’est assez dire que Popimon ne 
se focalise plus sur les questions 
de sécurité. 

Le sondage de 1 ’Asahi Shim- 
bum, d’où 3 ressort que 46 % des 
Japonais sont favorables à une 
révision de la Constitution, ap- 
porte des précisions sur le paci- 
fisme des Japonais : 69 % des per- 
sonnes interrogées sont 


s’affaiblir encore davantage en 
cas de cohabitation. 

LE FIGARO 

Michel Schifres 

■ □ est de bon ton d’assurer que 
peu de chose sépare les deux 
camps. Leurs programmes se- 
raient équivalents. Chaque pro- 
jet aurait tant de faiblesses et 
s’avancerait si masqué qne les 
différences seraient inexistantes. 
On va ains i répétant une analyse 
dont les seuls bénéficiaires sont 
la gauche et le Front national 
La première y gagne la possibili- 
té de présenter une alternance 
douce et sans risques. Le second 



opposées à une modification de 
l’article 9 ; 82 % apprécient posi- 
tivement le «renoncement à la 
guerre comme moyen de résoudre 
les conflits » et 72 % estiment que 
cette disposition a contribué à la 
paix dans la région Asie- Paci- 
fique. Parmi les partisans d’ùne 
réforme constitutionnelle, ceux 
qui peD sent qu’elle doit porter 
sur le rôle militaire du Japon sont 
pratiquement aussi nombreux 


y puise l’essentiel de son argu- 
mentation, renvoyant dos à dos 
les deux forces. Dans cette 
course à l’illusion, seule la majo- 
rité est perdante. 

La 

Pierre Luc Séguillon 
■ Jacques Chirac recourt -à l’écrit 
parce qu’il se méfie du milieu 
politico-médiatique parisien, fi a 
le sentiment qne. quoi qu'il dise, 
fl lui demeure hostile. Il estime 
être beaucoup mieux entendu et 
compris d’une France profonde 
qu’incame et touche la presse 
quotidienne de province. (...) Le 
président doit s'engager plus 


que ceux qui souhaitent intro- 
duire des formes plus directes 
d’expression de la volonté popu- 
laire: élection du premier mi- 
nistre au suffrage universel et ex- 
tension du système de 
référendum -(actuellement res- 
treint au niveau local). 

Ce besoin de réformer le fonc- 
tionnement de la démocratie est 
symptomatique de la fracture de 
plus en plus sensible entre l'opi- 
nion, et ses représentants, à quoi 
s’ajoute une perte de confiance 
dans une a dminis tration écla- 
boussée par une série de scan- 
dales. 

Selon un sondage du quotidien 
Mafnichi, ü existe on décalage 
croissant, ressenti par 35 % des 
personnes interrogées, entre l’es- 
prit dé la Constitution et la ges- 
tion des affaires de l’Etat. Ceux 
qoi ressentent ce décalage cri- 


avant dans cette campagne (— ). 
Mais fl ne doit point trop s'en- 
gager sauf à accentuer encore le 
caractère référendaire - de cette 
législative et à devoir en tirer les 
conséquences en cas d’échec par 
une démission 'qu’il ne paraît 
nullement envisager comme 
hypothèse. 

EUROPE! 

Alain Duhamel ■ 

■ L’ originalité, c’est évidem- 
ment d’avoir choisi de s’expri- 
mer dans la presse régionale. 
Les prédécesseurs de Jacques 
Chirac avaient privilégié la télé- 
vision lui choisit la forme 




(oll 
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tiquent le fonctionnement du 
système de souveraineté: popU' 

laire (44%), J’InsuffisaiKS do res- 
pect des libertés publiques 
(3g %), du principe d’autonomie 
locale (23 %) et de la séparation 
des pouvoirs (22%). 

Si les générations plus âgées 
restent attachées à. la Constitu- 
tion de 1947, craignant qu’une ré- 
vision n’ouvre une «boite de 
pandore » conduisant à une re- 
mise en cause les idéaux paci- 
fistes, les plus jeunes (dé vingt 4 
trente-neuf ans) y sont moins al- 
lergiques. 

Mais ils sont mus, semble-t-il, 
par une nouvelle conscience ci- 
toyenne plus qne par les ambi- 
tions de puissance «mondia- 
Kste» que cherche à leur insuffler 
une partie des élites locales. 

PhUippePons 


écrite. 13 privilégie la presse qui 
inspire le plus de confiance et 
qui incarne la proximité et- la fi- 
délité, sur 1e petit petit écran, le 
plus spectaculaire, le plus sub- 
jectif des mass médias. 

FRANCE-INTER 
Pierre Le Marc 

■ Cette inflation de candida- 
tures a d’autres explications, 
aussi préoccupantes. Il est tout à 
fait symbolique qu’elle se mani- 
feste particulièrement dans des 
circonscriptions et dans des 
villes qui ont été troublées par 
des pratiques politiques contes- 
tables et contestées en justice. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1630 Extrême limite. Série. 

1705 Melrose Place. AuflMan. 
Harcèlement 
par procuration. 

1830 Sous te sofefl. Série. Loin 
des jeux. 

1930 L'Ot^appeLjpur"— -~ 

19-50 et 20.40 Météo. 

2030 Journal, L'image, r 
du jour. Légendes 1 
de Cannes, Tiercé. 


COMBIEN 


ÇA COÛTE? 

Magazine présenté 


par Jean-Pierre ftmaut 
Atabie— Invités: Hélène Molière, 
Jacques Expert, Laurent Fontaine. 
Pascal Bataille. Les arnaques aux 
AOC ; La boum des coupons— 

(125 min). 14003 


COLUMBO 

Entre ie crépuscule et Taube. 

Série tfHarvey Hart, avec Us Fafc, 
Patrick McCooti an 

(100 min). 9122939 

Le célèbre inspecteur à 
Fimperméable froissé est 
confronté à un pointilleux 
Colonel Avec Patrick 
Mc Coohan (Le Prisonnier)- 
030 Scan et Achille. 

Téléfilm de Philippe SerixHt. 
avec Pierre-Olivier Scotto 
(95 min). 2495382 

ZJK et 335. 4.15 TF1 nuit. 120 
L'Equipe Cousteau en Amarante. Do- 
cumentaire. [3ft] (redlff.). 120 et 435, 
535 Histoires naturelles (redjff.). ASS 
Musique (10 min). 


2030 Faut pas rèvec 
Invité : Michel Delpech 
(France 3 du lm 
2130 Strip Tfcase. Magazine. 
2135 Météo 

des dnq continents. 
2200 Journal (France 2L 
2235 Savoir plus santé. 

2330 Bon baisers 

d'Amérique. Magazine. 
030 Soir 3 (France#. 

Planète 

2035 Les Combattants 
de l'ordre. 

2135 La Vie secrète 

des machines. [IMS]. 

L’ampoule. 

2135 Voi au-dessus 
des mers. 

15/1 1 J. Super Etendard. 
o surprise des Makxiines. 
22.45 Daroia, 

concert en velours noir. 
2345 Le géant tombé du rieL 
Le dernier voyage. 

Animaux 

2130 Le Monde sauvage. 
DeTAMsfca 
auxAléoutfemes. 

21 30 Flipper le dauphin. 

Batiy s'occupe de Sud. 

2230 Palau. 

2330 Le Monde des reptites. 

Les serpents wnlmeux. 
2330 Les Yeux de la 

découverte. Amphlblerts. 


17.15 Le Prince de Bel Air. 

Série, tfpfcut des btfs. 
1740 WaiïdM Ouest Série. 

1 840 Qui est qui 7 Jeu. 

1930 et 2.10 Studio GabrieL 
Invités : Henri WemeulL 

, *Cbudia Cantfioaife- — 

1935 et 2055 Tirage du Lot». 
1937 Au nom du sports 
20J00 journal, A chetoaïl, ' 
Météo, Point route. 


L’INSTIT 

L' angélus des embeanx. 

Téléfilm de Laurent Heynemann, avec 
Gérant Uôn 000 min). 8585281 
L’tnstit arrive dans un petit 
village cévenol qui s’apprête à 
fêter te cinquantenaire de la 
victoire de 1945. Cinquante ans 
qui n’ont pas refermé toutes les 
blessures-. 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine présenté 
parJean-Luc Delarue. 

Comment vivre avec la Mie 
OlOmàrO- 1904738 

Comment la folie d’un de nos 
proches qffecte-t-eHe notre vie 
quotidienne ? 

035 journal, Bourse, Météo. 
030 Signé Croisette. 

130 Le Cercle de minuit 
Magazine. U Palestine. 
Invités: Darwtch, EGas 
Sanbar(70mbi). 6391683 
240 Agape (rediffj. 140 24 heures 
Info 155 Météo. 440 Ghana, un 
jour datw b vie iFun refa i t - Docu- 
mentaire (rediffj. 430 Nicaragua, la 
soutien de l'enfance. Documentaire. 
4Æ Outremers (redlff, 60 rrdnx 

Paris Première 

2030 et 2340 

20 b Paris Première, 
Maçpzine. 

2130 Paris modes. Magazine. 
2135 Le J.T3. Spécial Cannes. 
Magazine. 

2230 Reflets pour un festival. 
De François Ouitlv 

France 

Supervision 

2030 World Musk. 
OeCuyDemw. 

Le Tarif de Haidouks. 

21 JS BuddyMUes. 

Concert enregistré 
é PArthur*! dut de Genève 
(85 min). 64773194 

2330 Des religions 
et des hommes. 

Le shinto. 

035 Le Crépuscule 
des dieux. Opéra 
en trois actes de Richard 
Wagner (260 minV 99779427 

Ciné Cinéfil 

2030 En route pour Zanzibar 
(Road ta Zanzibar) ■ 

Film de Victor Sdaenzinger 
fl 941, FL, va, 90 min). 

5767946 

2230 Mirage» 

Film de Edward Omytryk 
(1964, N„v.ix,l05 min). 

5204533 

2345 Yvette» 

Füm muet 

cT Alberto Cav*ano 

0927, N, 75 min). 82607939 


1820 Questions pour 
lin champion, jeu. 
1830 Un livre, un jour. 
Cochinriéne. 
deLéon Werth. 

1835 Le 19-20 
■ r — de F information. -- 
2030 Météo. 

2035 Fa si la chante t jeu. 
2035 font le sport 
2045 Consomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté 
par Jean-Marie Cavada. 

Rap.ttctmo, reggae, 

ces musiques qui (ont bouger 
la France 

(95 min). 505552 

2225 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire de Georges Nfean. 
Arthur Koestier (1905-1983) 

(50 min). 729464 

L’auteur du Zéro et l’infini 
aura été le témoin, ou travers 
d’une œuvre largement 
autobiographique, de toutes les 
passions mais aussi de toutes les 
curiosités du siècle. 

025 Cap' tain Café. 

Magazine (50 min). Z75S427 

145 Musique graffi ti. Magazine. De 
Badi a Bartok. Confidences pour pia- 
no. 1.20 Un Bvre. un Joue 130 1944 la 
France fibérée. Doc u mentaire. Nor- 
rruntfie, la joie et te larmes (65 min). 


Ciné Cinémas 

2030 OnérinéCaimes. 
Magazine. 

2045 Une femme en péril ■ 
Film de Peter Yates 
(1987. 105 mfti). 6717642 

2230 Caxnflle Claudel ■■ 

Hlm de Bruno Nnytsen 
(1988.170 mm). 63430281 
1 20 Vertiges italiens (75 min). 

Festival 

2030 Mr Brown. 

TékWm de Tony Whartnby, 
avec Franceso Aretis 
(120 min). 42123552 

2230 Le CoriQe et les Corses. 
TéMflhn de Mttorio Sindoni, 
avec Karim ABaoui. François 
te1er(95minX 69137129 
035 Sueurs froides. 

Coup de pouce (30 njiitf. 

Série Club 

1930 Les Années 
coup de cœur. 

Chocolat et sympathie. 

20.15 L’Qe aux naufragés. 

Chose à go go. 

2040 Le Club. Magazine. 

2045 Caraïbes offshore. 

Tfiéffin. 

de Douglas Schwartz, 
avec Huflc Hogan (pilote). 
2135 et 1 30 Symphonie. 

2230 Sheriodc Holmes. 

Le viotoa fantôme. 

2330 Buck Rogers. 

Planète des amazones. 

2345 Lou Grant La secte. 

040 Sara et SaBy. 

Kabefita (50 min). 


1820 Lé Monde des animaux: Le singe jaune, roi 
de légende. 1835 50 jouis pour 50 Palmes. [3*50] 
1965. 


Arte 


1930 Ivanhoé. Série, fi 1/30] ÙtliendJt masqué. ' Ji - 
19307 1/lRzSDÛr suc U croisette-'- 1-4 -W 
.2030 Oman, paradis des animaux. 

Documentait*. [ 1/3] 

Le retour de Tory* blanc (30 min). 4897 

2030 8 1/2 JoumaL 


1830 et 1 930 HghtaDdet- 
• Sériera»»! • 

Les cavaliers de b mort 
1934 Six minutes 
d’information. 

2030 Oné 6 spécial Cannes. 
Ouverture Üù §0» Festival • 
“••• dëCniries? ' • . *■:. • • ' *1*» 
2035 Notre, beflé famfUe. r 
Série. 

2035 Ecolo 6. Magazine. 


LES MERCREDIS DE L'HISTOIRE : 
TEMPS DE GUERRE 

Documentaire d'Hans Boasdwr 
(55 min). 4116939 

[1Æ] « Ça ne sera pas Si grave », 1936-1939 
L'Europe des années 30 et 40 en marge des 
champs de bataille. Archives familiales, films 
d’amateurs tournés par la Résistance. 

• Ure page 31. 


MUSICA : LES CHÂTEAUX 
DE RÊVE DE MISCHA MAISKY 

Documentaire ifHanno Unie (1997, 80 min)i ■ 7957991 
Portrait du violoncelliste soviétique. 

2330 ► Profil : Un voyage avec Martin 

Scorsese à travers le cinéma américain. 
Documentaire [1/3] (75 mm). 436842 

Documentaire en trois parties dans lequel le 
. réalisateur évoque Fhhtoire du cinéma 
américain (western, policier, comédie 
musicale) à travers ae multiples extraits de 
films et de nombreux témoignages. 

0.15 La Lucarne : Signer id Documentaire 

de Peter Liedni (80 min). 7606224 

135 Un pays si tranquille. 

Documentaire (redrff, 60 min). 9146175 

230 Panam arenfca Portrait en son absence, 

documentaire (redlff., 25 min). 4656048 


LA LÉGENDE 
D'ALISEA 

Tâéfibn de Lamberto Bava. mec. 
veronSa Logan, Christopher Lee, 

[W et 2ft] (225 min).. 62772484 

A la mort de son pire, une 
jeune femme a pris en charge 
ses cinq petits frères et sa mire 
malade. Un soir de violent 
orage, elle accorde F hospitalité 
à un vieil homme qui se révèle 
Stne un cruel sorcier à la 
recherche d'une nouvelle 
épouse. Econduit après sa 
demande en mariage, il utilise 
ses maléfiques pouvoirs pour 
emprisonnerions ses geôles la 
jeune femme etscs frères. 

030 Secrets de femmes. 

Un voyage peut en cacher 
un autre. Exacez-moi 
(35 min). 7623311 

135 Deux flics à Miami. 

Série. Trafic des adqjuions. •’ 

1.50 Rock express. Magazine. Preftb 
Sprout; Booycount; Blur (rediffj. 
2JO Best of pop rock. 320 Frites 
comme drez vous. Magazine (reffiff.). 
*05 Türtxx. Magazine (redlff). 435 
Coulisses. Documentaire. ChariHk 
couture (redlff.). 500 £idtme pob, 
Magarine. Cannes, des primes et des 
sponsors (rediffj 25 min). 


Canal + 

1435 Bteke et Mortimer. 
1540 L'Homme de mille part. 
1625 Basket-balL NBA. 

Ptay-off. 

1740 Les Jutes- . 

chienne devie/ 

► En dair jusqu'à 2130 
1830'l^nflc partaflteurs: 

1930 Cérémonie d’ouverture 
■ do Festival de Cannes. 

2030 Le Journal du cinéma. ' 


FORGET PARIS 

FîlnideBRiyCrystaLawcBBy ' 
CrystaL Dura Vlffnger 
(1995,100 min). 8484571 

Une comédie poussive sur un . 
couple mal assorti. 

2240 Flash <flnfomiatIon. 
2242 Spécial mâts net 
LégUatàves97. 

2247 Qu’en pensez-vous ? 


LES TROIS FRÈRES ■ 

Flm de Bernard Campan et Didier 
Bourdon, aiec Bernard campon 
(1994,104 rriri). 386848 

Mise en scène plutôt plate, mais 
on rit beaucoup. 

040 Madame _ ... 

Butterfly ■■■ 

Fftn de Frédéric Mitterrand 
(1 995, vzx, 130 min). 

80647412 

Un accord parfakdela 
musique, du chant, du 
jeu de théStreet dela . , 
.. mise en scène 
cinématographique. Les 
int erprèt es sont, en tous 
• points remarquables. 


Radio 

France-Culture' 

2030 Paroles sans frontière. 
Antipode: L’attrait de h • 
francophonie; 

21 32. Correspondances; 
2200, communauté des 

, .. -Radios ptdriqueszfeiangtie 


■ 005 T3u joui au lendemain. Jacques 
Grillon (Chüdrcrfs corner). 048 Les 
Clnriés du music halL TM Les 
NnSsdePrance-Cuhare (rediff.). 

France-Musique 

2030 Concert. 

ftstival dePlquasde 
DeauvfSe. Donnélé 11 avril : 

• Qutmeoe pour vioioh, alto, 
vtotoncefc, contrebasse et 
piano D 60 La Truhe.de 
. Schubert Octuor poircotdes 
op. 20, de Mendebsohn. 
2230 Musique pturieL 
Œuvres de Amyj Bayle. 

2337 Moscates comédies- 
Œuvres de G. Cerrinrin. 

0JX> Jazx'vtmn. Festival Banlieues 
bfcues. Deux voix noires. 140 Les 
-Ntdta de france-Mudque. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées - 

deRadio-Oassique. 
Jobaimes Brahms et a 
musique chorale. Un Requiem 
aSanand op. 45, de Brahms» 
parPOntestre 
Ptiû harmonique de Vteme, • 
dir.lton Karajan ;Cantate 
BWV8, de Bach, par le Onair 
• «tfOrritestre Bach de 
■ ■ Munich, dlr. Rlchter, Buckri ; 

Misa de Apostrifa ■ Ooria, ne 
• tsak,partne1ïEs5choian. 

2240 Les Scdrées- (stute). Œuvres 
de Mendeisiofui, Schdcz, Morfey, 
Haendd, Beethoven. Brahms- 040 
Les ffints de Radio-Oasswue. 


Canal Jimmy 

2030 Star Trek: 


L'essence du maL 

21.15 Quatre en un. Magazine. 
2145 Mister Gun. 

Tire quand ça bouge. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22-15 SdnfcM. parking réservé. 
2240 Spin Gty. 

Le puissant (va). 

2335 Absoiutely Fabulons. 
SereCv^O. • 

2335 et 030 Friends ma) 

Disney Channel 

1930 Dinosaures, chérie, 
je «b tanguer les gosses. 

20.10 Sports. Magazine. 

2130 La FOk de l'équipe. 
2130 Les Seigneurs 

des animaux, 
les Tsaatan, ceux qui 
chevauchent les rennes. 
2230 Héritage oblige. 

2235 La Comte EcheDe. 

Le fantflme de madame 
Tbrgeon. 

2335 Annnatement vôtre 
(60 min). 

Téva 

2030 et 2330Téva Interview. 
2035 Otage de Patte nie. 

De Jean Khdü chamoun. 
2230 "Téva débat Magazine. 
2230 Murptry Brown. 


2330 Téva vie pratique 
(60 min). 


Eurosport 

1730 et 2230 Tennis.^ 

En direct, open d’Allemagne. 
Toumof messfeun 
de Hambourg. 3* Jour ' 

(90 min)- • 640422 

1930 Hockey su r glace. 

En direct. Championnats 
du monde. Phases finales. 
Suède- Finlande 
(150 rai ni ■ 3359198 

21 30 Fitness. Grand Prix Miss et 
Mister Monde. 

2330 FOOtbaH En différé. Coupe 
de ruEFA. Finale (Match 
aller). Schrilee 04 (AlHnter de 
. Mamipta) ( 90 min). 606282 

Voyage 

2030 et 2330 Suivez le guide. 
2230 Au-delà des frontières. 
Srinagar. 

Z23Û L’Heure de partir. ' 
Magazine (55 min).. 

Muzzik 

1 930 Ars fDiiâca, Itaüan 
vio lin Sonatas. 

Concert enregistré 
è Londres (40 min). 9731571 

2030 Le Journal de Muzzik. . 
2130 Ballets cubains : ' "• 
Gala d’étoiles. 

Au sommaire : «Trinldad». 
2245 Stars eroagnoles 
de f opéra. 

Tferosa Bergana. 

2345 Jïmmy Gouriey 
. Quartet Concwt 
Le guitariste be-bop, . 
*a»m(»ârtédu saxophoniste 
Bamey VVUen (70 mm). 

8916642 


Chaînes 

d'information 

CNN 

tofiBrmatlan en ooottaB, avec, en 
soirée : 2000 et 234» Vtodd Bori- 
ness Today. 2030 et 22.00, 230 


Une. 2.15 American Edition. 

Euronews 

Journaux tontes les denü-heures, 
avec, en soirée: 19J5, 1945,70.15, 
2045, 2145, 2245 Ecooomia. 1900, 
2020, 2130, 2230 Analysis. 193», 
20.09. 2039. 21-09. 2139, 223 9, 
2239, 2339 Enropa. 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport- 23.15, 0.15, 1.15 No 
CosummL 2345 Alice 045 Aiti» 
sûm>.1Æ Visa. 


Journaux toutes les denrhheures, 
avet en soirée : 19 46 et 23.16 CuB- 
laume Durand. 20.15 et 2045 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand Jput- 
naL 21.10 et 22.12 Le Journal du 
Monde. 21 07 et 22.19, 2244 Journal 
de rEconomle. 2L2C Cinéma. 2142 
Thlk culturel. 015 Le Dârat. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
■ouhaitaMe. ■ 

À Accoitt parental 
i ndli pa nw bla ou 
mtenSt aux moine de 12 ans. 
□ PliAc adulte ou 
interdit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes ' 

RTBF1 . 

2135 Cai rin g ro n. Hlm de Christopher Hamptôu (1994, 
.120 min). Avec Huma Thompson. Comédie dramatique. 

RTL 9 . * 

2235 Bi tdg. F il m & Ala n Patte (1984, 120 mto). Avec Mat- 
dtewMocSne. Drame. ■ 

035 U Brigade. FUmde&enéÇÜson (1974. N„ no mm) 
Arec Brishxe Fookj. Drame. 

2 JB SX) 3- Concorde. F Dm de Roger Deodno (1978, 
93 mta). Avec James Panriscas. Drame. 


2330 tes Mongols. Fîlni d’André De Toril 0960, nomtnj. 
Arec Jack Priante. Aventures. 


Las programmai cot rip fart » da raefio, 
de télévision etonn filictfan 
du câbto et du sataJfita sont pubfiés 
dwquo semafaw dans notni supplément 
daté (fimanche-iiimfi. 

Srgnifiualion d«a symboles: 

► Signalé dans « La Monda 

Téléirimn-Radto-MuMmédïa a. - 

■ On pwrt voir. 

■ * Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou dassiqua.. 

♦ Soua-titrage spâcrél pour les sourds 
et les malentendants. 


aaae..'' 














cU>i (j tj* 


Z.. 


rreau 


' ’ 'Af *. , 

"‘ ,u "Onui 

.*• <1 - _ 

*>'*.; qTjç 


MERCREDI 7 MAI 1997- 


• - Mil*. 


- - 

• V'^aS 

T - «;■}- ,Jr* 
- . . «its 

: , ' ,::r^- 

■ ... • C î | Ï3: 


Pierre Suard est condamné à trois ans de prison 
avec sursis et 2 millions de francs d’amende 

L'ancien PDG du groupe Alcatel-Alsîhom est déclaré coupable d'abus de biens sociaux 


■■ * 

* V* 


Phili Pphr 


LE TRIBUNAL correctionnel 
cTEvry (Essonne), présidé par Da- 
niel Le Braz, a condamné mardi 
6 mai, Pierre Suard, ancien PDG du 
groupe Alcatel- Alsthom, à trois ans 
de prison avec sursis et deux mfl - 
Bons de francs d’amende. Dédaié 
coupable d’abus de biens sociaux 
pour avoir tait financer par des so- 
ciétés du groupe des travaux de sé- 
curité à son domicile privé et avoir 
indûment fait salarier une de ses 
amies, M- Mercier, M. Suard de- 
vra en outre rembourser la somme 
de 4 908000 francs à Alcatel-Ate- 
tbom, dont la constitution de partie 
civile a été déclarée recevable. 
L’avocat de Pierre Suard, M e Gui- 
gui, a immédiatement dénoncé 
«une sanction injuste » et annoncé 
son intention de faire appel 
A rîssue d’un procès de trais se- 
maines où comparaissait [dus de 
£ quarante-trois prévenus -entrepre- 
wf neins et cadres du groupe Alcatel - 


le procureur de la Répubfique ad- 
joint, Frédéric Camp, avait requis, 
mercredi 19 mars, dix-huit mois 
d’emprisonnement dont douze 
avec sursis contre Pierre Suant, ain- 
si qu'une amende de deux millions 
de francs. Pour justifier la « sécuri- 
sation •» de son domicile de Neuilly- 
sur-Seine - un immeuble de trois 
appartements sur sx étages et deux 
sous-sol-, l'ancien PDG avait fait 
valoir que la sécurité du président 
d’une société multinationale n’a 
pas de prix. M. Suard était égale- 
ment poursuivi pour avoir bénéficié 
d’importants rabais (de 40 à 60 %) 
sur des travaux d’aménagement 
personnels c on yn > ^ par les entre- 
preneurs travaillant habitueflement 
pour te groupe. 

Pierre Guichet, ancien PDG cTAl- 
catd-ClT, est quant à lui relaxé 1 du 
délit d’« abus de Mens sociaux », 
mais déclaré coupable de faux et 
cond amn é à 100 000 frarics 


d'amende. U était poursuivi pour ne 
pas avoir payé des travaux effec- 
tués à son domicile par des fournis- 
seurs réguliers d'Alcatel Le repré- 
sentant du ministère public avait 
requis quatre à six mois d’empri- 
sonnement avec sursis, à titre 
d’« avertissement». 

Principal accusé du volet « cor- 
ruption» et « escroquerie », Anto- 
nio Léal, ancien cadre du ce nt re Al- 
catel de N ozay-Vill arceaux 
(Essonne), est condamné à trois ans 
de prison ferme et à deux millions 
de francs d’amende. Les onze voi- 
tures de luxe offertes par des entre- 
prises seront saisies. M.Léal était 
accusé d’avoir perçu, entre 1988 et 
1993, quelque 10 millions de francs 
en commissions occultes auprès 
d’une dizaine d’entrepreneurs. 

Son comparse, José Carrai, an- 
rien contrôleur de gestion du dé- 
partement transmissions d’AJcatd- 
Crr, est condamné à deux ans de 


prison, dont dix-huit avec sursis et 
300 000 francs d’amende. 21 était 
poursuivi pour avoir bénéficié, par 
rintermédiaire de M. Léal, de di- 
verses prestations dont la construc- 
tion d’un pavillon. Affirmant que 
les deux hommes avaient «nos à 
sac ta société, utilisant leur pouvoir à 
des fins purement persormdks», te 
procureur-adjoint avait requis trois 
ans d’emprisonnement dont deux 
avec sursis contre Antonio Léal et 
deux ans d’emprisonnement, dont 
un avec sursis contre José CoiraL 
Les chefs d’e ntre pri s e qui, selon 
1e ministère pubBc, «ont participé 
au système en connaissance de 
cause», ont été condamnés à des 
peines d’un à deux ans de prison 
avec sursis. Les autres cadres du 
groupe impliqués ont été condam- 
nés à quelques mois de prison avec 
sursis. 


Cécile Prieur 
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La chute de « l'homme le plus puissant de France » 


R3di0 

France'Culture 


J -.-CT. 
’ * . ."'J -■ 

- __ 


- 

France-Misfe 8 


«JE SOIS INNOCENT. Le groupe est in- 
nocent » Ce 15 mars 1995, quand Pierre Suard, 
PDG d’Alcatel Alsthom, s'explique sur ses « cf- 
fabres » au «20 heures» de France 2, il est en- 
core, aux yeux du public, celui que la presse a 

PORTRAIT — 

Modèle de réussite, cet X-Ponts, 
fils cfouvrier jurassien, a quitté 
le pouvoir, dans l'amertume 
de ceux qui s’estiment incompris 

baptisé «nomme le plus puissant de Prance». 
Celui qui a conduit l’ex-Compagnie générale 
d’électricité à la privatisation, qui a mis en 
oeuvre, dansJes télécommunications, le rappro- 
chement avec ITT initié par son prédécesseur, et . 
conclu là venté. dn-TGV à la Corée du Sud. 
L’homme d’influence, aussi, actionnaire de 
L'Express, du Point et de LExpansiatu 
Dans la pratique, son pouvoir est vacillant de- 
puis des mois, en raison d'une triple mise en 
examen et d'une mise sons contrôle judiciaire 
qui l’empêche de diriger son groupe en dàrect- 
Les prérogatives de plusieurs de ses directeurs 
ont été élargies pour remédier à cet empêche- 
ment, et Ttncomâté exécutif restreint a été créé. 
Mais, de l’aveu d'un anden de la maison, «plus 
personne ne levait le petit doigt», préférant at- 
tendre le dénouement 
Pourtant ceM que Jacques Chirac, premier 


ministre de François Mitterrand, avait fait nom- 
mer à la place de Georges Péberean en 1986, est 
loin de renoncer. Derrière tes accusations diri- 
gées contre lui, assure-t-il, abondamment re- 
layé par ses «barons», c’est Alcatel Alsthom 
qui est visée, le terme d’« entreprise de déstabi- 
lisation » revient fréquemment dans ses propos, 
ce qui semble viser à la fois la concurrence, et la 
presse, dont Q se sert mal-aimé. 

Pour séduire ses interlocuteurs, fl est vrai quH 
s’y prend avec une; grande maladresse. H a beau 
mettre en avant ses origines modestes - né le 
9 novembre 1934 dans le Jura, il est fils d’ouvrier 
- et s’illuminer quand fl parie de ses montagnes, 
sa réussite le rend « autoritaire et cassant» aux 
yeux de ses collaborateurs. La plupart d’entre 
eux préfèrent ne pas contrarier ce patron qui a 
gagné sa tegimité an sein de l'entreprise depuis 
- 1973, dans les filiales, puis à la maison mère. Au 
point que, dans l’adversité, nul n’osera lui 
conseffler d’assoupfir ses propos et de réorien- 
ter sa dé fense, à l'image d’autres patrons 
co nfro nté s à la justice. C’est quasiment seul 
qu’il gère son image dans cette tourmente. 

«SUICIDE MÉDIATIQUE » 

Le résultat sera ce qu’un ancien collaborateur 
appelle son « suicide médiatique en direct », Jors 
de ce fameux « 20 heures » sur Antenne 2 où, 
dix minutes durant, fl s’emploie à justifier son 
salaire et son patrimoine, que la justice ne hn 
reproche nuflemobt Alors même que sa mise 
sous contrôle judiciaire devrait le contraindre à 


la réserve, fl évoque sans détour un éventuel dé- 
ménagement du siège du groupe à r étranger, 
«s'il n’est plus jrossible de se développer en 
France». 

QuaDd 3 s’explique sur les travaux de sécurité 
à son domitile - qui, eux, figurent bien, dans son 
dossier -, sa sincérité ne fait aucune doute, 
même si tes modalités de ces installations sont 
sujettes à critiquer l’assassinat de Georges 
Besse, alors patron de Renault, ]’a personneBe- 
ment marqué. « Dans tous ses déplacements, ü 
s’inquiétait des questions de sécurité,, et il état 
persuadé qu’on pouvait le descendre dans son ap- 
partement», raconte un ancien collaborateur. 

Un mois après ce malencontreux plaidoyer, 
alors que rien ne va pins dans l'entreprise, 
Pierre Suard est contraint de démissionner de 
son poste de PDG. Marc Vignot, le président de 
la Société générale, prend f intérim, avec pour 
seule mission la recherche d’an successeur, qui 
sera Serge .Tchunik, nommé en Juin 1995. Mais 
Pierre Suard ne se résignera à quitter le consefl 
d’administration qu’en décembre, continuant 
de temps à autre d’aller à son bureau. « Un 
temps, on a eu trois patrons dans les mursl », re- 
lève un témoin. Modèle de réussite à la fran- 
çaise, cet X-Ponts a quitté le pouvoir presque en 
catimini, S’occupant, selon les dires de rares 
personnes qui le vexent encore, à quelques mis- 
sions ponctuelles. Dans rameitume de ceux qui 
ÿ estiment incompris. 

Arme-Marie Rocco 


F0, seule, appelle les routiers à la poursuite de l’action 
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LA JOURNÉE D’ACTION dans le 
transport routier, déclenchée par la 
CGT et Force Ouvrière lundi 5 mai, 
à été endeuillée par un accident 
mortel Un délégué syndical FO de 
quarante-deux ans, Didier Pinson, 
a été renversé, près de Saint- 
Vtncent-de-Pàul (Gironde), par un 
poids lourd qu’il tentait d’empê- 
cher de forcer un barrage filtrant 
Celui-ci avait été installé par une 
soixantaine de routiers pour blo- 
qua- F accès à deux dépôts de car- 
burant au nord de Bordeaux. 

■ « D’après les premiers témoi- 


gnages, ce n'est pas dhme manière 
délibérée que le chauffeur du [ca- 
mion a heurté la victime », a affirmé 
le procureur de la République! Pa- 
trice Davost, qui s’est rendu sur les 
lieux, lundi en fin d’après-midi. 
Une «enquête de flagrance pour 
homicide involontaire » a étéjOU- 
verte par le parquet de Bordeaux. 
Le ministre de l’équipement etj des 
transports, Bernard Pons, a ! fait 
part à Marc Blondel, secrétaire gé- 
néral de FO, de «sa profbnde J tris- 
tesse» et des condoléances du gou- 
vernement. Cet accident a été le 
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point d’orgue malheureux d’une 
journée d’action peu spectaculaire, 
en dehors de quelques opérations 
escargots ou blocages de dépôts de 
carburants. 

L’unité syndicale qui avait fait 1e 
succès du mouvement de no- 
vembre et décembre 1996 n’est 
plus qu'un souvent. La fédération 
FO des transports a appelé lundi 
soir à «poursuivre le mouvement», 
mais tes routiers de la région de 
Bordeaux ont décidé, mardi 6 mai, 
de lever leurs barrages pour res- 
pecter un jour de deuil en hom- 
mage à Didier Pinson. 

«ACTION EUROPEENNE» LE 9 JUIN 

Mais la centrale de Marc Blondel 
apparaît isolée. Roger Poletti, de la 
fédération des transports FO, af- 
firme que «les patrons et iesjbrces 
de Vordre ont fait des pressons ter- 
ribles sur les routiers dans les bar- 
rages pour quEs reprennent le tm- ' 
vaii». La CGT estime pour sa paît 
que « l’objectif a été atteint: nous 
venons de donner un sérieux aver- 
tissement au patronat». Quant à la 


CFDT, die n’avait appelé à des ac- 
tions que dans le secteur du trans- 
port de voyageurs, où raccord sur 
la retraite à cinquante-cinq ans né- 
gocié le 29 novembre à Iissue de la 
grève ne s'applique pas encore. Re- 
fusant «d’user le potentiel de 
combativité, qui est réel, dans des 
actions éparpillées aux objectifs mal 
définis», la fédération CFDT des 
transports appelle tous les salariés 
du tr an sport routier à participer; 1e 
9 juin, à « une puissante action eu- 
ropéenne pour améliorer le règle- 
ment européen, les salaires, V appli- 
cation du paiement de toutes 
les heures». 

Une opération organisée par le 
syndicat européen US, dont FO est 
adhérent, comme la CFDT. Jean- 
Pierre Prou, de la fédération des 
transports CGT, n'exclut pas d'as- 
socier son syndicat à ce mouve- 
ment, quise tiendrait la veille d’une 
autre journée (faction prévue par 
la Confédération européenne des 
syndicats, dont fait partie la CGT. 


Pascal GaUràer 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le mardi 6 mal, à 12 h 30 (Paris) 
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Un cahier spécial 50 e Festival de Cannes 
avec Le' Monde de mercredi daté jeudi 8 mai 

CANNES 97 sur Internet 
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Mutinene 

par Pierre Georges 

DROLE DE DRAME. Les « mé- 
nagères de moins de cinquante 
ans», les «15-24 ans » les 
«CSP», catégories socio-profes- 
sionnelles élevées, et quelques 
autres familles de volatiles in- 
grats, lassés d’être pris pour dble, 
font dans F abandon de poste (de 
télévision). Mus d’un million de 
téléspectateurs et trïces aurait 
ainsi déserté le petit écran et tes 
grandes ehaîneg généralistes de- 
puis le début de l’année. 13 mü- 
fion exarfffment , selon les don- 
nées croisées de l’institut 
Médiamétrie et de la maison Ca- 
rat, achat d’espaces puWiritaires 
engrosetdétafl. 

Une hémorragie d’audience 
donc. Une fuite des cerveaux et 
des portefeuilles. Une lassitude 
coupable. Ou alors un ennui fé- 
roce, constant, dissuasif. Tout té- 
léspectateur autre qu’acao, rivé à 
son écran, aura, c’est évident, vé- 
cu, un jour ou l’autre, ce senti- 
ment de morne plaine, de vacuité 
des programmes, de temps perdu. 
Quel minéral désespoir parfois, 
quel désert absolu, quel senti- 
ment vexatoire d’être pris pour 
uncouükmdetâéspectateur 

Le téléspectateur moyen, por- 
teur du seul béret hertzien, à la 
différence de son cousin câblé ou 
satellitaire, n’a guère le choix des 
armes. Cinq chaînes, six parfois 
avec Canal Plus, et, certains soirs, 
le grand vide. Au programme, pas 
de programmes ! Ou, alors, trois 
films tous «nanards ». Des varié- 
tés au niveau zéro de la variété. 
Des feuilletons feuifletoimesques, 
un document sur la propagation 
de la 71 nifblia à travers les mas, 
et six beaufs racontant des his- 
toires de beaufs. 

On exagère ? Ras du tout S est 
des soirs ainsi, où, avant que 
récran ne désespère, les Kgnes- 
p r ogrammes tombent des mains. 


Dans la lecture rituelle et hori- 
zontale de la tranche 20 h 30, 
prime time et tout le saint-frus- 
quin, certain* jours sont à se pin- 
cer: un véritable cumul des 
peines principales et accessoires. 
Sans espoir, ni sursis. Sans lueur, 
ni surprise. Bouillie pour tout le 
monde! Mange ta télé et tais-toi ! 

Chronique non de télévision, 
mais du téléspectateur. Présumé 
accro, résigné, insomniaque, im- 
bécile et heureux ! Condamné à 
subir l’avalanche de ses goûts 
supposés et des fadaises impo- 
sées. Une louche d’ennui, une 
louche de pub. Le pire, en plus, 
est qu’il lui faut patienter. At- 
tendre l’heure de son châtiment 
La télévision généraliste, pour tes 
trois premières chaînes notam- 
ment, en prend délibérément à 
son aise avec son propre postu- 
lat : te téléspectateur n’est jamais 
fatigué. Entre la journée de travail 
qui finit et celle qui commencera 
demain, le téléspectateur a tout 
son temps. Un programme 
décent, on indécent, ne 
commence jamais avant 
21 heures. Pub, météo, pub, PMU, 
pub. Quant mrx programmes in- 
telligents, à de rares exceptions 
près, ils sont relégués aux heures 
impossibles et au rayon nycta- 
lope. Sans même parier des same- 
dis, soirées à tout casser. Et 
d’abord le poste. 

Toutes choses évidentes. Mais 
de ces évidences qui commencent 
àpesex. On ignore ce que sont de- 
venus les mutins delà téléspecta- 
trie. S’ils voguent sur le câble ou 
vaquent à des occupations autres. 
SI, se libé rant des chaînes, ils se 
sont libérés du boulet. Mais une 
chose est sûre : fls sont à l’avant- 
garde de Fmsoandsâon, crosse et 
télécommande en Tair, dans la 
guerre des chaînes et des tran- 
chées horaires I 


Le court métrage contre les lois 
sur l'immigration projeté à Cannes 

UE COURT MÉTRAGE Nous, les sans-papiers de France, réalisé par un 
groupe de cinéastes à la suite de l'Appel contre les lois sur Fimnfigra- 
tion, sera projeté, en principe, avant chacun des vingt et un films fran- 
çais présentés dans tes diffé re nte s sections du Festival de Cannes. Au 
soir du 5 maL deux jours avant rouverture, fl manquait encore F accord 
de Luc Besson et de Mathieu Kassovïtz qui, absente de Paris, n’avaient 
pu être joints par la Société des réalisateurs de films, organisatrice de 
l'opération. 

Gifles Jacob, délégué général du festival en charge de la compétition et 

de Un certain regard, Pierre-Henri Deleau. responsable de la Quinzaine 
des réafisateuis et de Cinémas en France, et Jean Roy, pour la Semaine 
delà critique, ont donné leur accord. Dans ce petit film, Madjiguène CSs- 
sé, porte-parole du collectif qui avait occupé durant Tété 1996 F église 
Saint-Bernard, expose la situation des sans-papiers et leurs revendica- 
tions. Quelque quatre cents copies circulent dans les salles françaises 
depuis le 26 mars. 

65 000 tonnes de résidus pollués 
sur le site de Salsigne (Aude) 

LA PRÉFECTURE de PAudfi a diffusé, kmdi 5 mai, aux élus et aux asso- 
ciations de riverains du site industriel de Salsigne (Aude), au nord de 
Carcassonne, F inventaire des produits toriques entreposés dans et au- 
tour de cette ancienne usine de traitement de déchets industriels 
(Le Monde du 9 novembre 1996). Selon une étude menée par les services 
delà direction régionale de rindustrie, de la recherche et de Fenviroane- 
ment (Drire), quelque 65 000 tonnes de résidus pollués, principalement 
à Farsenic, sont stockés dans des hangars ou en plein air. 

Cette enquête confirme que Salsigne est un des üeux les plus poflués de 
France. Parmi les produits, Fadministrarion a recensé 700 tonnes de dé- 
chets toxiques que r ancien exploitant de Salsigne avait accueillis - alors 
qu'il n'était pas autorisé à les traiter- dont 12 tonnes d'éléments élec- 
triques soufflés au PCB (pc^ychlorobiphénytes), qui dégagent, en brû- 
lant, de la dioxine. Encore ne s’agh-fl que du recensement visible de la 
pollution de Salsigne. Une information judiciaire est en cours pour re- 
trouver des déchets enfouis dans le sous-soL -(Qwresp.) 

DÉPÊCHES 

■ALLEMAGNE :1e chômage en Allemagne a dmrimié en avril, mais 
restait à un niveau record pour ce mois de l'année, avec 4346 miffions 
de demandeurs d'emploi, soit 113 % de la population active, selon des 
chiffres officiels en données toutes publiés mardi 6 mai En mare, le taux 
de chômage était de 11,7 % en données brutes, a rappelé l'Office.- (AFB) 
■ CR1F: le mouvement Skma a décidé de se retirer du Consefl re- 
présentatif des institutions juives de Dance (OUF), « considérant que 
l’action politique du OUF est insuffisante et ne correspond pas à Patiente 
des associations membres et de la "communauté profonde" », selon un 
communiqué du hmdl 5 mal L’association revendique près de dix mille 
adhérents. - (AFP.) 

m RUSSIE : le premier ministre lusse ^ VIktor TchernomynOne a en- 
tériné le programme économique préparé par la Banque centrale et le 
gouvernement en coopération avec le FMI, dernière étape avant ia re- 
prise attendue de l’aide financée du FMI à la Russie, a indiqué lundi 5 
mai F agence Ïtar-Thss. La direction du FMI doit se réunir à la nu-mai à 
Washington pour approuver ce programme et débloquer environ 
700 milBons de dollarê de crédit, a indiqué Martin Gflman, représentant 
du FMI à Moscou. -(AFP.) 
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DE L'ÉTRANGER 

Vifvorde-Cabecq- 
même combat? 
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EMPLOI 


Des salariés anglais « bon marché », 
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mais à quel prix ? 

Dossier : baisse des charges sociales ▼ L'effet sur l'emploi n'est pas immédiat 
T Ce sont surtout les carnets de commande qui déterminent les embauches 
T Bilan dans le BTP, la grande distribution, et le textile français 
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LONDRES 

de notre correspondant 



k a la tren- 
taine; après 
avoir obtenu 
sa maîtrise, 
il cherche 
un poste 
d’ensei- 
gnant La 
chance 
commence par lui .sourire. Une 
agence lui propose un intérim de 

dârr jonrc heM nmaAww pendant 

deux nvrâ. La-de u x i ème semaine, 
au beau milieu tfun cours, la direc- 
tion s'étonne de sa présence, lui de- 
mande ce qu'il fait là. Personne ne 
Fa prévenu que le professeur qu'il 
remplaçait pour casse de congé 

mafo/fe» a rmait rte rwiiT yr. UgaiHBra 
FécoJe sar-Je-cbamp, sans être payé. 

Ben a le même âge; il travaille 
depuis neuf ans pour une chaîne de 
télévision privée, sans sécurité 
d’emploi: chaque programme est 
sous-traité ài une société qui lin 
agæ im contrat de trois mois. II ne 
bénéficie donc d’aucune protection 
sociale et paie M-xn&ne ses cotisa- 
tions. Sa situation est tellement pté- 
caire qu’elle Fa découragé de se ma- 
riée 

Wc et Ben ne sont pas des laissés- 
pour-compte, Us font partie de cette 
classe moyenne qui a « profité » de 
l’ère Thatcher, mais en a payé k 
prix par une {irécarité accrue. Le 
gouvernement de Londres et ses 
thuriféraires s'était chargés de 
« vendre * le' « modèle » britan- 
nique - plus qu’anglo-saxon, 
puisque les droits sociaux y sont 
moins protégés qu’aux Etats-Unis -, 
que se passe-t-fl de Faune côté du 
miroir? 

Les seuls droits d’un employé du- 
rant ses deux premières années 


chez un même employeur sont 
d’avoir un contrat de travail et 
d’être syndiqué; mais l’entreprise 
n’est pas ob&gée d’autoriser la pré- 
sence d’un syndicat. Le salaire mini- 
mum a été abrogé en 19» - les tra- 
vaillistes ont promis de le 
réintroduire. Aucun texte De garan- 
tit un repos hebdomadaire ou des 
congés payés,- et tout salarié peut 
être révoqué sans préavis. 

Pour bénéficier de Findemmté- 
matwnïté ou maladie, O faut avoir 
cotisé à la National Insurance et 
donc gagner {dus de 62 livres par 
semaine; ce qui exdut nombre de 
temporaires, des femmes essentiel- 
lement Autre désavantage pour ces 
« pauvres au travail » {working 
pot» s) : s'ils perdent leur emploi, îü 
ont seulement droit à nncome Sup- 
port (RMI) depuis l'instauration du 
nouveau système de lutte contre le 
chômage ou Job Seekers ABowance 


OSA) en octobre dernier. L'em- 
ployeur payant matas de 62 Ivres 
n’est pas non plus obligé de contri- 
buer à la Sécurité sodale. 

Cette politique a, bien sûr, réduit 
fortement le coût du travail, par la 
baisse des charges sociales notam- 
ment, à la grande satisfaction des 
employeurs. Ainsi, selon les syndi- 
cats, le coût non salarial du travail 
était, en 1994, de 15,5% au 
Royaume-Uni contre 29% en 
France, 24,2 % en Allemagne et 
234 % aux Etats-Unis. Mais S s'agit 
en partie d'un transfert de charges, 
d’une subvention déguisée aux bas 
salaires puisque ces working poors 
reçoivent des allocations complé- 
mentaires pour leur permettre de 
survivre : crédit familial, RMI par- 
tiel, aide au logements, pour un 
coût budgétaire annuel d’environ 
3 milliards, soit 12) livres par contri- 
buable. 



Quelques défies expliquent bien 
ce que ressentent ceux qui sont an 
bas de récheUe, ce miffion de tra- 
vailleurs (à 60% des femmes) ga- 
gnant moins de 2^0 livres Fbeure 
et travaillant & temps partiel. Le 
Low Ray Unit; organisme d’études 
sociales basé à Londres, cite le cas 



LONDRES 

de notre correspondant dam la City 

S tan, trente-deux ans, Ingénieur du son de 
formation, mène une double vie profes- 
sionnelle. Ce natif de Preston, dans le nord 
de F Angleterre, installé à Londres depuis 
plus d’une décennie, est réceptionniste dans un 
studio d'enregistrement et manutentionnaire dans 
une bibliothèque universitaire. Le premier emploi, 
qui n’est soumis à aucune obligation contractuelle, 
est payé 34 francs de l'heure ; le second, dont le 
contrat est renouvelable chaque mois, 43 francs. Au 
total, S tan travaille 70 heures par semaine, six jours 
sur sept II faut compter une heure de trajet à bi- 
cyclette (les transports en commun sont trop oné- 
reux) pour se rendre du studio situé dans F ouest de 
la capitale à la faculté, nichée dans le centre-ville. 
Son revenu annuel : 65 000 francs, desquels il faut 
déduire 30 % d’impôts et de sécurité sociale. 


Scan vit avec sa compagne et leur fils de cinq ans, 
dans une HLM de Brixton, quartier déshérité du sud 
de la Tamise. Le couple paie 330 francs de loyer par 
semaine pour une cuisme, une saDe de bains et un sé- 
jour qui fait également office de chambre à coucher. 
«L'instabilité de ma situation professionnelle et mes ho- 
raires sont source de frictions dans le ménage. Je suis 
constamment sur les rotules. Au travail /accepte mon 
sort ou c'est la porte », explique-t-ü. 

Les deux employeurs de Stan fixent son salaire et le 
temps de travail comme ils l’entendent De protection 
de salarié, point Stan peut être licencié sur-le-champ, 
indemnité. H n’existe pas de syndicat au studio, 
une PME de style paternaliste. Quant aux Trade 
Usions de l'université de Londres, ils ne s'intéressent 
qu’aux travailleurs dotés d’un contrat à durée indéter- 
minée. 

Marc Roche 


d'un membre d’une équipe de sé- 
curité trav aillant 110 heures par se- 
maine à 1 livre l'heure, d’une coutu- 
rière à façon gagnant 10 centimes 
par jupon cousu. Mais surtout il a 
calculé que, depuis 1992, les aides- 
soignants, payés au tarif minimal, 
ont perdu en termes réels 
4,04 livres par semaine et les 
femmes de ménage -18 ,75 livres. 
Elles gagnent désormais 30 % du 
revenu moyen contre 41 % en 1987. 
Ce qui explique pourquoi la 
Grande-Bretagne a les plus fortes 
disparités de revenu et les {dus bas 
salaires de l’Union européenne. 

John Major a expliqué que la 
flexibilité du travail était le seul 
moyen de créer des emplois et que 
l’adoption d’un SMIC et de la 
Charte sociale coûterait un mfltion 
de postes de travail Mais les sa- 
laires les plus bas semblent concen- 
trés dans les services oh fl n’existe 
guère de concurrence des pays du 
tiers-monde. Les syndicats s’in- 
surgent contre une telle analyse. 
Dans plusieurs documents compa- 
ratifs - en particulier avec l’ABe- 
magne et la France -, ils expliquent 
que U Grande-Bretagne a créé 
moins d’emplois que ses concur- 


rents du continent entre 1980 et 
1994 (+ 0,1 % contre respectivement 
5,2 % et 1,7%), que le marché du 
travail s’est contracté (-1,1% 
contre - 0,8 % et + 0,6 %) et que 
57% des nouveaux emplois sont 
temporaires ou à temps partiel 
Voilà pourquoi 1e pourcentage de 
femmes, de jeunes et de personnes 
figées au travail - le plus souvent 
des petits boulots - est plus élevé 
an Royaume-Uni que chez ses ri- 
vaux européens, et celui des 
hommes entre 25 et 49 ans plus 
faible. Si le taux officiel de chô- 
mage est si bas, c’est en partie 
grâce au mode de calcul utilisé - 
qui ne recense que ceux qui 
touchent une indemnisation, de 
plus en plus difficile à obtenir avec 
le JSA - et parce que beaucoup ont 
renoncé à chercher du travail. D’ail- 
leurs, selon les travaillistes, le coût 
du chômage est devenu supérieur 
au budget de Féducation. Même si 
la situation de remploi s'est bien 
redressée depuis, ces chiffres 
montrent qu’il existe un envers au 
«miracle » thatebérien. 

Patrice de Beer 
Lire la suite du dossier page U 
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UN CONSULTANT N’EST PAS PERTINENT. 


Rendez-vous 
en pages centrales. 
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Visiblement, 

vous n'avex pas une minute à vous. 

Ça combe bien, c’est l’un 
de nos critères de recrutement. 


Le MBA ESCP, programme inter-européen de 
management, s'adresse à de jeunes cadres fortement impliqués 
dans l'entreprise ec promis à une évolution de carrière rapide. 
Sa pédagogie originale en temps partagé permet le maintien 
d’une responsabilité à plein-temps es entreprise pour obtenir, 
en 18 mois, un diplôme de standard international (MBA). 


01 49 23 22 70 

Bmail : gougeon@escp.fr 


Ecole Supérieure 
de Commerce de Paris 
79, avenue cte ta RôpubBque 
76011 Parts 
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Baisser les charges, 
un exercice de longue haleine 


impact d'une exonération de cotisations sociales employeurs 
(de 1 point de PIB) financée par le déficit budgétaire 


nombre délied 

Adorais bidgÉtm 

siirare|mtM |m#ankc»lnresj 


▼Si l'effet emploi s'apprécie dans la durée, les déficits sont immédiats 


; ean-Bau] Fitoussi, directeur 
de l’OFCE (Observatoire 
français des conjonctures 
économiques), s'en est fait 
l'écho dans ces colonnes (Le 
Monde du 30 avril). Economique- 
ment. le moment serait opportun 
de diminuer le coût du travail par 
une baisse des charges. D voit dans 
ce moyen disponible l'amorce du 
• cercle vertueux de la croissance et 
de l'investissement » dont « la seule 
conséquence (_) serait d’augmenter, 
de façon mineure, la dette publique 
en raison des déficits transitoires qui 
en résulteraient ». 

Avec la campagne électorale, à 
droite et moins à gauche, il se 
trouve des ténors pour aborder le 
thème et y déceler un levier puis- 
sant pour la création d'emplois. En 
écho aux récentes échéances bri- 
tanniques, qui ont mis ce thème en 
évidence à l'heure du bilan conser- 
vateur, les plus libéraux célèbrent 
des résultats obtenus par l’absence 
de minïma sociaux, dont le salaire 
minimum, et par une politique qui 
a -massivement réduit les prélève- 
ments obligatoires. 

La baisse des charges apparaft 
donc comme Tune des mesures les 
mieux adaptées à la période et ce 
faisant a priori la plus indolore, à 
la fois pour les entreprises et pour 
les salariés. Si une telle mesure 
était utilisée, les employeurs béné- 
ficieraient d'un avantage immédiat, 
si ce n'est sensible, et les feuïQes de 
paie, exprimées en revenu net, en- 
registreraient une amélioration 
réelle. Dans la suite logique de 
l’abaissement des cotisations so- 
ciales entrepris depuis 1993, on. 
peut même imaginer que l’exoné- 
ration soit ciblée sur les bas salaires 
de manière à soutenir les activités 
de main-d’œuvre et compenser la 
faiblesse de la qualification. Four 
ses chauds partisans, la consom- 
mation serait relancée sans nuire, 
et au contraire, à la compétitivité. 

Sauf à suivre l’exemple de la 
Grande-Bretagne, qui suppose un 
chambardement radical dont on a 
peine à croire qu'il puisse avoir lieu 
sans réactions, rien n'est pourtant 
acquis. Des nombreuses études 
réalisées sur ce point, Q ressort que 
r impact sur remploi est faible, au 
moins dans un premier temps. 

« Dix années de modération sala- 


riale ont permis, en effet, d’infléchir 
l’évolution du coût relatif capital- 
travail, écrit l’Lnsee, dans sa revue 
Economie et statistique (N° 301-302). 
Pourtant, il ne semble pas (-) que 
cette inversion de tendance ait per- 
mis de rendre la croissance plus 
riche en emplois. » Puis d’ajouter 
que « les investigations (~)ne par- 
viennent que très difficilement à 
mettre en évidence un effet du coût 
relatif des Jacteurs sur la demande 
de travail ». 

Dans un ouvrage intitulé Qua- 
rante ans de politique de l’emploi 
(La Documentation française), les 
experts du ministère du travail, as- 
sociés aux chercheurs de POFCE, 
en arrivent à estimer que l'allège- 
ment du coût du travail, limité aux 
salaires inférieurs à 1,3 fois le 
SMIC, produirait «à terme une 
hausse de 60 000 emplois », à 
mettre en relation avec les 5 mil- 
lions d'emplois non qualifiés 
concernés par le dispositif. Les 
mêmes considèrent que « pour une 
baisse équivalente à 1 point de PIB 
des cotisations employeurs, l’emploi 
total augmente de 20 000 personnes 
la première année et de 277 000 au 
terme de neuf ans » ou, encore, que 
10 milliards de cotisations sociales 
en moins permettent d’éviter 
1 800 chômeurs la première année 
et 30 000 au bout de neuf ans. 

La baisse des charges sociales 
présente également des inconvé- 
nients frwfantanés- A moins qu'un 


M Seuil de l'exonération 
nécessaire pour infléchir 
les politiques d'emploi 
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financement par l’impôt ou la CSG 
ne se substitue aussitôt aux cotisa- 
tions, avec pour conséquence né- 
gative de limiter Teffet sir remploi, 
l'opération se traduit par des défi- 
cits temporaires qui viennent 
s’ajouter à une dette déjà forte. Les 
spécialistes évaluent cette période 
délicate à trais années, avant que 
l'enchaînement heureux des causes 
ne produise un solde positif pour la 
croissance et pour les finances pu- 
bliques. A condition, toutefois, que 
tout se déroule parfaitement car 
les spécialistes imaginent encore 
d’autres obstacles. Dont ceux qui 
résulteraient de l'influence sur la 
productivité, qui pourrait diminuer; 
sur les investissements, qui pour- 
raient se ralentir, ou sur les choix 
techniques, 'qui en seraient affectés 
ou modifiés. 

Politiquement, dès lors, Foption 
de la baissé des charges présente 
des risques sérieux qui peuvent se 
comparer à ceux de la réduction du 
temps de travail, avec des enjeux 
quasiment identiques. Pendant une 
première période, fl fout m aintenir 
un cap extrêmement coûteux, tan- 
dis que la concrétisation des em- 
plois ainsi provoqués tarde à être 
tangible pour tous. Dans le cas où 
la dimin ution est forte, ainsi qu’on 
peut le souhaiter pour accélérer le 
mouvement, s’ouvre une phase de 
tangage où l’ensemble des sys- 
tèmes de protection sociale sont 
déstabilisés, tout comme les désé- 
quilibres budgétaires aggravés. 
Sous la pression de T opinion et de 
l’opposition^ le courage pourrait 
venir à manquei: 

Si Fon ajoute à cela que la France 
est engagée dans le processus de 
convergence des critères, en vue de 
la monnaie unique, l'exercice re- 
lève de La gageure. A moins que 
d’autres pays, dont évidemment 
l’Allemagne, prennent la même 
orientation. Du coup, Ü devient 
compréhensible que les gouverne- 
ments empruntent cette voie avec 
précaution et sè privent, par suite, 
de toute..: démonstration , 
concluante! En Ï99Ü, 20,7 milliards ‘ 
ont été consacrés à rabaissement 
du coût salarial en dessous de ■ 
13 fois le SMIC et Pinddence sur 
l’emploi est à peine perceptible. 


1994 — 

1995 — 
1996 - 
.1997 — 

1998 - 

1999 - 

2000 - 
2001 — 
2002 - 
2003 - 
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Premier frein à f embauche : 

P incertitude loin devant le coût salarial 


La politique d'emploi des entreprises est déterminée avant tout 
par leurs carnets de commandes 


C omplexe, le dispositif 
d'allègement des 
charges sur les bas sa- 
laires n’a cessé de 
s'étendre depuis quatre ans. A 
l'exonération totale" ou partielle 
des cotisations patronales d’allo- 
cations familiales adoptée en 
juillet 1993 et amplifiée par la loi 
quinquennale, s'est ajoutée une 
réduction dégressive des cotisa- 
tions de sécurité socialé en sep- 
tembre 1995 d’un montant maxi- 
mum de 800 francs. 

Depuis le 1 er octobre 1996 jus- 
qu’au 31 décembre 1997, la fu- 
sion de ces deux mesures est 
prévue sous la forme d'une « ris- 
tourne unique dégressive » dans 
la limite de 133 fols le smic, soit 
1 166 francs au maximum. D’un 
montant de près de 40 milli ards 
de francs en année pleine, ce 
dernier dispositif permettrait de 
Créer entre 120000 et 145 000 
emplois selon le mode de finan- 
cement retenu (TVA ou CSG), à 
en croire le rapport d’évaluation 
de la loi quinquennale que vient 
de publier La Documentat ion. 
française. Au regard dés 5 rtuPS 
lions de salariés concernés par la 
mesure, 1e jeu en vaut-il la chan- 
delle? 

Les auteurs dii rapport pensent 
qu’il faut maintenir le dispositif 
* même si son effet final sur l'em-. 


A. Le. 


ploi n’est pas facile à mesurer 
avec précision », tout en re- 
connaissant qu’il ne résondra 
pas de façon durable le problème 
du chômage des salariés peu 
qualifiés, dans la mesure où les 
exigences patronales en termes 
de qualification augmentent de 
manière constante. Autrement 
dit, à moins de favoriser une 
meilleure adéquation entre for- 
mation et besoins des entre- 
prises, l’allègement des charges 
sur les bas salaires ne sera qu’un 
emplâtre sur une jambe de bois. 

Une étude du Credoc (Centre 
de recherche pour l’étude et 
l’observation des conditions de 
vie), menée auprès de 500 entre- 
prises en mars 1996, pointe une 
autre limite : aux yeux des em- 
ployeurs, le montant de l’exoné- 
ration est parfois jugé trop faible 
pour justifier un quelconque 
changement de cap. Ainsi, 60% 
des dirigeants qui n’ont pas utili- 
sé la mesure pour . infléchir leur 
stratégie avancent cet argument 

Globalement 75 % des interro- 
gés estiment que les allègements 
de charges n’ont pas eu d’effet 
sur les effectifs de leur entre- 
prise. Seuls 8 % déclarent que ces 
derniers ont augmenté grâce aux 
mesures d’abattement sur les bas 
salaires. A ces obstacles s’ajoute 
le fait, connu, selon lequel le car- 


net de commandes détermine 
avant tout l’embauche, ce que 
confirme une étude du Bipe et de 
Louis-Harris menée en 1996 au- 
près de 1 500 entreprises : pour 
42% d’entre elles, l’ince rtitud e 
quant à l’évolution de l'activité 
constitue le premier frein àTem-, 
bauche, loin devant le coût sala- 
rial (26 %). 

Surtout, la diminution du coût 
du travail des bas salaires ne vise 
pas seulement & favoriser rem- 
ploi des salariés faiblement qua- 
lifiés, rappelle le Cserc, le 
Conseil supérieur de l’emploi, 
des revenus et des coûts, dans un 
rapport au premier ministre inti- 
tulé L’Allègement des charges so- 
ciales sur les bas salaires, qui date 
de 1996 : l'objectif clairement af- 
fiché depuis 1993 est aussi l'essor 
du travail à temps partiel 

Et le dispositif en vigueur de- 
puis le 1“ octobre 1996 renforce 
cette incitation. Résultat : l’allè- 
gement pour un emploi à mi- 
temps rémunéré deux fois le 
SMIC est équivalent à celui pour 

lièvres à la fols, la mesure «tend 
à affaiblir les effets positifs, à at- 
tendre sur l’emploi des peu quali- 
fiés », souligne le Cserc. 




Clarisse Fabre 


Le BTP et la grande distribution, deux secteurs habitués aux « ristournes» 


▼ Ils emploient de la main-d'œuvre peu qualifiée et ont bénéficié des aides ; dans le premier cas pour éviter la casse, dans le deuxième pour recruter à moindre prix 


G ros consommateurs de 
main-d'œuvre peu 
qualifiée, le BTP (bâti- 
ment et travaux pu- 
blics) et la grande distribution ont 
largement bénéficié de la politique 
de la diminution des charges sur 
les bas salaires inaugurée par 
Edouard Balladur en juillet 1993. 
Ici comme ailleurs, l’allégement 
des charges patronales suit, depuis 
octobre 1996, un barème dégressif 
de « ristourne », générant une ré- 
duction du coût du travail qui at- 
teint 12,4 % pour un salaire égal au 
SMIC et 4,1% pour 1,2 fois le 
SMIC Quels sont les effets de 
cette baisse significative des coûts 
salariaux pour les entreprises ? Les 
deux secteurs constituent des 
exemples d’autant plus significa- 
tifs qu'elles ont connu des ten- 
dances de marché inverses depuis 
1993. 

Côté BTP, on le sait, la crise pèse 
lourdement sur les entreprises de- 
puis plusieurs années. « Les allége- 
ments de charges ont clairement bé- 
néficié à notre secteur, reconnaît 
jean-Louis Terdjraan, directeur 
des affaires sociales de la FNB (Fé- 
dération nationale du bâtiment), 
mais le marché est resté trop dépri- 
mé. Au mieux peut-on parier de me- 
sure qui a permis de limiter la 
casse. » Et quelle casse : le BTP a 
perdu 176 000 emplois entre 1990 
et 1995, dont près de 40 000 pour 
le seul bâtiment 
a II est pourtant évident que ces 
mesures en ont sauvé », souligne 
Claudine Malgrot directrice ad- 
jointe de l'entreprise Eustache, 
PME du bâtiment de la Haute- 
Marne. Le chiffre d’affaires a chuté 
de 30 % depuis 1990, alors que les 
effectifs sont restés stables (qua- 
rante-cinq salariés), a sans les ris- 
tournes de charges, nous serions au- 
jourd'hui moins de vingt-cinq 


salariés. » Constat similaire dans 
les grosses entreprises du secteur. 
« Tout ce qui contribue à la baisse 
des coûts est une aubaine, explique 
Maurice Neyme, DRH des activi- 
tés BTP de Spie Batignolles. Mais il 
s’agit de dispositifs d’accompagne- 
ment Os ne peuvent déclencher les 
embauches, qui restent dépen- 
dantes de l'activité économique. » 
Touchant un quart des 3 200 ou- 
vriers de l'entreprise, les allége- 
ments de charges sur les bas sa- 
laires n'out donc pas empêché des 
« suppressions significatives » d’em- 
plois chez Spie Batignolles depuis 
1993. Comment l'entreprise a-t- 
elle géré les économies fortes sur le 


coût du travail ? « JJ est difficile de 
l’identifier exactement, reconnaît 
Maurice Neyme. Elles nous ont en 
tout cas permis deux choses: mieux 
affronter la baisse des prix liée à la 
déprime du marché et accroître 
notre productivité. » 

Même son de cloche chez Jean 
Lefebvre (groupe GTM), avec, ce- 
pendant, une variante sur le ter- 
rain des recrutements. «La basse 
des charges a eu un effet indirect 
sur remploi, souligne Michel Gfll, 
DRH du groupe. Elle nous a no- 
tamment permis de renouveler 
notre pyramide des âges en recru- 
tant plus de quatre cents jeunes sur 
deux ans.» 


L’équation est très différente 
dans la grande distribution. Affi- 
chant une croissance continue, «le 
secteur est structurellement créateur 
net d’emplois », précise Jérôme Bé- 
dier, président de la FCD (Fédéra- 
tion des entreprises du commerce 
et de la distribution), reconnais- 
sant que « la baisse du coût dit tra- 
vail a sam aucun doute contribué à 
stimuler cette tendance ». Grandes 
et moyennes surfaces ont ainsi 
créé 40200 emplois entre 1991 et 
1994, soit une progression de ' 
113%- 

a Les allégements ont constitué un 
effet de levier évident sur l’emploi 
dans les magasins », indique de son 


côté Jacques Durand, DRH de la 
centrale régionale ouest du groupe 
Système U. Le recrutement n’ était- 
il pas nécessaire dans le secteur, 
indépendamment du dispositif 
d’aides ? « Cest vrai que nous au- 
rions de toute façon embauché, re- 
connaît Raoul Monnier, PDG de 
l’Hyper U de Mûrs-Erigné (Maine- " 
et-Loire), car notre propre dévelop- 
pement nous oblige à étoffer les em- 
plois de service dans nos struc- 
tures.» 


TEMPS PARTIEL 

. Grâce . notamment jà une_ 
« économie surfes charges », éva- 
luée à «450 000 francs par an». 


Le plan textile français remis sur le métier 


U ne maille à l’endroit une mallie à 
l’envers: le gouvernement fran- 
çais tricote sans relâche son dis- 
positif d’aide au secteur textile. Le 
12 mars, Karl Van Miert, commissaire euro- 
péen chargé de la concurrence, a en effet de- 
mandé à la France de revoir sa copie, esti- 
mant que son plan était « incompatible * 
avec les règles communautaires. La mesure, 
qui cible les entreprises des secteurs du tex- 
tile, de l’habillement et du cuir-chaussure - 
350 000 salariés -, a été lancée en 1996, en 
réaction aux destructions d’emplois provo- 
quées par les dévaluations compétitives de la 
Ere et de la peseta. 2,1 milliards de francs 
d'allègement des charges sur (es salaires in- 
férieurs à une fois et demie le SMIC lui sont 
consacrés, jusqu'à fin 1997. 

En contrepartie, les organisations profes- 
sionnelles patronales se sont engagées à pré- 
server 35 000 emplois sur les 60 000 suppres- 
sions prévues sur deux ans, à embaucher 
7000 jeunes et à signer des accords sur le 
temps de travail et l’emploi (retraite anti- 
cipée contre embauche, abaissement du 


nombre d’heures supplémentaires, modula- 
tion et annualisation- réduction du temps de' 
travail). Selon le ministère de l'industrie, les 
entreprises ayant adhéré à ce plan repré- 
sentent 70 % des effectifs de la filière. . 

La condamnation par Bruxelles, qui refuse 
le principe des aides sectorielles afin d’éviter 
des distorsions de concurrence à l'intérieur 
de la Communauté, était prévisible (même si 
sa position ne concerne pas les petites entre- 
prises pour lesquelles l’allègement se chiffre 
à moins de 100 000 écus - 650 000 francs - sur 
trois ans). 


CONTREPARTIES 

La France connaissait cette interdiction. 
Cela n’a pas empêché Franck Borotra, mi- 
nistre de l'industrie, d’annoncer en mars 1996 
son plan textile, entré en application le 
I er Juin après un vote au Parlement. Rapide- 
ment, la Commission demande au gouverne- 
ment de s’expliquer et de ne pas appliquer le 
dispositif tant que le cas n'est pas tranché. La 
France passe outre, sûre de son bon droit. 
«D’une part, l’aide est relativement faible 


puisqu'elle représente 1 % du chiffre d'affaires 
de la filière, souligne Didier. Lallemand, chef 
du service biens de consommation au mi- 
nistre dé l’industrie. D’autre part, des contre- 
parties sont exigées, qui ont -été appliquées et 
représentent un coüt pour les entreprises. » Ar- 
guments que là Commission ne retient pas. 

«Bruxelles a raison, lance Christian Lara se, 
secrétaire général de la fédération CGT tex- 
tÜe-habfllément-culr. Il n’y a pas de réduction 
du temps de travail puisque aucune organisa- 
tion syndicale n’a voulu signer l’accord. Quant 
aux -pertes d’emplois, 1997 a débuté sur un 
rythme qui risque de porter à 60 000 le nombre 
de suppressions en deux ans. » 

Un bilan que Didier Lallemand conteste, 
affirmant que le rythme annuel des pertes 
est passé b «r environ 15 000 ». Quant à la ré- 
duction du temps de travail, «je n'ai pas en- 
core d’éléments», dit-il. Un nouveau plan 
d'abattement des charges, étendu à plusieurs 
secteurs, est actuellement en discussion avec 

Bruxelles. 


l'effectif total du magasin est pas- 
sé de cent quatre-vingt-deux à 
deux cent quarante-cinq salariés 
entre 1994 et 1996. «Ces em- 
bauches auraient été moins nom- 
breuses sans la mesure sur les bas 
salaires », conclut Raoul Monnier. 
Une analyse que conforte Joël Fa- 
biani, DRH des magasins Auchan 
d’Ile-de-France. « Même si la 
baisse des charges estlom d’être le 
vecteur principal de notre recrute- 
ment, prédse-t-fl, elle a joué un rôle 
moteur sur une partie des 1 149 em- 
bauches réalisées en 1996. » 

• A cet « effet d’aubaine » consta- 
té, peu où prou, dans la plupart 
des chaînes de magasins, s’ajoute, 
un deuxième mécanisme lié au dis- 
positff.-cFanégenient des charges: 
le développement du temps par- 
tiel. Calculé sur le salaire mensuel 
.-et non. sur le nombre d’heures 
travaillées -, les «ristournes» de 
charges sur les bas salaires se 
cumulent avec rabattement forfai- 
taire des .cotisations patronales 
créé en 1992 pour le temps partiel. 
Pour un salarié à temps partiel 
payé au SMIC, la réduction du 
coût du travail atteint ainsi 18,6 %. 

Un 'avantage qui n'a pas échap- 
pé aux entreprises du secteur, fa- 
vorisant, çà et là, soit des recrute- 
ments à temps partiel, soit des 
transformations de postes à temps 
plein en postes à temps réduit. Se- 
lon la FCD, 1a part du temps par- 
tiel est ainsi passée de 25% à 35 % 
des effectifs des magasins entre 
1990 et 1995. Pour l’Hyper U.de 
Mûrs-Erigné, la part du te mp s par- 
tiel est passée de 51% à 53% des 
effectifs entre 1994 et 1996, «en 
partie favorisée, bomine le souligne 
avec prudence son directeur, Jean- 
Yves Leboul, par le jveteur coût du 
travail». 
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CHRONIQUE 

par Alain L e b a u b 


■W ly aides moments où fl est 
■ plasiintéressanL de regar- 
j |:<fer du côté de ta société 
|j civile que de lorgner sur 
■ les programmes poétiques. Le 
j drame, parce que. c’en est un, 
! c’est que ce sentiment peut 
: naître pendant une campagne 
i électorale, comme maintenant 
[ Rendons ' grâce à ceux qui 
| battent Pestrade ou courent de 
. plateau télévisé en studio d’en- 
! registrement, l'emploi n'est ja- 
mais absent de leur vocabulaire. 
Au contraire, le mot revient 
toutes les trois phrases, de ma- 
; nière incantatoire, projet contre 
! projet, -solation miraculeuse 
face à' une proportion mirobo- 
lante tout aussi catégorique, 
mais pourtant à peine diffé- 
rente. L’inversion des priorités 
retenues change peu de chose à 
l’analyse, comme si les diffé- 
rences sur le fond devaient finir 
par s’estomper. A l'heure des bi- 
lans, d’ailleuzs, qui pourra pré- 
tendre avoir eu raison ? Malheu- 
reusement, le passé démontre 
^ que les virages négociés ont été 
| moins prononcés qu’on ne le- 
{ proclamait et, pis, les résultats 
j obtenus renvoient chaque camp 
| dans ses cordes; la courbe du 
j chômage ne cessant de s’élever 
j au fil du temps. 

; En revanche, fl se trouve des 
cénacles pour sortir de ces sen- 
| tiers convenus. Notamment le 
I Centre des jeunes dirigeants 
j (C/D), dont c’est devenu une 
i spécialité. Que dit cette înstitu- 
j lion patronale, qm bouscule la 
| langue de bois? Que, «concer- 
j nant remploi, les discours poli- 
tiques sont archaïques et ont vingt 
l uns de retard l», que «le véri- 
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table enjeu de la prochaine légis- 
lature sera de créer les conditions 
d’une flexibilité sans précarité 
pour les salariés », ainsi que le 
proclame l’un de ses communi- 
qués, publié le 28 avril. 

Et de poursuivre l’explication 
par quelques arguments forts. 
Tel que Tont connu nos parents, 
*• le plein emploi normé (—) est fi- 
ni » et fl est temps d’organiser 
« le passage vers une nouvelle so- 
ciété fondée sur la multiacthdté », 
si Ton veut en fin gérer une mu- 
tation lourde. Ce qui suppose 
d’inventer d’autres logiques où 
les systèmes de prélèvements et 
de redistribution des. richesses 
devraient permettre « justice et 
cohésion sociale », tout en ac- 
ceptant la diversité des par- i 
cours, des statuts et des activi- 1 
tés. 

Au Beu de cda, la campagne 
pour les législatives «n'est 
qu’une bataille idéologique qui 
oppose superficiellement libéra- 
lisme etsodal-démocratie ». Ain- 
si les libéraux proposent de faire 
du travail un vrai marché «où 
on peut casser les prix» pour re- 
tourner au plein emploi à tout 
prix. Quant aux sociaux-démo- 
crates» Ils préconisent « une ré- 
gulation par l’assistance so- 
ciale», dans l’attente d’une 
relance de la consommation qui 
permettrait de retrouver le plein 
emploi 

Parier du chômage et de rem- 
ploi ne suffit pas pour se donner 
bonne conscience. Encore faut- 
il ouvrir des pistes de réflexion 
et offrir le débat. De ce point de 
vue, le ÇJD montre Texemple à 
suivre, que l'on partage ou non 
ses analyses. 


M !il ' Vf. ■ v. 


PILOTER LES COMPÉTENCES. 

DE LA LOGIQUE DE POSTE A L'ATOUT COMPÉTENCE 
de Nadine Jolis 

Les Editions d’Organisation, 128 p-, 119 F. 

Voici un ouvrage bien utile sur une question délicate. Un panorama 
historique montre comment on été adoptées les techniques de pesée 
des emplois et les critères de qualification, avant de passer à cette fa- 
meuse « approche compétences » qui a fait couler beaucoup d’encre 
ces dernières années. Comment reconnaître celles-ci ? En amont ou 
en aval de leur mise en oeuvre ? Et selon quelle échelle de valeurs, 
alors que. «la performance résulte du produit d’une mystérieuse al- 
chimie?». 

Nadine Jolis persévère dans la recherche de modes d’appréciation. 
EDe s’appuie sur la notion souvent mise en avant de « portefeuille » 
de compétences (théoriques, pratiques, sociales, cognitives) à dimen- 
sions verticale (là progression dans l’exercice d’un métier) et trans- 
versale (la possibilité de mobilité). Elle propose, au passage, des 
grilles d’analyse destinées aux entreprises qui entendent gérer, sur 
ces bases, l’évaluation et l'évolution de leurs collaborateurs. Pas 
simple apparemment D’autant moins que l’emploi classique se dé- 
robe devant nous. 

Comment, demain, accompagner et prévoir le parcours d’un salarié, 
trouver des outils et une démarche «à mi-chemin entre deux extrêmes 
de traitements: d’une part le poste entendu comme une «chaise », une 
institution immuable et statique, et d’autre part la mission précaire». 
On parie de partage de compétences certes, mais, au sein cT organisa- 
tions qm* seront dé plus en plus Informelles, comment celui-ci se fe- 
ra-t-il? «Pour qui, entre qui r au profit de qui?» Bonnes questions 
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diate peuvent induire une « désappropriation» de compétences, en 
négligeant celles «que Von juge dans l’instant, non directement ren- 
tables pour un marché donné ou une période considérée ». 

On voit bien les exigences et les limites d’un « pilotage » sophistique 
à un moment où le Ken entre l’entreprise et une partie des personnes 
qu’elle fait travailler va se distendre. 

f 

Un secteur en imitation 

MANAGER LE CHANGEMENT DANS L’ACTION SOCIALE 
de Jean-Marie Miramon : 
cNSP (Rennes), 128 p, 150 F,. 

Le secteur sodal et médico-social, on le sait, n’est ptaà Tabri des res- 
tructurations. Le bût de Jean-Marie Manon; le «ndMrta 
dation départementale coifiânt des étabùssenrent spéoatoés, est dai- 
toï S* à concevoir et à mener lui-même, conaèfâneni son 
tedéptoiement L’auteur montre l'intérêt, pour une assodaûon ou un 
SbiSSr à définir un projet et une stratégie appuyés sur une 
, OT^edaSfi&on des tôles des présents et des 

4 appartient à ces dentiers d’impulser les évolutions orga- 

* nlsatiormeltes, mutenles maîtrisant Le chapitre consa^à la “ 
œSre démette dynamique de changement est partioAèrement m- 
fl met rfaiflears en garde contre les modérations conti- 
STvfcant w «état idéal» de fonctio nnement Jean-Marie bfire- 
nonae * contente pas de propositions: fl en donne les modes 

d’emploi ' 

Daniel Urbain 


Vilvorde-Cfabecq même combat ? 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

D eux petites localités 
belges, une flamande, 
Vüvorde, une wallonne, 
Gabecq, sont devenues 
le symbole des luttes sociales euro- 
péennes du premier semestre de 
l’année 1997. Vflvorde, c’est Re- 
nault, la décision brutale de ferme- 
ture d'une usine qu'on disait mo- 
dèle, le coup de massue pour des 
travaiBenrs qui avaient jusque-là 
avalé bien des couleuvres au nom 
de la défense (te remploi : modéra- 
tion salariale, flexibilité accrue des 
horaires de travail, efforts de pro- 
ductivité. 

Clabecq, c’est le dernier chapitre 
d’une histoire jadis glorieuse, ceDe 
des forges, fondées en 1781 par un 
entrepreneur bruxellois, Marc- 
Pierre Van Esschen. Pendant près 
de deux siècles, sous Pnnpulskrade 
la famille Goffin, puis de la famille 
Dessy, les Forges de Clabecq, si- 
tuées dans le Brabant wallon à une 
trentaine de kilomètres de 
Bruxelles, seront le fleuron de la si- 
dérurgie belge, aux côtés du lié- 
geois CodceriD et des usines Gus- 
tave Boa de La Louvière, près de 
Mons. Une sidérurgie wallonne qui 
s’est peu & peu enfoncée dans le 
déclin du fait de la concurrence ac- 
crue dans la production de l’atier, 
dominée aujourd’hui par la sidé- 
rurgie portuaire, plus rentable, et 
l’arrivée sur le marché de nou- 
veaux pays producteurs dyna- 
miques. 

Handicap supplémentaire : les ri- 
valités entre les maîtres de forges 
belges ont empêché le nécessaire 
regroupement qui aurait donné à 
ces entreprises la taille critique 
pour aborder la concurrence euro- 
péenne et mondiale. Faute d'un 
« plan acier» du type de celui qui 
restructura la sidérurgie française 
dans les années 80 et la ramena sur 
le chemin de la rentabilité, la sidé- 
rurgie wallonne dut faire face à ce 


que le ministre-président socialiste 
de Wallonie, Robert Coffignon, ap- 
pelle « la désertification des capita- 
listes waBons ». La puissante Socié- 
té générale de Belgique comme le 
groupe Albert Frère se retirent 
pour aller prospérer sous des cieux 
financiers plus déments, laissant 
les pouvoirs publics tenter, pen- 
dant une décennie, un sauvetage 

impossible. 

Le 18 novembre 1996, tombe le 
couperet attendu de la Commis- 
sion européenne. Les aides pu- 
bliques accordées à la sidérurgie 
par la région wallonne constituent 
une distorsion de concurrence et 
doivent donc être supprimées. 
Pour Codcerin, c’est le pian Hori- 


colades médiatisées entre le leader 
des Renault, Karel Gacoms, et le 
chef des forgerons, Roberto D’Ora- 
zio, levaient des espoirs de ce type 
chez ceux qui pensaient que la soli- 
darité des travailleurs pouvait 
transcender les intérêts immédiats 
des uns et des autres et les diffé- 
rences culturelles entre Flamands 
et Wallons. Renault vilvorde et 
Qabecq. même combat ? Pas sûr. 

Une fois passés les premiers mo- 
ments <f effusion solidaire, réappa- 
rurent bien vite les différences 
d'objectifs et de styles caractéri- 
sant ces deux conflits sociaux. Le 
syndicalisme a beau être Tune des 
dernières institutions belges gar- 
dant des structures unitaires à 


DE L’ËTRANCER : 

Le syndicalisme a beau être Tune des dernières 
institutions beiges gardant des structures unitaires 
à récheWe nationale, (es traditions revendicatives 
sont fort différentes au nord et au sud du pays 


zon 2000, qui prévoit plus de deux 
mflle suppressions d’emplois. Pour 
les usines Gustave Boel, c’est la 
prise de contrôle par le groupe 
néerlandais Hoghovens et les in- 
certitudes persistantes sur Favenir 
des sites de production belges. 
Pour Clabecq, enfin, c’est la mise 
en faillite pure et simple, avec le B- 
cenriement de deux mille cent tra- 
vailleurs, dans une région déjà for- 
tement touchée par le chômage 
(près de 18% de la population ac- 
tive). 

La conjonction de la crise des 
Forges de Clabecq et de la ferme- 
ture de Renault-Vflvorde allait-elle 
provoquer une crise sociale ma- 
jeure à l’échelle de la Belgique tout 
entière ? Allait-on voir les Fla- 
mands de VSvorde et les WaBons 
de Clabecq devenir les fers de lance 
d’une contestation généralisée? 
Quelques défilés communs à 
Bruxelles, début mars, quelques 3c- 


l’échefle nationale, les traditions 
revendicatives sont fort différentes 
au nord et au sud du pays. Elles re- 
coupent les clivages que l’on 
constate à l'échelle européenne : 
tradition syndicale de concertation 
« à raHemande » en Flandre, syn- 
dicalisme de contestation, voire de 
révolution, en Wallonie. 

Le réalisme des Vflvordiens, une 
fois le premier choc passé, les a 
amenés à reprendre le travail. 
Leurs leaders syndicaux leur ont 
fait comprendre que cette attitude 
renforçait leur position dans les 
négociations - qui s’annoncent 
rudes - du plan social accompa- 
gnant la fermeture. 

A Clabecq au contraire, te noyau 
dur des ouvriers rassemblés autour 
de leur leader charismatique, Ro- 
berte D’Orazio, se forme en carré 
d’irréductibles, en fort Chabrol 
d’une lutte sociale jusqu’au-bou- 
tiste, une attitude jugée «su ici- 


Université et emplois de demain 

par Max K a r o u b i et Hervé T r i c o i r e 

, » ■' 

C es propositions du indispensable que l'investisse- à la retraite des per 
groupe de réflexion ment industriel d’hier. Les univer- l’enseignement sapé 
« université emploi » (de sités n'ont, bien entendu, pas vo- création de filières i 
l’association Société cation à se transformer en écoles renforcent le caractèn 


C es propositions du 
groupe de réflexion 
« université emploi » (de 
l’association Société 
Université Recherche) s’inscrivent 
dans un climat de crise profonde, 
dominé depuis plusieurs armées 
par la progression du chômage : 
la baisse drastique de l'emploi in- 
dustriel (35 % des emplois en 1990 
comparés aux 52 % de 1970) n’a 
pas été accompagnée d'une aug- 
mentation de l’emploi tertiaire 
comparable à celle constatée chez 
nos partenaires du G7. Cet état de 
fait, conjugué à des raisons dé- 
mographiques, est la cause essen- 
tielle du chômage plus accentué 
dans notre pays, en particulier 
parmi les plus jeunes. 

Avec une évolution structurelle 
du marché du travail largement 
insuffisante pour absorber les 
jeunes sortant de renseignement 
supérieur, les universités peuvent 
s'impliquer de manière plus réso- 
lue. Source d’innovation, elles 
ont la capacité d’aller au-devant 
des changements socio-écono- 
miques, retrouvant ainsi Fun de 
leurs rôles majeurs dans la socié- 
té. Cette volonté d’action pour 
l’emploi doit se traduire par la 
mise en œuvre de filières à tous 
les niveaux préparant & de nou- 
velles activités. 

L’accélération des mutations 
scientifiques, technologiques, 
économiques et sociologiques 
suscite en effet de fortes de- 
mandes du public dans des do- 
maines divers-: santé et soins, 
amélioration du cadre de vie, loi- 
sirs, culture, multimédia, etc. D y 
a là un nombre considérable de 
professions dont la formation 
mérite d’être anticipée avec soin. 
Elles ne seront reconnues que si 
elles s’appuient sur de solides 
connaissances et de sérieuses 
compétences. Le développement 
de ces activités nécessite au dé- 
marrage une impulsion forte des 
pouvoirs publics, accompagnée 
d’une contractualisation entre 
collectivités territoriales, entre- 
prises, associations et universités. 
Des expérimentations permettent 
de mieux préciser les besoins 
émergents et les qualifications re- 
quises. La conversion des 
sommes réservées actuellement 
au traitement passif du chômage 
peut assurer le financement de 
ces mises en œuvre. L’investisse- 
ment humain de demain est aussi 


indispensable que l’investisse- 
ment industriel d’hier. Les univer- 
sités n’ont, bien entendu, pas vo- 
cation à se transformer en écoles 
professionnelles. Elles sont en re- 
vanche en mesure d’offzir à leurs 
étudiants des premier et second 
cycles, à l’issue d’une bonne for- 
mation générale, des cursus pro- 
fessionnalisants, diplômants qui 
soient compatibles avec la de- 
mande et fonctionnent, si pos- 
sible, en alternance. Des « filières 
partenariales» sont ainsi orien- 
tées vers des débouchés concrets, 
à la mesure de la croissance très 
élevée du nombre des étudiants 
et de la diversité de leurs profils. 

Les universités répondraient de 
cette manière au double défi de la 
transmission des connaissances 
et de l’insertion professionnelle. 
Elles peuvent le faire de manière 
opérationnelle : une formation 
générale reste la base la plus sûre 
pour aborder des expériences 
concrètes avec une meilleure 
adaptabilité face à des situations 
diverses. Inversement,toute for- 
mation à * visée professionnelle » 
amène k se poser tôt ou tard des 
questions d’ordre général 

Dans cet esprit, les contenus 
des filières envisagées nécessitent 
tue approche pluridisciplinaire et 
impliquent la recherche universi- 
taire dans leur conception et leur 
élaboration. Dans ce domaine de 
l’innovation, les universités ont 
des atouts considérables - res- 
sources intellectuelles, image po- 
sitive dans l’opinion - qu’elles ex- 
ploitent mal et dont les 
enseignants eux-mêmes ont en 
général peu conscience. 

L’encadrement de ces forma- 
tions devrait être varié : profes- 
seurs et maîtres de conférences 
des universités, intervenants ex- 
térieurs. SI les universités s’en- 
gagent plus franchement dans 
cette politique, les 10 000 jeunes 
docteurs, actuellement en situa- 
tion critique, y trouveraient leur 
compte à double titre: comme 
enseignants-chercheurs dans les 
formations innovantes et comme 
cadres dans ]es activités mises en 
place avec les différents parte- 
naires. 

Dans cette anticipation du dé- 
veloppement de l’Université, la 
garantie de la qualité des forma- 
tions offertes est essentielle. L’ac- 
croissement de la population étu- 
diante, le prochain départ massif 


à la retraite des personnels de 
l’enseignement supérieur et la 
création de filières innovantes 
renforcent le caractère d’urgence 
d’une politique de recrutement 
cohérente et lisible, qui doit être 
pensée dans le cadre d’une loi de 
programmation à long terme. 

Cet investissement humain per- 
mettrait à FU Diversité de renfor- 
cer ses traditionnels enseigne- 
ments de haut niveau, nécessaires 
pour assurer la compétitivité des 
secteurs les plus exposés à la 
concurrence mondiale. En effet, 
même si l’emploi y est probable- 
ment amené à stagner, au pire à 
décroître, r importance de la va- 
leur ajoutée produite les rendra 
toujours indispensables à l’équi- 
libre de l’économie. De ce point 
de vue, la formation d’un grand 
nombre de jeunes docteurs est un 
atout qu’il est essentiel de valori- 
ser. Dans ce but, les aides pu- 
bliques à l’innovation peuvent 
être liées à l’accroissement des 
capacités humaines de recherche 
des entreprises, particulièrement 
du vaste tissu dés PME et PMI qui 
n’ont pas la culture de la veille 
technologique et de l’innovation, 
et emploient beaucoup moins de 


daire » par les autorités politiques 
w allô nés et les dirigeants syndi- 
caux nationaux. Fort des quelque 
soixante-dix mille personnes qu’il 
avait réussi à rassembler, le 2 fé- 
vrier, pour sa • marche multicolore 
pour l’emploi», Roberte D’Orazio 
avait cru, en bon marxiste ortho- 
doxe qu’ii se vante d’être, avoir 
renversé 1e rapport de forces en sa 
faveur: C était tout ou rien. B dut 
cependant déchanter après le de- 
mï-écbec de sa « marche contre les 
menteurs » de Namur (les men- 
teurs étant, selon lui. les membres 
du gouvernement socialiste wal- 
lon) et. surtout, l’effet déplorable 
produit sur un public, pourtant 
plutôt favorable à sa cause, par 
quelques dérapages violents de ses 
troupes. 

Le « amp de boule » donné par 
un ouvrier à l’un des administra- 
teurs judiciaires des forges, Alain 
Zenner, a fait apparaître ce dernier 
le visage ensanglanté au journal té- 
lévisé, et cet épisode lui a d’ailleurs 
valu un triomphe et une élection 
de maréchal au comité directeur du 
Parti libérai francophone. L'at- 
taque des camions de la gendarme- 
rie à coups de bulldozer tors d’une 
tentative de blocage de l'autoroute 
Bruxelles-Paris contribua égale- 
ment à brouiller l’image des 
hommes de Qabecq dans un pays 
qui répugne en général à la vio- 
lence. 

Mais Robert» D’Orazio, homme 
de verbe et de convictions, ne dé- 
sarme pas. Cet ltak>- Belge tout en 
rondeur, dont le parier wallon 
donne une couleur inimitable au 
discours révolutionnaire, a déjà 
son plan: la politique. Proche du 
Parti des travailleurs belges, une 
petite formation qui fut jadis 
maoïste, 3 ambitionne de réunir 
autour de lui tous ceux qui, en Bel- 
gique, se situent à gauche du PS. 
Vaste programme. 

Luc Rosenzweig 


jeunes docteurs que d’autres pays 
voisins. 

Le développement de struc- 
tures de financement dans les 
universités est une autre priorité 
pour mieux diffuser l'esprit d’in- 
novation. il est important de 
mettre en place des fonds de ca- 
pital-risque, servant de levier à 
l’impulsion de projets nouveaux, 
repris par d’autres partenaires en 
cas de succès. De même, la créa- 
tion d’entreprises et d’activités 
innovantes serait facilitée par ta 
mise en place d’un organisme se- 
mi-public, centralisant l'informa- 
tion sur les structures de valorisa- 
tion périuniversitaires déjà 
existantes et offrant par ailleurs 
un service de conseil juridique et 
commercial. 

Ainsi rajeunie, i’Uuiversfté sera 
mieux armée pour être en phase 
avec les besoins du pays et y ré- 
pondre. 

Max Karoubi est professeur à 
l’institut de mathématiques de 
l’université Paris -VII. Hervé 
Tricoire est directeur de re- 
cherches à l’institut de phy- 
sique nucléaire de l'université 
Paris-XI. 
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Vous avez un bac + 4, nous vous offrons 
une formation : 

• Plus de 40 intervenants professionnels 

• Des métiers passionnants : chef de projet 
agent de développement local, chargé de 
mission affaires européennes, consultant 
en développement etc. 

Recrutement sur dossier - dépôt au plus tard 
le 9 juin 1997 - et entretien. 
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Pierre Larrouturou et ses douze apôtres prêchent 
pour la semaine de quatre jours 


Enquête. Lors d'un tour de France, de la salle des fêtes de Maubeuge à l'université de Toulouse, 

il s'agit de convaincre de la justesse de la démarche 


I nfatigable Pierre Larroutu- 
rou 1 Depuis un mois, le 
gourou de la semaine de 
quatre jours a repris son bâ- 
ton de pèlerin, multipliant les dé- 
bats partout dans l'Hexagone, à la 
faveur d'un tour de France qui de- 
vrait se terminer le 28 juin en Al- 
sace-Lorraine. S’il n'avait pas pré- 
vu que la campagne électorale 
viendrait faire irruption dans un 
calendrier bouclé de longue date, 
le jeune ingénieur-conseil d’An- 
dersen Consulting fait contre 
mauvaise fortune bon cœur: 
« Certes, la campagne nous a rat- 
trapés, mais la réduction du temps 
de travail apparaît de toute façon 
comme l'un des débals centraux. A 
dire vrai, toute la question est de 
savoir si l'Europe, qui compte au- 
jourd'hui 18 millions de chômeurs, 
est capable d’inventer un nouveau 
modèle de société, plutôt que de 
continuer à pinailler sur le niveau 
du déficit public admis pour entrer 
dans l’euro - 3 % ou 3 J % - par 
rapport au PIB .» 

Sur le thème « Pour ou contre la 
semaine de quatre jours à la 
carte ? », l'association Nouvel 
Equilibre (6 permanents, 
850 adhérents) que préside Pierre 
Larrouturou. organise donc un 
ambitieux tour de France, relayé 
localement par une vingtaine d'as- 
sociations, parmi lesquelles le 
Centre des jeunes dirigeants 
(CJD), la fédération Gaz et Electri- 
cité de la CFDT, le Mouvement 
national des chômeurs et pré- 
caires (MNCP), la Fédération des 
parents d’élèves de l’école pu- 
blique (PEEP)... Au programme : 
110 débats, pas moins, en 75 
jours! 

Objectif: «Montrer que le pas- 
sage à la semaine de quatre jours 
permet de créer massivement des 
emplois et de ranimer l’espoir so- 
cial », selon la recette mitonnée 



par Pierre Larrouturou- Grâce à 
une réduction des salaires de 3 % 
(jusqu’à 5 % pour les cadres), sauf 
pour les smicards (qui conservent 
le même revenu moyennant une 
aide de l’Etat), et l'exonération to- 
tale des cotisations chômage (part 
patronale et salariée), lesquelles 
représentent 8% du salaire brut, 
l'entreprise économise 11% sur 
chaque fiche de paye-, et peut 
ainsi embaucher 10% de salariés 
en plus pour compenser le pas- 
sage aux 32 heures, sans augmen- 
ter pour autant sa masse salariale. 

R) ur être efficace et éviter tout 
effet pervers (dérive des heures 
supplémentaires par exemple), la 
formule suppose le respect de 
deux précautions. D’une part, la 
réduction du temps de travail doit 
être comptabilisée en nombre de 


La bible du bon conférencier ... 


C’est un classeur rouge très volumineux qui fait office de « bible 
des quatre jours » pour les douze conférenciers de Pierre Larroutu- 
rou. Historique de la réduction de la durée du travail depuis la jour- 
née de dix heures en 1900, comparaison temps de travail/taux de 
chômage avec les autres pays occidentaux, fiches détaillées recen- 
sant les exemples d’entreprises ayant mis en œuvre la semaine de 
quatre jouis, analyse juridique de la loi Robien— : aucune question 
sensible n’est passée sous silence. Conçu comme un véritable dérou- 
lé méthodologique de la conférence type, Fan des chapitres s’intitule 
carrément «La conférence désossée». Le «dossier du conféren- 
cier » a même prévu un jeu de fiches suggérant les réponses à appor- 
ter aux questions récurrentes. Ainsi, à Pobjection classique: «SI 
c’était si simple, on ramait déjà fait», F argumentaire n’hésite pas à 
répondre par une citation de Keynes : « La difficulté n'est pas de 
comprendre les idées nouvelles, elle est d’échapper aux idées anciennes 
qui ont poussé leurs ramifications dans tous les recoins de l'esprit des 
personnes ayant reçu la mime formation. » 


jours (quatre au Heu de cinq) et 
non eu heures. D’autre part, le 
dispositif doit être souple, ce qui 
suppose que tous les salariés ne 
travaillent pas les mêmes jours on 
qu’Qs peuvent, selon les métiers, 
alterner semaines courtes et 
d’autres plus longues. 

Comme un seul homme ne sau- 
rait courir pareil marathon de 
conférences (dont le budget glo- 
bal atteint 3 milli ons de francs). 
Nouvel Equilibre a formé, dès no- 
vembre dernier, une douzaine de 
conférenciers parmi ses adhé- 
rents, chargés de porter bénévole- 
ment la bonne parole dans les ré- 
gions. Cadres en pleine activité 
ayant pour la plupart entre trente 
et quarante ans ou jeunes retrai- 
tés, les conférenciers sont en prin- 
cipe Incollables sur toutes les 
questions ayant trait au chômage, 
à son indemnisation, à la .réduc- 
tion du temps, de travail, qu’il 
s'agisse de la semaine de quatre 
jouis ou du dispositif prévu par la 
loi Robien. 

«Le but n’est pas déformer des 
gens qui diraient tous la même 
chose et qui seraient des clones de 
Pierre Larrouturou. Au contraire, 
nas conjëpmciers délivrent un dis- 
cours qui leur est propre, â partir 
d’un socle d’informations qui nous 
est commun », explique Chris- 
tophe Pawiowski, vingt-sept ans, 
diplômé de FEssec et ancien jour- 
naliste, qui a fait ses premières 
conférences à l’Université catho- 
lique de Paris, puis à la salle des 
fêtes de Maubeuge. Quant aux 
motivations qui les ont poussés à 


Philippe Baverel 


Nouvel Equilibre : 01-53-25-14 - 
14. Dates et lieux des conférences 
sur Minitel: 36 15 4/OURS. . 


Des parents d’élèves dans le chœur des fidèles 


P armi les vingt associa- 
tions partenaires du 
Tour de France de 
Pierre Larrouturou, on 
trouve la Fédération des parents 
d’élèves de l'enseignement public 
(PEEP). La réflexion sur les ryth- 
mes scolaires serait-elle en train 
de rejoindre le débat sur le temps 
de travail ? Tant s’en faut Non 
que la raison qui a conduit la PEEP 
à prendre part à une telle opéra- 
tion soit dénuée d'intérêt Maïs 
force est de constater que la 
convergence des deux questions 
est loin d'être à l’ordre du jour en 


« Citoyens candidats » 


Leur programme ? « Casser le 
chômage et vivre autrement». 
L’union pour la semaine de 
quatre Jours a décidé de présen- 
ter 200 « citoyens candidats » 
aux législatives, avec une idée- 
phare pour leur campagne : 
faire que l’ensemble des sala- 
riés travaille quatre jours au 
lieu de cinq d’ici l’an 2000, 
contre une diminution des sa- 
laires de 3 % en moyenne, mais 
sans baisse de revenu pour les 
personnes an SMIC; les entre- 
prises bénéficieraient d’une 
exonération totale et définitive 
de cotisations chômage (soit 8 % 
de la masse salariale) si elles 
embauchent an moins 10 % de 
nouveaux salariés. 


France, quand bien même les pro- 
moteurs d’une réduction du temps 
de travail, quels qu’ils soient, 
mettent en avant à la fois l’aspira- 
tion des Français à davantage de 
temps libre, et P impact que pour- 
rait avoir le temps libéré sur le dé- 
veloppement d'activités généra- 
trices de ben social 
■ «Par notre présence, nous vou- 
lons inciter tous les partenaires à 
creuser les pistes permettant davan- 
tage de créations d’emplois, ex- 
plique Bertrand Tiné, membre du 
conseil d’administration de la 
PEEP en charge du dossier orien- 
tation et emploi des jeunes. 
L’amélioration de l'enseignement, 
de l'orientation est une préoccupa- 
tion constante. Mais s’il n’y a pas 
d’emploi, tous ces efforts sont vains. 
L’emploi des. jeunes est une de nos 
priorités », avance-t-il, s’appuyant 
sur les enquêtes réalisées par l’Ob- 
servatoire des parents d’élèves mis 
en place par son organisation. 
Celles-ci montrent que l’absence 
de débouchés pour les élèves, 
constitue ie principal souci de 
72 % des familles, devant l’orien- 
tation et la violence à l’école. 

* Le désir des parents de prépa- 
rer l’avenir de notre société, relève 
encore Bertrand Tînt, figure parmi 
les quatre grands axes d’action de 
notre projet associatif repensé Tan- 
née dernière à partir d’une consul- 
tation de tous nos membres. Nous 
sommes ainsi appelés à élargir 
notre champ d’action. » Une ana- 
lyse que ne partage pas la Fédéra- 


tion des conseils de parents 
d’élèves des écoles publiques 
(FCPE). Egalement sollicitée, 
celle-ci a laissé la liberté à ses 
membres de prendre part au dé- 
bat organisé dans le cadre de ce 
Tour de France. En proie actuelle- 
ment à des dissensions internes, 
eDe s’est refusée, en tant que telle, 
à être partenaire de Fopération, 
considérant que ses interventions 
n’ont pas à sortir dn champ de 
l’école. 

Pour la PEEP, fl ne s’agit pas tou- 
tefois de prendre position pour ou 
contre la semaine de quatre jours. 
L’association vent avant tout 
contribuer à ouvrir le débat sur le 
temps de travail «En tant que ci- 
toyens. nous souhaitons nous inves- 
tir dans la réflexion sur cette ques- 
tion. essentielle qu’est l’emploi », 
déclare Bertrand Tiné. Sans pour 
autant, insiste-t-il, faire l 'amal- 
game entre semaine de quatre 
jours pour les adultes et semaine 
de quatre jours pour les enfants. 
Sa fédération s'est d’ailleurs pro- 
noncée contre un tel aménage- 
ment des rythmes scolaires. «La 
semaine scolaire de quatre jours ré- 
pond à une demande sociale liée au 
samedi, mais elle ne prend pas en 
compte les rythmes de Venfant, fiait- 
il valoir. L’aménagement des ryth- 
mes scolaires passe davantage par 
une réorganisation des journées 
d’école et des vacances. » 

S’il regrette que la Fédération ne 
soit pas partie prenante de ce Tour 
de France, Louis Drabut, membre 


du bureau iséroîs de la FCPE, et 
également président Rhône- Alpes 
de Nouvel équilibre, avance lui 
aussi qu’il * n’existe pas de lien di- 
rect entre temps scolaire et temps 
de travail Car l’un doit être basé 
sur les rythmes biologiques de l’en- 
fant et rautre est dicté par l'écono- 
mie». 

Certes, Fun et F autre admettent 
que, si les parents bénéficiaient 
d’une journée libre supplémen- 
taire, ils pourraient davantage 
s’occuper de l’éducation et de Pac- 
compagnement scolaire de leurs 
enfants. « Même si cette journée 
n ' était pas le mercredi, relève Louis 
Trabut, ceux-ci pourraient ainsi se 
libérer de certaines tâches et être 
plus disponibles au moment où 
leurs enftmts ont besoin d’eux». 

On est cependant encore loin 
d’une réflexion sur Forganisation 
possible entre temps de travail et 
temps scolaire, comme celle' 
qu’ont pu mener des enquêteurs 
dans plusieurs vQles en Italie. 


Laetitia VanEeckhout 


Rectificatif 


Dans r article intitulé «La salariés 
balancent entre solidarité et 
chauvinisme » (Le Monde Initiatives 
du 16 avril), fl fanait lire « L ydie 
Librizzi , délé guée syndicale CFTC» 
et non CFDT De même, ü fallait 
lire «FO refusant la présence delà 
CGT», et non de la CFDT. 
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Un emploi sur deux en rapport 
avec la formation 


rejoindre Pierre Larrouturou, c’est 
peut-être Stéphanie Stein, avo- 
cate spécialisée en droit du travail, 
conférencière elle aussi, qui en 
parie le mieux : «Je m'interrogeais 
depuis longtemps pour savoir com- 
ment je pourrais participa- à. la vie 
citoyenne. Or je ne voulais pas en- 
trer dans un parti politique parce 
que je ne voyais pas l’efficacité d’un 
tel engagement. En revanche, ici, je 
suis très utile, ne serait-ce que par 
ma compétence juridique.» 

Concrètement, tontes les confé- 
rences se déroulent en deux 
phases : Pierre Larrouturou, ou 
Fun de ses apôtres, fart sou expo- 
sé en quarante-cinq minutes envi- 
ron, avant de répondre aux ques- 
tions du public. «L’exposé en 
lui-même se déroule en deux temps, 
précise Stéphanie Stein. D'abord, 
on brosse un tableau général de la 
situation actuelle, caractérisée par 
une crise du travail dont témoigne 
le fossé qui sépare les chômeurs et 
ceux qui débordent d'activité. En- 
suite, on présente le dispositif en 
lui-même, illustré par des exemples 
d'entreprises qui l’ont mis en 
œuvre, comme tes Brioches Pas- 
quier. » 

Q uan t- au public qui assiste an» 
conférences, Pierre Larrouturou 
se dit lui-même étonné de sa di- 
versité: «Nous voyons aussi bien 
des mUtants CGT, l'évêque du coin, 
des retraités, des chômeurs, des 
jeunes du CJD ou des étudiants. »A 
l’image du public, les questions de 
la salle sont très variées, à en- 
croire ce conférencier : « Ça va de 
la mère de famille a priori enthou- 
siaste, mais qui fait remarquer 
qu’étant seule à son poste de travail 
elle ne voit pas comment cela.serait 
possible, à l’ingénieur qui s’inquiète 
de savoir comment vont réagir ses 
clients. Sans parier de ceux qui se 
demandent si cela ne va pas aggra- 
ver le travail au noir. » 

Les orateurs de Pierre Larroutu- 
rou soulignent en tout cas la qua- 
lité -de l’écoute, i i Instar de Sté- r .- 
phanie Stein: «En dépit du 
train-train quotidien, les gens ont 
envie d'y croire, même ffl y en a 
beaucoup qui se donnent toutes les 
raisons pour se dire que ce n’est pas 
passible dans leur situation person- 
nelle. » Les douze apôtres de 
Pierre Larrouturou doivent donc 
foire preuve de beaucoup de pé-? 
dagogie s’ils veulent vraiment 
foire passer la semaine de quatre 
jours dans les mœurs. 


Un guide pour le marché caché 


de remploi 


DÉPÊCHES 


■ INSERTION PAR L’ÉCONOMIQUE. Les directeurs et les respon- 
sables de Plans locaux d’insertion par F économique viennent de créer 
Europlie, une association nationale qui s’est fixé quatre objectifs : fédé- 
rer l’ensemble des actions développées par les UftPUEen Rance, être 
l’interlocuteur de tous les partenaires institutionnels européens et 
nationaux, valoriser les expériences des PLIE, informer sur la réalité 
des PUE et leur place dans les politiques nationales et européennes 
d’insertion. 

Pour en savoir plus, il est possible de contacter Hervé Dheflly (PLIE 
d’Amiens. Têl: 03-22-97-08-08), René Ducarouge (PLIE de Mâcon- 
Toumus-Cluny. TéL : 03-85-40-99-78), Marie-Pierre Establie (POE de 
RueO-Maimafson. TEL : 01-47-32-67-12), Pascal Laideur (PUE de Dun- 
kerque. T& : 03-28-22-64-26). 


■ APPELÀ CANDIDATURES. La Fondation de France lance un appel à 
candidatures dans le cadré de son programme «Initiatives et citoyen- 
neté ». Objectif : inciter des organismes ou les acteurs institutionnels à 
mettre en place des dispositifs locaux de soutien à F initiative des 
citoyens ordinaires en raflieu urbain dans la France entière. 

L’appel à candidatures s’adresse à des communes ou regroupements 
de communes, organismes logeurs, équipements sociaux, associations, 
etc La Fondation de France contribuera notamment au financement 
du fonds à une hauteur maximum de 50 % de son montant annuel 
Pour obtenir un dossier de candidature, fl faut envoyer une lettre de 
motivation avant le 20 mai 1997 à Gilles Rivet, Fondation de France, 
40, avenue Hoche, 75008 Paris. TéL : 01-44-21-31-00. 


AGENDA 


• CRÉATION D’ENTREPRISE. Accédé ES CP (Association étudiante de 
lutte contre le chômage par l’aide à la création d’ehtreprises-EcoIe supé- 
rieure de commerce de Paris) a choisi pour fêter son dixième anniversaire 
de sensibiliser les étudiants à la démarche de la création d’entreprise et à 
Pémergence des nouveaux métiers dans trois secteurs : l'informatique 
d’entreprise, les métiers de la culture, les services de proximité, lors 
d’une rencontre intitulée : « Entreprendre dans les nouveaux métiers », 
qui aura lieu le mardi 13 mai à l'ESCP. Entrée libre. 

Contact : Accédé ESŒ Tfl: 01-47-00-82-35. 


• ASSOCIATION DE CHÔMEURS. Les deuxièmes rencontres . organi- 
sées parFApeïs nationale, à F initiative des demandeurs d’emploi, se tien- 
dront tes 14 et 15 mai à Saint-Denis (93). Objectif : permettre la rencontre 
des chômeurs, des précaires et de leurs associations avec des élus des 
partis de gauche, des organisations syndicales, ainsi que des personnali- 
tés de champs disciplinaires divers. 

Contact : Bourse du travail US : 01-48-20-02-49. 


• PROTECTION SOCIALE. Le 25 e congrès de FUniopss (Union natio- 
nale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux) 
aura Heu les 27-28-29 mai à Paris, autour du thème : « La protection 
sociale â réprouve de la mondialisation. Mobilisons-nous au service de 
l’homme ». Mardi 27, la journée sera consacrée à « Cinquante ans de 
dyna m is m e associatif face aux. défis des solidarités » ; mercredi 28 à 
« Notre interdépendance dans un monde qui chang e! », et le jeudi 29 à 
« Mobilisons-nous tous au service de Fhomme ». 

Contact : Uniopss-secrétariat du congrès. Tfl : 01-53-36-35-00. 


• MANAGEMENT Le troisième colloque de l'Association informatio n et 
management (AIM) se tiendra les 28, 29 et 30 mai au Parlement européen 
de Strasbourg. S’adressant aux professionnels dans 1e domaine des 
tech nologie 5 de ^information, aux enseignants, chercheurs, responsables 
de formation Initia le et continue, le colloque a pour thème principal: 
« Management innovant, virtualité et systèmes d'information ». Des 
conférences et des ateliers sont proposés dans plusieurs domaines de 
réflexion : les nouvelles technologies de co mmunicatio n, le management 
innovant des réseaux, les problèmes organisationnels, le groupware, 
Taide à la décision, l’entreprise virtuelle. 

Contact : JECS Strasbourg. Colloque AIM. Tél : 03-88-41-77-53. 
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L’ADÉQUATION ENTRE LE DIPLÔME ET. L’EMPLOI a toujours fcût 
l’objet de vives contestations. Dans le prolongement du rapport de la 
commission Fauroux, une étude de l’INSEE, publiée dans la rero 
Economie et statistique (n° 307), relient sur le sujet, qualifié de « spécifi- 
cité française ». En effet, tontes tranches d’âges confondues, quatre 
personnes sur dix occupant un emploi ne détiennent aucun diplôme i 
caractère professionnel et la moitié des actifs ayant un emploi exercent 
un métier ayant un rapport avec leur formation Initiale. ___ _ - 

Le phénomène est toutefois compensé par une forte mobilité prores- % 
sionnefle où l’apprentissage sur le tas permet de développer les compé- 
tences grâce à l’expérience acquise. Il n’empêche : 17% des actifs 
occupés déclarent ne détenir aucun diplôme, 18 % n'ont que le certifi- 
cat d'études ou le B EPC et 5 % ont le baccalauréat pour diplôme le plus 
élevé. Les non-diplômés se concentrent, pour 64% d’entre eux, dans 
quatre rfnmainw essentiels, le textile-service aux personnes, le bâti- 
ment et F agriculture-marine. Les titulaires d'un bac général sont 
regroupés à 55 % dans le tertiaire de bureau, de la finance-comptabi- 
fité-gestion, de la sécurité et de Feiisdgncmem-aiiimation-infbnnation 
où les systèmes internes de formation ont longtemps été privilégiés. 

« L'inadéquation de la formation aux exigences du système productif, 
souvent invoquée, est une explication insuffisante puisqu ’il n'existe pas de 
correspondance rigide entre formation et emploi », observe l’auteur de 
l’étude, qui, sur ce point, fait sienne l’analyse de Roger Fauroux. 
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RÉALISÉ PAR L’APEC (Association pour l’emploi des cadres), le pre- 
mier Guide du marché caché de remploi vient combler une lacune et 
correspond à une évidence. Heureusement, tous les emplois dispo- 
nibles rie sont pas répertoriés dans les Institution* spécialisées et ne 
font pas toujours l'objet d’une publicité. Des occasions se présentent 
parfois qui ne doivent pas toutes au hasard et des rencontres fortuites 
peuvent être à l'origine d'une embauche. 

Mais encore faut-il mettre toutes les chances de son côté, et c’est préci- 
sément la raison d’être de ce petit livret, unique en son genre, qui peut 
s’utiliser comme un vade-mecum. Au fil des pages, et â partir de l’ana- 
lyse de quatorze situations concrètes, de celles que l’on connaît tous 
les jours, les auteurs proposent mieux que des conseils, une manière 
d’être- Un demandeur d’emploi doit être à l'affût et rechercher l'infor- 
mation utile dans ]es contacts informels, dans la lecture des journaux 
et dans Frisage pertinent de ses réseaux. Une indication peut servir de 
dédie pour orienter sa recherche et 11 arrive que l'on puisse détecter 
. des marchés potentiels auxquels on ne pensait pas. De même, on peut 
foire valoir ses compétences dans des domaines voisins ou découvrir 
les vertus des fonctions transversales. Cela parait simple, mais encore 
fallait-il le dire. 

Le Premier Guide du marché caché de l’emploi, 25 francs dans tous les 
centres APEC de France ou 40 francs par correspondance, frais de port 
compris ,31, boulevard Brune, 75689 Paris CEDEX 14. 
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Apprendre à conduire sans risque 
un chantier de désamiantage 
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Formation. L'AFPA propose un module de deux jours pour les chefs d'entreprise 
et le personnel encadrant 
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e désamiantage n'est pas 
un chantier classique. 
.Rico à voir avec la tech- 
■* nique, pas. plus pointue 
qu’aüleurs. En revanche, tes risques 
peur tes opérateurs et pour Penvî- 
rormement sont très impor tants : 

* Un chantier mai conduit peut se 
révéler encore plus dangereux que 
l'amiante en place », observe Gil- 
bert Lorenzi, chef de projet natio- 
nal pour les formations amiante au 
centre AFPA (Association pour la 
formation professionnelle des 
adultes) de Marseffle. 

L’AFPA a donc mis en place, en 
sus des formations classiques pour 
le personnel opérationnel, un mo- 
dule spécial de deux jours d<mtin£ 
aux chefs d’entreprise intéressés 
par ce secteur en plein développe- 
ment; Objectif: les sensibiliser et 
les former aux procédures adminis- 
tratives, aux risques professionnels 
et aux différents procédés te ch- 
imiques. Cest en 1995, après avoir 
Ifm une émisrion de télévision évo- 
quant tes risques pathologiques liés 
à r amiante, que Gilbert Lorenzi a 
eu Fidée de développer des forma- 
tions au désamiantage- A l’époque, 
ies entreprises qui pratiquaient 
cette activité se comptaient sur les > 
doigts de la main. 

Isotec, une société située à Ihras- 
con et spécialisée dans l’isolation, 
faisait partie de celles qui souhai- 
taient se diversifier sur le secteur. 

* Si nous voulions y aller sérieuse- 
ment, S nous Jallaàime formation 
spécifique », raconte Patrick Lau- 
biy, te directeur (flsotec Sollicitée, 
l’AFPA Marseille a d’abord élaboré 
un programme pour les opéra- 
teurs, pids pour les chefs d’entre- 
prise. Patrick Laubry a été Fun des 
premiers à suivre, avec son contre- 
maître, ce stage de deux jours. 

« Cria m’a permis de consolider mes 
acquis surtout sur les points de régle- 
mmatiooiwi&tâiâtiispœ arrêt»» •_ 
raconte lr4ffeateuUd < Isfitfccr ' ir n ■- • 

Seul centre au départi spécialisé 
dans famiante, Marseüte a dépote 
été rejoint pas six autres sites 
AFPA. A Montceau-ies-Mmes, les 
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Chiffre d'affaires des travaux 
de désamiantage 
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formations ont commencé eh octo- 
bre 1996. Quatre modules de deux 
jours regroupant chacun une di- 
zaine de participants ont déjà eu 
Beu. «Nous accueillons essentielle- 
ment des chefs d’entreprise du sec- 
teur du bâtiment ou de rentretien 
■ qui envisagent de créer un départe- 
ment amiante ou alors des personnes 
qui souhaitent créer leur entre- 
prise », observe Louis Guodan, res- 
ponsable de formation de Mont- 
ceau-les- Mines. 

II est vrai qu’entre-4emps la mé- 
diatisation du sujet, l'affaire Jussieu 
e* Fadoption de dif f éren ts textes 
juridiques ont quelque peu accélé- 
ré Je coins des choses. Les décrets 
du 7 février 1996, destinés à proté- 
ger les personnes exposées à 
r amiante, imposent aux proprié- 
taires de bâtiments collectifs ou 
privés de rechercher la présence 
cfanuante sons forme.de jfiocage. 
ou de catonfiigeagey- de ifaire véri- 
fier leur état de conservation selon 
une grille d’évaluation, de procéder 
aux mesures appropriées (travaux 
ou surveillance périodique) et de 


tenir tes résultats de contrôle à la 
disposition des occupants de l'im- 
meuble, des entreprises extérieures 
et des agents de l'Etat La Fédéra- 
tion nationale du bâtiment (F NB) 
estime que les édifices pubScs re- 
présentent à eux seuls un marché 
de 30 milliards de francs, mais tran- 
sitoire : sa durée ne devrait pas ex- 
céder Tmp riiyaine d’années. 

De fait, les deux jours de forma- 
tion proposés par l’AFPA consti- 
tuent un bon préalable pour abor- 
der le secteur. Le programme, 
animé par différents experts, 
comporte un tour d'horizon de la 
législation - depuis les formalités 
administratives jusqu’à la préven- 
tion médicale en passant par la 
prévention technique ou la protec- 
tion de l'environnement - ainsi 
qu'un aperçu des procédés et tech- 
niques de traitement, de confine- 
ment. et' crévacnatkHL desL.dédttts. 
Le toutse lévâantipaifbts, au final, 
assez dissuasif. « Certains chefs 
d’entreprise prennent peur et réa- 
lisent, au vu des contraintes et des 
investissements à réaliser, qu’ils ne 


sont pas prêts pour se positionner sur 
ce secteur », assure Louis Gueidan. 

Loin de se laisser rebuter. Joseph 
Cervasio, gérant de SNO, Société 
de nettoyage de TOme, comptant 
soixante personnes et implantée à 
Clou ange, en Moselle, a, lui, en- 
chaîné, après le module de deux 
jours, sur te stage pratique de deux 
semaines : « Quand je vais chez un 
client, j'aime savoir de quoi je 
parle », explique ce spécialiste du 
nettoyage industriel qui a, depuis, 
décroché quelques petits chantiers 
de désamiantage. « La formation 
nous a permis de mieux maîtriser les 
nouveaux textes delai Elle était \rai- 
ment nécessaire », indique pour sa 
part Raul Faure, PDG de l’entre- 
prise de démantèlement Faure - 
quatre-vingts salariés -, située à 
Manosque, qui a suivi ies deux 
jouis avec trois de ses ingénieurs, 
alors qu’il s’était déjà lancé dans le 
désamiantage trois années aupara- 
vant 

Selon André Chapuis, secrétaire 
permanent de la commission certi- 
fication amiante à QnaBbat, l'orga- 
nisme professionnel de qualifica- 
tion et de certification du bâtiment, 
0 y aurait actuellement emre 320 et 
350 chantiers de désamiantage dé- 
clarés en fiance. Soit, toujours se- 
lon lui, environ 250 entreprises 
concernées. Toutes n’ont pas les 
qualifications nécessaires pour se 
lancer dans ce type de chantier. 
Pour tenter de faire face aux pra- 
tiques douteuses et donc dange- 
reuses, Qualibat a mis en place, en 
juin 1996, une certification de qua- 
lification. Pour l’obtenir, les entre- 
prises doivent disposer d*un per- 
sonnel qualifié ayant suivi une 
formation spécifique, posséder les 
matériels appropriés et respecter 
tous les règlements de sécurité sur 
le chantier et dans son environne- 
ment. A ce jour, 104 dossiers ont 
déjà été examinés v mais seules 
vingt-deux entreprises - la majorité . 
d’entre elles étant passées par l’AF- 
PA - ont décroché la certification. 


Nathalie Mlekuz 
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Une alternative possible pour les auteurs de BD 
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Métiers. Le créneau se développe et rend la communication interne plus digeste, 
en faisant passer les messages sous une forme plus ludique 
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ujourd’hm, les outils 
classiques de communi- 
' cation mterne ont at- 
k'trant leurs limites. Dans 
certains grottes, lés salariés sont 
tellement submergés de notes de 
service qu’fis ne tes lisent même 
plus. Sans parier de l’habituelle 
langue de bois. ■. • 

On sait combien les journaux 
d*oitrqMdBe peuvent être rébarba- 
tifs. Comment, dans cés condi- 
tions, faire passer un message? En 
te proposant sous une forme plus 
ludique comme la BD, le roman on 
la fiction d’entreprise. «La BD est 
un support magique qui mélange 
plusieurs systèmes de signes et ne 
supporte absolument pas la langue 
dehors», souligne Pascal Cagniard, 
ancien secrétaire général d’une so- 
ciété et responsable de BD Médias, 
une agence -spécialisée dans la 
communication d’entreprise. 

« Cest un électrochoc », souligne 
de son côté Xavier Fauche, un an- 
cien Snp-de-co Le Havre qui a 
monté sa société. Une bulle en 
plus, pour répondre à la d em a n de 
des entreprises tout en continuant 


écrire des scénarios pour Lucky 
Luke, Rantanplan ou le Marsupfia- 
• mL - 

En 1996i fl à obtenu te prix de la 
communication d’entreprise au 
Festival de BD ffAngouIême pour 
l’album Triera bien qui triera le der- 
rüerl, réalisé pour le groupe Accor 
.sur le thème du tri des déchets. 
«Le lecteur s’approprie l’univers 
qu’on lui propose. JJ va d’an cas à un 
autre, à sa vitesse. Invente le ton des 
voix. Bref, résume-t-ü, l’auteur pro- 
pose des situations, le lecteur s’en 
empare.» 

.La BD peut aborder des do- 
maines multiples: saga d'entre- 
prise, fonctionnement ou dysfonc- 
tionnements d’un service, contrôle 
qualité, certification.. Elle permet 
de contourner les résistances psy- 
chologiques des salariés. «Si vais 
rappelez dans une note de service 
qu’il faut être aimable au téléphone 
avec le client ies gens vont trouver 
cela ridicule tellement c’est évident 
souligne Xavier Fauche. Si vous 
fiâtes passer le message au travers 
d'une bande dessinée pleine d’hu- 
mour, il y a plus de chances qu'ils 


rmtègrent » H y a quelques années 
Renault-Douai, confronté à on 
gros problème de vols en interne, 
dédda de prendre une série déme- 
sures dissuasives, tout en 
commandant une BD à Pascal Ca- 
gniard pour expliquer les réper- 
cussions du phénomène sur l'en- 
treprise. Bilan : les écarts 
d’inventaire sur dix produits vola- 
tils (bougies, ampoules-.) sont pas- 
sés de 500000 francs en 1992 à 
60 000 francs en 1996. «H est diffi- 
cile de dire quel est l’impact direct 
. de la BD sur ce résultat mais je 
pense qu’elle a fait prendre 
conscience aux salariés que les petits 
larcins généraient des coûts impor- 
tants pour l’entreprise et lésaient 
tout le monde», commente jean- 
Pierre Bergé, responsable sécurité 
defusine. 
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MAIN DANS LA MAIN 

Même si, ces dernières années, la 
BD s’est développée dans les en- 
treprises - les éditions Daigaud 
ont d’ailleurs mis en place, à la fin 
de 1995, une structure adéquate 
pour répondre à cette demande 
particulière -, les scénaristes 
sentent toujours une paît d’inquié- 
tude chez leurs interlocuteurs. Il 
faut, avant toute chose, les rassu- 
rer «Le travail se fait la main dans 
’ !a main», assure Xavier Fauche. 
Les scénaristes visitent l’entreprise, 
s’imprègnent de la culture, du vo- 
cabulaire, des tournures de 
phrases employées. Des réunions 
ont lieu régufièrement pour valider 
les différentes étapes de la réalisa- 
tion d’un album. 

Dans un autre domaine d’écri- 
ture, celui de la nouvelle d’entre- 
prise, du roman-fiction et du polar, 
Arme-Caroline Psucot, une journa- 
liste qui a créé Tagence Stotia, af- 


fronte les mêmes doutes, les 
mêmes craintes. « Lorsque j'ex- 
plique aux gens ce qu’on peut Jarre, 
ils sont tout de suite intéressés, mais 
lorsqu’il s’agit de passer à l’acte, 
c’est beaucoup plus difficile. Il est 
irai que, pour se lancer dans ce type 
de communication, ü faut un mini- 
mum de hardiesse et un tant sait peu 
de pouvoir dans F entreprise. » 

Après avoir écrit Un escalier se 
balaye par le haut (Nathan, 1995), 
histoire d'un directeur des res- 
sources humaines qui doit à la fois 
licencier et motiver ses troupes, 
elle a enchaîné les prestations. 
Dans le cadre des «journées du 
Creusot » dédiées à la communica- 
tion interne, elle a réalisé une fic- 
tion Intitulée : Voyage ou centre de 
la motivation (Nathan, 1996). Pour 
Usmor-Sadlor, c’est tm petit polar, 
La vie sans fer c’est l'enfer. Anne- 
Caroline Paucot travaille actuelle- 
ment pour le même groupe sur un 
autre roman policier qui a pour 
thème la réduction du temps de 
travail. 

Dans tous les cas, elle 
commence par effectuer un travail 
d’enquête journalistique, accumule 
la documentation, rencontre et 
discute avec ies salariés de l’entre- 
prise, les cadres, des experts- fait 
la synthèse des idées, puis, dans un 
deuxième temps, procède à une 
« mise en scène » de Tinfonnation, 
afin que le document final soit 
agréable à lire. Mais, que ce soit un 
roman, une fiction ou un polar, fi 
faudra qu’il soit «subtil et argu- 
menté», sonfigne-t-dle. Les scéna- 
ristes ne sauraient l’oubfiei, au-de- 
là de la mise en scène au côté 
ludique, il y a une réflexion à 
amorcer, un message à faire passée 


Catherine Leroy 
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L’espace cyberjeunes, 
une vitrine médiatique 


Emploi. Le public de la mission locale 
de Boulogne-Billancourt est largement élitiste 


E n septembre, le premier 
ministre Pa inauguré, en 
janvier, le président de la 
République y a fait une 
visite et le prérident du Sénat s’y 
est rendu à son tour en avril : bref, 
tes plus hautes autorités de l’Etat 
se sont penchées sur l’espace cy- 
ber-jeunes de la mission locale de 
Boulogne-Billancourt (Hauts-de- 
Seine). Une couverture politique et 
médiatique à laquelle d’autres mis- 
sions locales pourtant déjà « bran- 
chées» n’ont pas eu droit. Quoi 
qu'O en soit, la démarche est appe- 
lée à s'étendre. 

Atmosphère studieuse dans une 
architecture très épurée. N’étaient 
tes dix postes de consultation indi- 
viduels disposés le long de la baie 
vitrée en demi-cercle, on se croi- 
rait dans une bibliothèque- Pour 
remplir au mieux son objectif 
- « démultiplier, via Internet les 
possibilités d'accès à l'emploi et à la 
formation en France et à l'étran- 
ger * -, l’espace cyberjeunes (dont 
l’équipement a coûté 
850 000 francs, câblage du bâti- 
ment inclus) s’efforce d’apporter 
une réponse personnalisée à ses 
visiteurs: accès fibre et gratuit ré- 
servé à ceux qui ont déjà navigué 
sur Je réseau mondial ; quant aux 
autres, ils bénéficient de l’accueil 
et des conseils de jean-Marie Cu- 
da, responsable de r espace. 

« Dans l'ensemble, tous les jeunes 
ont déjà utilisé un clavier, constate 
ce jeune historien qui se présente 
hri-même comme un autodidacte 
de l’informatique. Mon rôle 
consiste à les aiguiller, c’est-à-dire à 
les orienter \vrs notre documenta- 
tion papier, lorsque ce qu’ils 
cherchent ne se trouve pas a priori 
sur Internet. Etant entendu que le 
réseau ne constitue qu'un outil de 
recherche parmi d'autres, comme le 
Minitel, les journaux— » 

Qu’fis soient venus se connecter 
à Internet pour consulter les offres 
d’emplois ou utiliser un traitement 
de texte afin de confectionner leur 
CV, 2 469 jeunes, dont 68 % âgés 
de moins de vingt-cinq ans, sont 
passés à l'espace cyberjeunes au 
cours du premier trimestre 1997. 
Des adeptes plutôt haut de 
gamme, puisque les bac + 3 et au- 
delà représentent 51 % des per- 
sonnes accueillies, reflet de la réa- 
lité sociologique boulonnaise. Une 
situation décalée par rapport à 
l’habituel public des missions lo- 
cales. Sylvain Roussillon, directeur 
de la mission locale, estime néan- 
moins que te public est très diver- 
sifié et que l’endroit est propice 
aux échanges : «Je me souviens 
avoir ro un garçon exhibant un CV 
rédigé sur un fbst-it demander à un 
jeune diplômé de lui corriger ses 
fautes d’orthographe » 

Seule ombre au tableau, symp- 
tôme manifeste du retard de 
l’Hexagone en la matière: « Les 
offres d’emplois sur les serveurs 
français concernent des postes qua- 


lifiés, bac +2 minimum, alors que 
les sites étrangers, anglo-saxons no- 
tamment , sont beaucoup plus ou- 
verts aux emplois moins qualifiés », 
constate jean-Marie Cuda. En 
outre, certains chômeurs utilisa- 
teurs d’Internet avouent qu’ils 
commencent à déchanter quant à 
la fraîcheur des offres, à l’instar de 
Vincent, frais émoulu de J'école su- 
périeure de commerce de Rennes, 
à la recherche d'un poste de mar- 
keting: « le me suis rendu compte 
que, bien souvent, les offres que l'on 
y trouvait étaient déjà parues dans 
la presse. » 


DONNÉES POINTUES 

Qu’à cela ne tienne : dans l'en- 
semble, les jeunes diplômés savent 
utiliser le réseau mondial comme 
une source d’informations intaris- 
sable, ne serait-ce que pour glaner 
quelques précieux renseignements 
sur le pédigree des sociétés où ils 
postulent. A moins qu’il ne s’agisse 
d'obtenir des données très poin- 
tues, introuvables ailleurs. 

Ainsi Anne, titulaire d’un di- 
plôme américain de marketing, ex- 
plique qu’elle est venue à l’espace 
cybetjeunes « pour obtenir des in- 
formations juridiques et fiscales re- 
latives à un projet d'implantation 
d'eiîtrcprise française spécialiste des 
biens de consommation en Califor- 
nie ». Les candidats à l’expatriation 
ont sans doute été parmi les pre- 
miers à saisir l’intérêt d'Internet : 
« Ü suffit de taper ‘Italie “ pour tom- 
ber sur des serveurs italiens •, s’en- 
flamme Evangéline, 27 ans, titu- 
laire d’un DEA d'économie délivré 
par P université de Dauphine, sans 
cesser de pianoter sur son clavier. 

« Internet, ça ressemble à un 
grand dictionnaire où l'on trouve- 
rait tout», conclut Alexandre, in- 
génieur en informatique, persuadé 
que sa recherche d’emploi passe 
par le réseau: «Mettez-vous à la 
place d'un employeur ayant à pour- 
voir un poste d'électronicien et qui 
aurait à opter entre deux CV: l’un 
avec une adresse Internet et l’autre 
sans. Qui croyez-vous qu'il choisi- 
ra?»' 


Philippe Baverel 
Espace cybeneunes : 01-47-12-37- 
32 (http://www. cyberieunesbb. 
org). 
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Henri Vacquin Yvon Minviolle 


20 mai 1997- Paris- 15b-19h30 
AttBer d'ApprofoodïsseiBenl 

Que se passe-t-il dans 
le syndicalisme i coté 
des confédérations ? 
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1 PROGRAMME 

! DOCTORAL 

i 

1 


Pour devenir professeur, chercheur, 
conseiller en gestion et économie 
d'entreprise 


■ Programme Post-DEA de préparation 


à une thèse de Doctorat IAE d'AIX-ESSEC 
ou autre université 

Diplôme requis : OSA en Sciences de Gestion ou Économie 


j ■ Thèses dirigées par des professeurs de fESStt 


j ■ Durée des travaux: environ 3 ans 


[ s Possibilités de bourses de recherches 


j significatives 


Pré-recrutement possible en 



p DEA «Sciences de Gestion» IAE d'AIX-ESSEC 


ou Paris X-ESSEC-HEC 

j Diplôme requis : 2*“ eyde ou grande école d'ingénieur 


1 ou de gestion 


j Date limite des candidatures : 
j 15 juin 1997 
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Juristes - Ressources Humaines 


Organisme professionnel national recrute pour sa 
Direction de la Formation, un 


esponsalle Enseignement Professionnel 
Apprentissage 


De formation supérieure (Bac + 4 en droit social on formation), 
vous avez acquis plusieurs années d'expérience dans le domaine 
de la formation professionnelle, si possible an sein d'une 
institution comme la nôtre, d'un organisme professionnel de 
formation ou d'une institution publique. 

Au sein d'une petite équipe et sous la responsabilité du Directeur 
de la Formation, vous serez force de proposition et vous conduirez 
avec réalisme et sens politique les missions qui vous seront 
confiées : 

• participer à l'élaboration de la politique professionnelle 

• défendre nos positions dans nos relations avec le pouvoirs 
pnWjrg et les instances professionnelles ou interprofessionnelles 

• mettre en oeuvre les projets d'envergure nationale 

■ assurer une veille politique et juridique dans votre domaine. 

Le poste est à pourvoir immédiatement. 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions sous 
référence 15569 précisée sur lettre et enveloppe à Publipanei 
13 rue Rosenwald - 75015 Paris, qui transmettra. 



retrouvez toutes les annonces du monde sur 


Par client is a market Icading multinational in the high technalogj industry 
operatmg in the consumer communication sector. Its development 
has created an outstanding opportunity for a 

Legal Counsel 


Oslo (Norway) 

Rcporüng to the General Manager for Europe, 
.the Middle East & Africa (EMEA) and 
functkmally to die Director of Legal Affaire, 
y où- Wfll ad vise the Company on’ a bfûad' 
range of -legal and commercial issues 
affecting aD of its business in tfaese régions. 

As a sole Régional Legal Counsel and 
Member of die Management Team, you will 
work very closely with operations in 
providing advice on Compétition & 
Consumer law (setting up distribution and 
agr eements , managing litigatkm^-) and 
keep management informed and aware of ail 
tbe legal implications. 

The suocessfbl candidate will be a European 
Lttwyer qualitied for at least 5 years, witb 
extensive international expérience gained 
ideally fiom the high technology indnstzy. 


Attractive Package 
Due to the international aspects of the wodc, 
a mnltilingunl candidate is soaght 

At die minimnn, complété flncocy in Enghsh 
and anodier European Langimge is required. 
Candidates will be prepared to travel for 
business puiposes. 

This is an unrivaled opportunity for an 
ambitious and commerdaBy ndnded lawyer 
with a practieal approach and an 
international outlook. 


Interested candidates should forward CV + 
letter + photo + current salary to Thierry 
Moatfrâtinf, Michael Page International, 
3 boulevard Bineau, 92594 levallois-Perret 
Cedex, quotingTM16613. 


Michael Page International 

International Reenntment Conmhmtt* 

Paris Madrid Amsterdam Düsseldorf Frankfurt London Sydney Mdboume 
Hong Kong Singaport 


■ LA SOCIÉTÉ : Un tris grand Groupe de télécommunications recherche pan- 
sa Brandie Entreprises im : 

Juriste d’ Affaires Confirmé 


■ LE POSTE : Rattaché au Directeur Juridique de la Branche . ses principales 
missions comprennent r 

■ la mise en oeuvre et l'optimisation de la politique Juridique de la Branche 
Entreprises en Ile-de-France et dans la outra régions. 

• le négociation et la rédaction de contrats iruhatriels et commerciaux coucha avec 
du clients entreprises françaises et internationales. 

En tant qu'expert, il traite tes aspects Juridiques des affres et contrats des dhdsbms 
opérationnelles, notamment au regard de la réglementation des télécoms et du droit 
de la concurrence. Il suit des dossiers d'envergure internationale et gère les 
relations contractuelles avec les entités du Groupe en Fiance et à l'étranger. 

Il assure un réle de conseil dans la réalisation de montages juridiques complexes et 
veiBe g la défasse des Intérêts du Groupe. It su perv ise une équipe en direct et anime 
au plan fonctionnel le réseau de juristes décentralisés. 

■ LE CANDIDAT: A 35 ans environ, de formation supérieure en droit des affaires 
(Maîtrise/DEA/DESS/DJŒ). complétée de préférence par un diplôme de gestion, 
vous avez acquis tau solide expérience dans U secteur des télécoms ou dans un 
environnement de haute technologie. Doté de réelles aptitudes à la négociation et à 
l'animation d'équipes, ms quotités juridiques et relationnelles vous permettront 
d'évoluer avec succès dans un Groupe de premier plan. Un tris bon niveau eu 
anglais est indispensable pour ce poste basé à Paris. 

■ Merci de contacter Frédéric FOUCARD ou Grégoire BER7IN au 01 47 23 37 00 
ou de lew envoyer un dossier sous réf. 3548/FB à ROBERT HALF JURIDIQUE ET 
FISCAL. 39 avenue Pierre Jer de Serbie. 75008 PARIS, ou par fax au 
01 47 23 38 00 ou par e-mati f Format MIME ou BtnHex) «robert@haIfgrolier.frn. 
Consultes notre serveur internet kttpJfwww.robaihaJf.com. 


Mme* IS RCffiERTHALFFRANOE. 


LE AD:? *;*0:Y'!A ! - DU RECELTc'.lE'iF SrcCAi. SE AVEC ? L'j$û: : 60 ■••J*: AV* 5-j? ô 


Avec un drifftt ftfffrdn* déplus de (\2 mtSùzrds de francs 
et un effectif de 8 600 pe r s on nes, BMC, présent dans 120 pqys, 
est tun des premier* groupes testSes mondiaux 
dans te domaine de FbabfBement et de fameubtement. 
Nous r ec h erch on s aujoundTrulun 

RESPONSABLE 
ORGANISATION ET 
STRUCTURE 

dont k finalité sent de contzfiner de &çon tangible à la 
p erf orm an ce des divisions fr a n ç ai s e s et éttangkes dn groupe. 
Une dans laquelle vous renscmhie des 

méthodologies p ropres aux activités de conseil en organi- 
sation. : études d'organisation Massiques”, audits st ra tégi qu es 
et gestion (b enrf una r k in g ). 

Agé de 2S/30 ans, vous tes diplômé (Tune garnie école de 
gestion (HEC, ESSEC, ESQ^ « justifiez d'une expérience de 
2/3 an* de w>n«rii ■g n é n Uwe ou d’auditeur en 

enrh oi ataaà industriel. 

Ixintiquecoimae de rabais est impéative, ode de FaBcmand 
est vivement souhaitée. 

Merci ^adresser votre dossier 'de candidature, en notant 
ta référence $706 star teneslappe^ à DétC, Marc Gatoptn, 

10 avenm UdruRottin. 75579 Parie Cedex 12. 

BOUGER Au RYTHME de iA MODE 




POUR NOUS, SANS IMPERTINENCE 




UN CONSULTANT N'EST PA 
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et Audit 
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gagner sa forte croissance , 

ty? Aiofîf renforce ses équipes et recrute des 
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fs de Mission 
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d’aile grande école de commerce, d’ingénieurs, d'un 3ème cycle umvetsitaire, ... 
f&ées d'expérience en cabinet d’audit • 

forizans ai rejoignant un cabinet d'audit et de conseil mtemarional & la clientèle prestigieuse, 
^compétences à nos équipes de spécialistes : banque, assurance, industrie et services pour des 


- -W* ■f.WiW.' •• 


i-Jt^-ilTfi- *rfr. 


3& : audit légal ou contractuel, missions d'évaluation, d’investigation, 

i#e des procédures, vous établissez le. diagnostic des fonctions de l'entreprise, et vous développez une 
après de vos clients pour répondre an mieux à leurs attentes. 

fcane formation approfondie à nos méthodes ainsi qu’un environnement propice à votre évolution de 
comme à l'étranger. 


.bions d'adresser votre dossier de candidature à M. Dominique Crfcmd, Michael Page Finance, 

if. DOC 


* 

«f-* 

Htê> •****■- -*• 




iLevaltais-Benet Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code MPage . 


sousiéf. 


16398. 


N v* * 


süErnst&Younc 


AUDIT 






bUS. SANS ; MPERTlNBj. 


♦ FONCTION PUBUQUE D'ETAT 



Missions : Accompagner la modernisation de l'Etat, faire 
évoluer le management des cadres supérieurs, mettre en place 
des démarches qualité, professionnaliser les relations élus/chefs 
de service, construire les outHs de pilotage des administrations 
àré$eau,_. • réf. FKIM 


.♦industrie/services 


r: Aider à définir et mettre en oeuvre des stratégies de 
changement pour : conduire des projets d'amélioration des 
performances ; organiser le progrès continu ; renforcer le 
pilotage opérationnel ; augmenter l'efficacité des équipes et 
des processus de travail.; renforcer la. contribution des 
maoagérs à ftnnovatîcn et au développement ; développer la 
contribution de,là fonction RH, réf- OHM 


♦ BANQUE/ASSURANCES 


UN CO N 




: X 


V T N ! E^> 


fTINENT. 


■ M bilô m Concevoir une démarche de développement 
^Hold^rg-fUiales, cCagpostiqûer tes conditions de faisabilité du 
“ jÂw sti^^kîue/accwnpagner dans là mise en oeuvre d'une 
nouveHe structure, mettre en *• place, des méthodes de 
management et de coopération au quotidien, reconfigurer les 
fonctions centrales... réf. BA/M 


société de Conseil 
ot Organisation et 
autant ta réputation 
-asse les frontières. 

nt la cré a t i v i t é aux 

agtes toutes faites, 
moissons une forte 
Kious les secteurs 
On du changement 
ouvd les solutions, 
pagner et accélérer 
pâment en France 
t; trous recherchons 
rts de tout premier 
rt ayant la capacité 
stents prestigieux 
giner et réaliser les 
; nécessaires 
à leur succès. 


v V. : ••• 



Vous avez une expérience réussie en cabinet conseil en 
stratégie/organisation ou au sein d'un grand groupe en France 
ou à l'étranger (5 ans minimum). Vous souhaitez utiliser votre 
pouvoir de conviction, votre capadté d'écoute, et appliquer des 
méthodes originales et sur mesure pour conduire le 
changement des entreprises ou des administrations : chez IDRH, 
nous estimons que chaque problématique dient mérite une 
solution sur mesure. Entièrement autonome et responsable du 
développement et de la gestion d'un portefeuille de grands 
comptes ou grandes administrations, vous savez piloter une 
équipe de projets, vous inventez leus nouvelles orientations en 
matière d'organisation, de management et de politique de 
ressources huinaineven France et naturellement & l'étranger. 
Vous êtes diplômé d'une grande école de commerce ou 
d'ingénieurs (ou 3**-cyde universitaire) et maîtrisez l'anglais. 


Mbs pirvtr^r un* lettre de motivation manuscrit* 
accompagnée d'un CV détaillé et d'une photo (en 
précisant la réf.) h CYRIASELECTKMH 103 rue de la 
Boétie, _75008 Paris» qui vous garantit la plus entière 
confidentialité. 


IDRH 



Juristes - Ressources Humaines J 


r 


Le GROUPE BANQUES POPULAIRES 
recherche pour sa Chambre Syndicale à Paris le 


^M*«ii»*** 




aêrsr. \t t ~- — 




Responsable 

des Etudes Ressources Humaines Groupe (H/F) 


De formation supérieure (ENSAE <m DEA, DESS, écoles de commerce ou d'ingénieur avec spécialité 
économie on sciences sociales) complétée par Sciences Po ou le CELSA, vous êtes très motivé (e) 
par les recherches et les études appliquées aux composantes humaines et sociales de l’emploi d ans 
r entreprise. 


Votre mission : proposer et réaliser tome étude actuelle ou prévisionnelle sur les ressources humaines 
du Groupe Banques Populaires et de chacun de ses établissements en rapport avec leurs performances 
économiques ; en difitoer et valoriser les résultats ainsi que les priorités d'actions qui en découlent 
\fous êtes assisté (e) de trois collaborateurs spécialisés dont vous coordonnez les travaux. 


Doté(e) d’un excellent esprit d'analyse, de synthèse et d’une solide culture socio-économique, vous 
connaissez les méthodes et outils statistiques d'analyse des données quantitatives et qualitatives. 
Bien an fait des réalités de l'entreprise, vous privilégiez l’information opérationnelle comme 
instrument de décision. 


Responsable de la diffusion et de la promotion de vos études et recommandations, vous disposez 
de qualités certaines de communication tant dans la rédaction de vos notes et rapports que riant vos 
pr é sen ta tions orales. 


Agé(e) environ de 35 à 45 ans, vous possédez une expérience professionnelle de plusieurs armées 
dans ce type de mission. Votre intérêt pour les activités de service constitue un atout pour votre 
réussite dans ce poste et pour vos perspectives d'évolution future dans notre Groupe. 


Merci d'envoyer CY 

lettre de motivation manuscrite et prétentions, 
sons réf. LM à Catherine VAYNE 
CHAMBRE SYNDICALE 
DES BANQUES POPULAIRES 
5, me Leblanc - 75015 PARIS 



Nous ne s omm e s pas populaire sans raisons 


Cabinet d’avocats fiançais recherche un 


Avocat 

Droit des Affaires et Fiscalité 


Paris Est 

Au sein du cabine^ vous prenez la responsabilité d'un portefeuille de clientèle’ 
composé exclusivement de PME/PMI pour lesquelles vous avez vocation à intervenir 
sur l’ensemble de leurs dossiers juridiques et fiscaux. 


Avocat d’affaires généraliste, idéalement ancien conseil juridique et fiscal, vous 
traitez principalement des dossiers en matière de droit des sociétés (opérations de 
structure et sur le capital), droit fiscal (conseil et contentieux) et droit commercial 


Agé(e) d’environ 35 ans, vous faites preuve d'une expérience similaire d'au moins 
sept ans qui vous a permis de développer votre capacité de management et votre sens 
du contact. 


L'apport d'une clientèle personnelle sera valorisé et constituera un atout 
supplémentaire. 


Merci d'adresser lettre man. + CV + photo + n° de tél. + rém. actuelle à 
Thierry Montécatine, Michael Page Tax & Legal, 3 bd Bureau 92594 Levallois- 
Perret Cedex on de taper votre CV sur le 36.17 MPage sous réf. 

TM 16687. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 





L'ageoce ce atn àe des o rg antoia » de aécadtt s ocia l e recrute m 
WjwmuiWN iRiWMHiraOTg on RopoBsangnnniMi 


Nti de won départameot 


Vbua assvez les espertises ixtdques dre dosâtes p«êconter«Jaa ainsi que des «tuées Jurtfiquea dfcwses, le consei auprès 
des afférentes dtee&MS de P /COSS en matière ffschat pubfc, la lédacfen et b suM de marchés puMcs et tfes contrats. 

De formation bac + 4 en droit Public, vous possédez Inpiratlvamsat une expérience minimum de 2 A 
3 m dm lue fonction sUeke. Une bonne pratique de le régamerôdan epptaeUe aux mariés de rBatetdas procédures 
budgétaires, b mstafra des oudh tueeu&ques, sont des atouts iretspersabies pour réussfr & ce poste. 

Poste basé A Parts IL Rgmnèration ernueüe brute 190 KF. 


Mari eTaûtesaer lettre *• CV + photo ao prtdeant me remtàappe le RK B80SB7A A rattanlkn de 
Rémi eUEV/a. JW PÂR7NBS- 385 tue CteVkgwd- 75015 PARS. 


RH PARTNERS 


Ressources Humaines 


Nous avons le plaisir de vous informer que Christine CHQDROUX 
est chargée de développer l’activité 
du cabinet Marc Andrieux Consultants 
(recrutement, outplacement, reclassement collectif) 
dans ht région CENTRE-BOURGOGNE, à partir de NEVERS. 


Vous pouvez la contacter au : 
03 86573009 ou 068024 26 S6 


marc andrieux 


C O N S U 

Rémunère 


L T A N T S 

ftBteteting 


■36, Bd Pasteur- 63000 Oennoat-Amad 1 
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Gestion - Finance ) 


DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

AFRIQUE 

Rejoignez la filiale de ce groupe international en fort développement. 

Rattaché au Directeur Générai, vous animez une équipe d‘une dizaine 
de personnes et avez pour principales responsabilités la supervision de 
la comptabilité, l'animation du processus budgétaire (élaboration des 
budgets, présentation, suivi, analyse des écarts), le reporting auprès de 
la Direction et du siège en France, l'administration du personnel et la 
supervision des services généraux. 

Diplômé d'une école de commerce, vous êtes âgé de 28 à 32 ans et 
avez déjà une première expérience de l'expatriation, de préférence en 
Afrique. Idéalement, vous avez fait vos preuves à un poste équivalent au 
sein d'une entreprise à taille humaine en ayant débuté dans des fonctions 
de contrôle de gestion. Votre sens du management et votre force de 
caractère doivent vous permettre d'évoluer à moyen terme au sein du 
groupe. 

Le poste est basé en Afrique. 

Rémunération attrayante. Avantages liés à l'expatriation. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 3120. 


FAIRWAY Horizon Finance ( 
40, rue La Pérouse 75116 Paris. 


fæïRWay 


' L’une des [ 

• acteur majeur dans les échanges mteraarionanx, 
recherche pour sou siège situé à Paris-La Défense. un 




Economiste Senior 

Risque Pays 

• De formation supérieure en économie (DEA, DES5, ENSAE du 
ingénieur avec spécialité économie), vous possédez impérativemenlune 
expérience de 5 à 7 ans en tant que Chargé d' Etudes Economiques dans 
le secteur financier et/ou eu institut spécialisé. 

• La mission qui vous sera confiée est tris variée : 

- réaliser des analyses destinées à dégager des grandes évolutions de 
l'économie mondiale et du commerce international. 

-élaborer des études ponctuelles ayant trait à la compétitivité des 
économies, aux politiques de changes, aux flux des financements des 
économies émergentes, — 

- suivre la situation économique des différents pays industrialises et 
émergents. 

• Doté d’an excellent esprit d'analyse et de synthèse, vous êtes 
responsable de la rédaction de notes, comptes rendus sur des sujets 
économiques. 

■ Votre expérience dans un environnement similaire doublée d'un 
intérêt pour l’environnement public, les institutions économiques et 
politiques seront des atouts indispensables au bon déroutement de votre 
mission. Anglais indis pensab le, notamment en matière rédactionnelle. 

Merci d 'envoyer un dossier complet île candidature sais référence 3059/TCL 
par animer à RHJ Banque A Assurance, 39 avenue Pierre 1er de Saine, 
75008 PARIS où par fax au 01.47,23. 83 A4 ou par e-mail (format MIME ou 
BinHex) « robertfâjjialf.grolier.fr * qui te traitera en toute confidentialité. 
Consultes notre serveur internet http :/Afww.robertha(f.com. 

H KHI Banqce & Assurance 

GROUPE ROBERT HAIF 

0 

LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ DEPUIS 1948 
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Véritable bras droit du 
directeur général 
européen vous aurez 
pour missions : 

- consolidation des 
chiffres des structures 
européennes 

- reporting à fa direction 
internationale 

- contrôle des procédures 
budgétaires 

- analyse des résu/fa fs 

- contrôle de gestion au 
niveau européen. 

De formation initiale 
supérieure, autonome 
et disponible, vous avez 
déjà travaillé pour un 


groupe international et 
vous maîtrisez l'outil 
informatique. 

Poste basé 
à Cergy-Pontoise. 
Déplacements en Europe 
et aux USA à prévoir. 
Salaire annuel : 360 KF + 
suivant compétences. 
Voiture de fonction. 

Merci d’adresser lettre, CV 
bilingues, photo et 
prétentions s/réf EFC à 
ANSELLSA 
Martine Dosseville 
BP 238 -Osny- 95523 
Cergy-Pontoise Cedex. 


Manix - Lifestyles - Mates - Priuex - Akuel - Prime J 


Société de services 
aux entreprises 
de forte notoriété 
nationale recrute 
pour son site 

de Lyon 


CoiitPôleur 
de gestion 

opérationnel 


-<HQ> 


- Vous a s sistez nos responsables 
opérationnels, vous les oonsaifler dans 
le suivi de leur marché, et vous analysez 
la rentabilité des afiaires, des cfients, 
des comptes d'exploitation de nos centres 
de profit. 

• Vbus coordonnez les prestations à nos 
dents sur b région : réalisation de tableaux 
de bord, factures spécifiques- 

• Vbus garantissez la fcbffiré du fichier 
dents dans toutes ses composantes. 

• \fous manager la ceRuJe contrôle 
de gestion. 

A 35 ans envnxv.de formation bac + 4/5 
en gestion ou commerce, vous disposez 
d’une expérience réussie du contrôle de 
gestion au sein d'une entreprise de services. 
Voue forte capacité à communiquer, alfiée 
à une très bonne culture markeringljgestion, 
vous permettra d'être une réefle force de 
proposition, fragnatique, vom possédez 
un exceflent sens <f analyse et de synthèse. 
Vfous êtes disponible pour de fréquents . . 
déplacements. 

Merd d'adresser votre dossier de canddature 
(lettre manuscrite, CV et photo) sous la 
ré£44360,àPress&7çkx,26,rueSak3mon-de- 
Rothshid. 92150 Suresnes. qui transmettra. 


ORGANISME NATIONAL PARA-PUBLIC A 
VOCATION D'EXPERTISE ET DE CONSEIL 
AUPRÈS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

recherche 

CHARGÉ(E) DE MISSION 

De formation financière ou comptable supérieure 
(Ecole de commerce, D.LS.CF,...), 
âgé(e) de 30 à 35 ans, vous maîtrisez à la fois 
la comptabilité publique et la comptabilité privée. 

Vous rejoindrez une entité d'une quinzaine de personnes 
dont l'activité en fort développement se situe à une 
charnière stratégique des relations entre les collectivités 
locales et les grandes entreprises exerçant des activités de 
gestion de services publics locaux et aurez à examiner par 
voie d'audit les comptes et les propositions financières de 
ces opérateurs de service public. 

La rédaction de rapports d'expertise requiert une grande 
rigueur et un esprit de synthèse développé. Par ailleurs, 
esprit d'équipe et aisance relationnelle vous seront 
indispensables pour réussir dans cette fonction. 

Poste basé à Paris. Déplacements de courte durée à 
prévoir en France. 

Merci d'adresser CV et lettre manuscrite avec 
niveau de rémunération actuelle à : 

AEC, 14 boulevard Malesherbes 75008 Paris 




CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES 

Organisme central bancaire, financier et technique du 
groupe BANQUE POPULAIRE, recherche un 

Chargé de 
clientèle entreprise 

junior 

Vous êtes jeune, dynamique et avez le goût du relationnel 
venez renforcer notre équipej " relations grandes entreposes 
et institutionnels ". 

Titulaire d'une formation supérieure (Bac +21+4). vous avez 
acquis de solides awxHssances dans le domaine de la gestion 
et de la finance au coure d'une 1ère expérience 

lfous effectuerez le suivi de trésorerie et serez pour ce/a en 
relation quoudienne avec les grandes entreprises et les 
institutionnels. 

Si cette opportunité vous intéresse, merci de 
bien vouloir adresser votre dossier de 
candidature ( lettre . curriculum vice, photo et 
prétentions) à Valérie Bourmeau, DRH, CCflP, 

10/12 avenue Winston Churchill. 94677 
Charenton Le Pont Cedex. 

Nous ne sommes pas populaires sans raisons 




Explorez une 
nouvelle voie. 

Une carrière dans le conseil 
en recrutement de haut niveau. 

D est probable que vous n'avez jamais envisagé 
d'évoluer vers le conseil en recrutement. Ce 
marché en croissance est l'un des rares â offrir 
autant cf opportunités de réussite. Notre produit 
est le plus insaisissable, le moins prévisible et 
le plus passionnant : les hommes. 

Aujourd'hui, le groupe Michael Page 
PLC, leader européen et français du 
recrutement réalise un CA de phis de 1 
i MdF. Michael Page Finance 
est spécialisé dans 1e recrutement de 
cadres financière pour l'entreprise, 
la banque et l’assurance. Tous 
. nos cansdnntt sont des anriaos 
professionnels de ces 
\fonctions- 

^Afin de poursuivre notre 
ascension, nous recherchons des candidats 
ayant 2 à 4 ans d'expérience dans l'audit, le 
contrôle de gestion ou la finance, en entreprise 
ou en salle de marché. 

Eu échange d'un fort investissement «t de l'adhésion & notre 
esprit d'équipe, nous vous proposons une formation complète à 
nos .méthodes et la prise en charge rapide de missions de' 
recrutement ; nous offrons pour cela une rémunération attractive 
et une évolution au sein de notre groupe. 

Merci d'adresser CV + photo + n* de tél + rém. actuelle & 
Habert de ftival, Michael Plage Finance, 3 bd Bîneau 92594, 
LevaUois-Penrt Cedex ou de taper votre CV sur 3617 code MPage 
son s réf. HDP10204 

STO Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 


Formation 
Professionnelle 


DESS 

INGENIERIE DE LA FORMATION 

Un dispositif ouvert et à distance 
destiné aux acteurs de la formation 

CENTRE NATIONAL D'ENSEIGNEMENT À DISTANCE 
Tdéport 4 - BP 200 - 86^ RmjROSCOPE Ceda -France 
Téléphone : 05 49 49 97 97 


CNED 


UNIVERSiïÉ DE ROUEN 



* 


Sri» 





TOURISME 
RURAL 

yîficTacqr EUROPEEN 

• Pour occuper des fonctions 
d'encadrement du Tourisme en milieu 
mal (fianças et européen}. 

• Deux options : 

Al -Animer et Développer . 

B] - Développer H commercialiser 
700 H. Sept. 97 â Jamcr 98. 


• BAC+3ouescp. peut +- culture rurale 

• Journée de sélection : En juin 1997. 

Info dossier ; AFRAT 30680 Autrans 
Tfl : 03.7BS535J38 - fax : 03.7S.95Jn .42 
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CADRES 

fc-WillïU 


Le Monde des Cadres 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 
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Merci d'adresser lettre de 
candidature, CV détaillé précisant 
notamment travaux et publications, 
photo et rémunération actuelle à : 

' Banque de France 
- 56-1508 Recrutement Concours 
75049 PARIS CEDEX 01 


LA DIRECTION DES ETUDES ECONOMIQUES 
ET DE IA RECHERCHE DE LA BANQUE DE FRANCE RECRUTE, 
À PARIS, UN 

ÉCONOMISTE 

Titulaire d'un diplôme de l'ENSAE (division SEA], d'un 
litre d'ingénieur ou d'un doctorat d'économie, le 
candidat doit justifier d'une expérience significative en 
modélisation macro-économique, le candidat retenu 
participera à des travaux comparatifs menés 
notamment en liaison avec l'Institut Monétaire 
Européen. Une réelle maîtrise de l'anglais sera très 
appréciée. 

Ressortissant d'un pays membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'Accord sur 
l'Espace économique européen, le candidat {H/F) doit 
être âgé de 28 à 35 ans. 

Le salaire proposé dépendra de sa qualification et de 
son expérience. 

Le poste est à pourvoir immédiatement. 


BANQUBÜRANCE 


Une fonction polyvalente 
dans une filière en 
croissance.» 


SECRETAIRE 

Général 


En relation étroite avec le Président, votre mission est triple : • l'administration de la Structure > 
à savoir l'organisation des Conseils d'Administration, l'animation des Commissions Spécialisées, 
la participation aux Réunions régionales et le suivi des dossiers de la filière auprès de 
l’Organisation Agricole Européenne • le suivi et le développement des relations' avec les 
Ministères de l'Agriculture et de l'Environnement, les Organisations Agricoles, les Instituts 
Scientifiques mais également les élus européens et nationaux • le traitement global des 
questions juridiques, fiscales, sociales, économiques et techniques de la profession comportant 
la rédaction d'un Journal mensuel et le suivi d'une Revue trimestrielle. 

De formation supérieure, vous possédez une expérience réelle d'un type de responsabilité 
analogue en structure professionnelle ou du même type. Vous souhaitez gagner en autonomie 
L ef valoriser beaucoup plus vos aptitudes relationnelles, en intégrant une structure qui saura i 
L donner toute sa dimension à votre talent. A 

L'anglais est impératif. M 

Pour ce poste basé à Paris, veuillez adresser fe»re. CV, photo et rémunération Æ 
actuelle à notre Conseil MERCURl URVAL 95 avenueVictor Hugo, Æ 

92563 Rue/7 Malmaison Cedex, sous la référence 56.5326/LM. 
portée sur lettre et enveloppe. 


(Mercuri Urvaï) 
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Carrières Internationales 




RETROUVEZ TOUTES UES ANNONCES DU MONDE SUR : 
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BIOLANDES 

PARFUMERIE 




Adpinl du OiteüeutCo^r^ aü^^nent des affaires enflantes. * 

Ss serez plus f de coordonner, optimiser ei planifier la amte 
rechercher des solutio ns gS , Z et un environZnent international. Vous agitez 
commerciales, danauncM^deJ^KO^^ ^ pmgnirnrnes . 
en véritable force de proposition supdsieu/e technicrnommerciale Grande 

Pour réussir à ce pote, teTanglais^tdu français, d'une expérience confinée 

Ecole, université ...K d'une <ech. dans des responsables de 

d'au moins JD ans dans le commerce on ^ de communicateur, vous ajoutez une 1res 

ïïf * *— “"O 1 ™ une **1 

^persévér ance e t Paris, nous offrons des conditions attractives tsalaite intérêt à 

\rourceposte, s ^”.^"!^m fOTCW e/s (France « International! sonlaprevmr. M 

V e5 TadteLr lettre, CV^Mo el rémunération actuelle à notre Conseil M 

V ^fùRtURV^fiS av. Victor Hugo. 92563 fiueil Malmaison Coder. Æ 
. MmC &£la réMKnce46. S240ILM, portée sur lettre et enveloppe. Æ 

' * Responsable Développement des Affaires ’ 


Nous produisons et commercialisons 
des matières premières naturelles 
destinées à la parfumerie. 
Aujourd'hui, nous renforçons 
notre équipe commerciale en Asie 
et créons le poste 


Attaché Commercial Export 


Après une première période 
d'intégration et de format ion en France, 
vous serez détaché en Asie pour 
plusieurs études : Japon, début 1998. 
puis Indonésie, Inde et enfin Chine. 

Votre mission consistera à analyser 
ces marchés fdients, circuits 
de distribution et potentiels) en fonction 
des differents produits Biolandes, 
et à proposer une stratégie produit 
ainsi quune organisation sur place. 


Votre réussite dans cecce mission de 
longue durée (3 à 4 ans) vous permettra 
d'évoluer au sein du Groupe Biolandes. 

Diplômé d'une grande école de 
commerce (HEC, ESSEC, ESCP), vous 
êtes parfaitement bilingue anglais et 
parlez également une langue asiatique. . 
Vous justifiez dune première expérience 
de 3 ans dans des secteurs d'activités 
proches de préférence (chimie, 
pharmacie, alimentaire, parfumerie). 


VbW possédez U sens de la Stratégie, l'âme J un pionnier tl la ivlonté de vous investir : 
envoyez votre candidature ( lettre manuscrite. CV. photo ) sous la référence 5440 à Sources. 
108. rue Saint-Honoré, 75041 Paris cedex 01. 
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Marketing - Communication 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 
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Banque - Paris - Filiale d'un important groupe bancaire. Nous rec h erchons pour renforc e r notre 
Direction Moyens de Paiement un 


Chef de ProlÜS Monétîque 


Maîtrise d'ouvrage de nos proj ets “cartes bancaires* 

• De formation Ingénieur ou Ecole de Commerce, vous avez; à 26-28 ans environ, une première 
expérience de la monétîque acquise dans le secteur bancaire ou au sein cfun cabinet de conseil. 

• Créatif, autonome, interface de nos équipes d'informaticiens, vous avez les capacités è prendre en 
compte des problèmes techniques et marketing; et de réfléchir avec nous aux produits de demain. 

• Des qualités relationnelles et rédactionnelles, un sens de l'organisation et des méthodes sont 
Indispensables pour réussir dans cette fonction. 


Merci tf envoyer lettre, CV et saWre actuel 
sous la réference BL à EL CONSEIL 


67 rue d’Amsterdam - 75008 Paris, qui 
vous garantit toute confidentialité. 


cam 

EL Conseil ■ 67, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 


Centre de recherche en coopération recrute le responsable de son 


Service Documentation et Information 


Vous serez basé à Montpellier et voue mission s’articulera autour des grands axes suivants : la 
définition, la programmation, et le suivi de la politique documentaire de l'établissement, 
l’encadrement d'une équipe de plus de 50 personnes, le suivi financier et administratif de l’activité. 


Vous disposez d’une expérience professionndJe forte dans le domaine des systèmes documentaires, 
des bases de données et de la bibliothéconomie. Vous apporterez également vos connaissances et 
votre maîtrise des nouvelles technologies de l’information. 


Une ouverture aux problèmes de recherches agronomiques par une formation scientifique et aux 
problèmes de coopération internationale par une expérience spécifique sera appréciée. Vous devrez 
enfin foire preuve d'une capacité à communiquer avec différents services, en interne, et différents 
partenaires, en coopération. 


Merci d'adresser votre candidature au CIRAD, secrétariat général, 42 rue Scheffer, 75116 PARIS. 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sur votre clavier pour faire évoluer votre carrière. 


cadresonline 


http://www.cadTCSonlhic.com 
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Au cœur des décisions commerciales 


un Responsable Etudes 
Marketing/Gestion hf 


Doté d’une formation supérieur* BAC + S, type grande école de commerce, rodé 
par une première expérience d'environ 3 années. Intéressé par l'utilis ation de 
l'outil informatique, vous souhaitez poursuivie votre évolution dans un contexte 
6 la fois stimulant irrteBectueflement et proche de la réalité des affaires. 


Nous sommes un groupe inchfitriei dynamique, performant, en croissance (1 500 
personnes, CA d'1.4 milliard de francs}, leader dans te chauffage. la ventilation et 
la cümatisatibfL Nous vous proposons de rejoindre, à Paris, notre sente 'marketing 
amont et gestion commerciale', actuellement composé de 3 personnes. 


En liaison permanente avec les services internes, (réseau de vente, unités, de 
production, recherche et développement Informatique...) et les principaux 
dlerrts, vous serez en charge d’études et d’analyses très diversifiées, destinées à 
orienter les dérisions commerciales, tant è long terme (stratégie, 
développements) qu'à court terme (réactivité conjoncturelle, prix, budgets 
commerciaux, etc. J. Vous formulerez, présenterez et défendrez vos 
recommandations. La réussite dans ce poste vous ouvrira de réefles opportunités 
d'évolution vers des responsabilités d’encadrement Vous serez, heureux .chez 
nous si vous partagez nos valeurs de simplicité, de rigueur, de pragmatisme. 


Pour un premier contact merd d'écrire sous référence 206 431 
è notre Conseil SiRCA. 20 avenue de l'Opéra - 75001 MRS 
en précisant votre rémunération actueBe. 




IFACIFIC 


Jautêr 



. EL CENTRO DE MANAGEMENT 
EURO LATTNO AMERfCANO DE BIARRITZ 


J, Si 


Di. 


LE CL 



B ajo el control del Conscjo 
de AdministraciOn. conun 


U de AdminlstrariOn. comando 
con destacadas Universidades, 
administracicmes y empresas 
Europcas y Lattno Amencanas. 

50 encargarü del funriorumiemo 
de las aahidadrs del Ceniro 

■ Un Forum, cada dos. aftos 

■ Reunlones y simposium 

• Cursillos para ejecuiivos 

• Publicaciones y acmidades 
de mvestigadCn. 

El presupuesio anual sert de 1.3 
ml) Ion de Euros, con el objeuvo de 
auùrinancadân de mro de 5 aftos. 
Se requière 

• Dominio de 3 de lus 4 idomu : 
cspaflol, ingtes^Francés, pormgués. 

• Expcriencta emprcsarul. en 
varios pâlies, prcferenicmcnic 
en ambos continentes. 


• Titulaetôn unlversiiaria de mvel 
M.BA o Doctorado. 

• Edad 30-40 aftos. 

Se ofrece 

• incorporaciôn en esmictura 
subie. 

• Rétribuer tin cconômica 
négociable segûn candldato. 

• QmfidenaaUdad a lo largo 
del proceso. 


(nteresados. envien Currtculum 
Vîtaea: 

GROUPE ECOLE SUPERIEURE 

DE COMMERCE DE BORDEAUX 

C.M.E.A.L 

Domaine de Raba 

680 Coure de la Libération 

33405 TALENCE Cedex 

FRANCE. 
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